Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  generatioDS  od  library  shelves  before  it  was  carefully  scaoned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  inake  the  world's  books  discoverable  online. 

Il  has  survived  long  enoiigh  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  lo  enler  Ihe  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  Ihat  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vmy  counlry  lo  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  lo  the  pasi,  representing  a  weaith  of  history,  culture  and  knowledge  thal's  ofleo  diRicull  lo  discover. 

Marks,  notations  and  other  niaiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  Ihe 
publisher  to  a  library  and  finally  lo  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  wilh  librairies  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  Ihe 
public  and  we  Lue  merely  Iheir  cuslodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  lo  keep  providing  this  resource,  we  hâve  takcD  steps  to 
prevenl  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  aJso  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals.  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  aiftomated querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System;  If  you  are  cotiducling  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amounl  of  texl  is  helpful.  please  contact  us.  We  encourage  Ihe 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  tohelp. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  ihis  project  and  helping  them  find 
addiiional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  noi  remove  il. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  thaï  you  are  responsible  for  ensuring  thaï  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  Ihat  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  aiso  in  the  public  domain  for  users  in  other 
couniries.  Whelher  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  lo  counlry.  and  we  ean'l  offer  guidance  on  wheiher  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  il  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  Ihe  world's  information  and  lo  make  il  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  llirough  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


al  littp  :  /  /books  .  google  .  com/ 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  esl  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliotlièque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appajtient  h  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  mai'ge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouj-u  pa]'  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  p;u-  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d^utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instauiant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utUiser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pus  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  iattribiilion  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appmtient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  h  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse  http  :  //books  .  google  .  c 


nom 


\ 


r 


Ts 


^^m   a.îEi3||8lîR 

CUBBERLEY  LIBRARY 


STANFORD  ^^g7  UNIVER5ITY 
LIBRARIES 


A     y 


XX. 


RECUEIL 


DKii 


MONOGRAPHIES  PÉDAGOGIQUES. 


'  MLMSltRE 
DE  L-INSTRDCTIO?!   PUBLIOOE  ET  DES  BEACX-ARTS. 


RECUEIL 

DBS 

MONOGRAPHIES  PÉDAGOGIQUES 

PUBLIÉES 

A  L'0CC.(S10N  HE  L'BXPOSITION  IMVERSBLLE  DE  1889. 


TOME   V. 


PARIS. 
IMPRIMERIE  NATIONALE. 


H   DCCC  LXXXIX. 


LES  CAISSES  DES  ECOLES. 


-*KW- 


CHAPITHE  PUEMIEU. 

OIURT  DE  I,l->STITl'TIO>.  -  HISTOHigiîK. 


CCuvre  ci(cel!«ntft  ftulre  toutes.  In  Oii*$f  rfwi  écol«t  est 
une  institution  <Jon1  l'idée  prcmièrf  ap{>arti(!nt  A  rtniliativc 
privée.  Kn  ifi/lnj,  cVst-4-(lirc  bien  avant  «me  h  iZ-f^sla- 
tcur  Rongeât  h  la  recommander  d'abord,  h  l'iniposoi-  pliu 
Urd  aiit  communes,  cIIr  fonrtîorninit  avec  le  ptua  grand 
surcès  dan5i  (janlipiefi  loealit<5s,  h  Paris  iiutammcnl,  dans 
l'ancien  III'  arrundisscnicnt,  aujourd'hui  le  II',  oii  elle  avait 
rendu  de  telx  serviaw  et  ext;rr<^  une  si  lieurensu  inlluence 
que,  loi's  des  opérations  du  tirage  au  sort,  ou  avait  (iiii  par 
nu  plus  renconlj'er  d'illetln^»  parmi  le«  Jeune»  gens  de  cul 
nrrondiiiscment. 

Le  W\'  armodiRAfiment,  en  1 8f)a ,  fut  dnlt^  d'une  (uuvrc 
analognc. 

Lu  ministre  lib^-al.  dont  li!  noiu  est  resté  cher  ît  l'Uni- 
versilé.  M.  Virlor  Duruy,  entreprit  de  généraliser  le  phi^ 
putisible  une  institution  cncon;  trop  peu  connue  et  rgu'it 
considérait  à  bon  droit  comme  un  puissant  instrument  de 
progrèi^.  Tel  fut  l'objet  de  l'article  t  &  do  la  loi  du  i  o  avril 
■  867,  ainxi  roiirn  : 

Ant.  t5.   UiM-  iMltbi'ration  ilii  ronwil  atuiiiL-i(Md ,  «ppruuT^d  par  le 
|il4l'<tt.  |M)aterà.<r,  ian*  toulc  rommunt! ,  un«  ttîsw  île»  jcoica,  du»- 
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linée  i  cncourngfr  et  h  rnrîlilt>r  In  rn^ciurnlatiiin  île  IVcwic  jMir  iIm 
nfeoinpi^nsiM  aut  vlèvco  aiiHiilu>  ri  [lar  di's  M-coun  aux  ^iirei  indi- 
gvoL». 

Le  revenu  de  la  c4»<«  so  roinposc  i)e  rotÏMliuDK  tolonlairoa  i>t  de 
subventions  rlc  la  mmrounir.  du  ditparti'incnl  ou  de  l'RUL  Elle  pput 
recevoir,  avec  l'aulorrutioD  dos  pivfoU,  des  dons  et  des  legs. 

Plusktin  cftinniuneH  pRUvenI  ^Iro  autorioéts  à  se  réunir  pour  la 
rorninliou  ol  IVutrctien  df  celle  cniMe. 

Le  semice  do  la  mifliw  de*  ikoln  <-sl  l'ail  gmliiilcntenl  par  le  per- 
eepleur. 

DaiLsTimlruclioit  f:;i^iiûi'alc  du  ta  mai  1867  jxmi-t'cx^- 
culioii  de  lu  loi  du  1 1>  avril,  le  ministi-e  faisait  rvssorlir  en 
tenues  snisÛMint»  les  avantagiui  multiplet  ot  varii^s  de  la 
Caiss*  des  écoles  appelée  à  suppléer  à  l'iusuOisaMce  des  res- 
Mjurces  roiiimnnal<>!i  pour  un  grand  nombre  de  dépense» 
quii  san»  être  obligatoires,  sont  d'une  ulilitt:  incontes- 
table ; 

Il  De  Kullil  pii».  par  exemple,  en  de  emlâiiLt  cas,  disoil-il,  d'ou- 
vrir ([raluileuK-nl  i  ud  eofaut  la  jurto  de  l'école:  re\p(!ncnce  prouve 
i|ue  beaucoup  dVnfants  qui  y  août  admis  à  cette  condition  se  dî»- 
|>onM>nt  d'y  pnrallre,  on  y  paraissenl  ai  in^fruliôreoient  (|u'ila  n'en 
profitent  nullement  pas.  Cela  lient  il  plusieurs  causas  i|ue  la  rnisKQ 
deit  i-colei  {teul  Entre  disparaître.  Le  béguin  igiront  le.i  parcntH  des  ser- 
«c«a  de  leurs  eafanlH;  In  «iis«p  ne  peut-elle  piui  leur  allouer  de»  j*- 
count  i  la  cgndilion  df  l'envoi  r^iilier  ileit  rnfanld  h  IVcole?  Ces 
enfants  manqueml  devJ'ti-inentti.  ite  prtil-cile  leur  en  donner?  Ilii  n'ont 
plis  le  niojeu  de  se  procurer  des  livrtrs  et  da  papif^r,  ne  peut-elle  leur 
en  roiimir?  Se  peut-elle  pas  récompenser  par  <|uelqi»ea  dons  les  en- 
fanta les  plus  aâsiduH;  nccordo*  Att  pril  ea  doliort  de  ceux  faut  le»- 
qnels  le  n>»M>il  niunici|Ml  alloiie  une  rerlaine  .«onime,  uu  en  doubler, 
la  valeur;  aider  rrrtaine»  faniille»  à  payer  l'i^coUgei  donner  à  l'instî- 
tuteur  lni-Rii)iDv  Mil  une  gralilicutîou,  Mit  les  livres  dont  il  atmil 
besoin  pour  l'inslruclion  de  s«s  élèves  ou  la  sienne  propre:  ou  colia 
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■auwriru  pu  mii  uoin  l'i  des  n'cueilit  |M!rii>di(|ue»  <)ui  le  liendriuonl 
an  niurant  de»  uivIIiikIi.-^  iiouvcH«  et  (lo«  |>m|{ù-ii  du  tn  scirim-î 

Apri»  avoir  i[i(liqut';  ainsi  ilti  «jut-lle  iimtii^ru  puiirraieut 
s'employer  les  ressouires  de  la  Caisse  des  «'^cuIck,  le  mînistra 
■te  prt^iKcupail  dcx  niuyetiK  do  cn^er  ccn  resMurces.  Tout  en 
recouiiaiKiflrit  In  iiécesëitû  de  donner  dans  ce  but  une  bonne 
orgnninalion  h  l'œuvre  nouvelle,  i)  n*»Yait  parde  de  pres- 
crire une  r^jjltuivntalion  unironiie. 

Cl»  ^toblHWDieulA.  diwit  fort  judici«UMiiM>iil  le  iniDiMint,  qui  <lr- 
franl  hcnucou])  ii  rinilijilivi.'  piviV,  n'oiil  besoin  {\m  H*iin  KffJDuiuui 
<ti^  Intaiu  iiili'mun  donl  vou»  pournu  donnor  le  inodj-k'  mitiit  pré- 
londif  rii»|ini«r,  O'  ivj;li'iiH-iit,r|ui  rotift-ri-ra  Hit  iiiniir  b  prusidi-iK*!! 
di.'  In  niHiDiihMuii  udiijiiiÎAlriiUvf,  liiiMt^ra  au\  nii-mbn's  de  la  cnm- 
luiwiim  ie  choix  cU>  son  i ire  pn^iiidiMil  el  de  son  ^«rnSlalre;  il  poam 
di^ij]{iM>r.  paniii  le»  f[mclioniiiiii«8  ptiblics.  des  membres  de  droïl,  ou 
diâAer  que  lotis  lt>s  luembres  Beronl  souoiia  ii  IVIeclioii;  il  |ii>urm 
jwri«ger  Ir>  mutnbre»  ïonuriptcunt  vn  membre»  litiilainw  et  on 
ineotbrpK  iioiioisires,  (Innnaol  m  ik  doiinaiil  pii»  au\  uon  el  aux 
milrtw  le  dmit  d'WMnUT  au%  n'uiiioiisgi!n(!rale«  arer  voix  eunsiiilalivi' 
ou  diflilH-nitivc,  Mdflrirpr|iii,(rii|iri'Ht  IrKcirconiitanoi'KloraliM,  pariillra 
liftoiri^lii'loiilutironronne  uin  intiJnllNdc  laniis<<e:  il  pourra  Gicrlr 
tnnx  de  U  watirTiplion  ou  ta  autoriier  l'acreplalion  i  <iurli|iie  muime 
i)u'#II«  sVKve;  il  ]M>urTa  auU>riH<r  In  n>miiii«Moii  à  dél4ff)er  se»  pou- 
Kiirs.  daii»  lelk'  ou  (l-IIo  liniius  ii  u»  cumitt\  <>u  lui  ri<M'rTer  l'adnii- 
nixlrnlioii  diivrledt-  la  raiHiiei  eiiliil  il  »e  primera  û  toulen  lefi  romlli- 
naiNOQH  qui  pourraienl  attirer  le  plun  grand  nombre  possible  di' 
•oiurriplrunt. 

Ceii  instrucliou^  »i  Migus  ni  m  liU-rale»  ijlnieul  bien  do  na- 
Uire  à  favoriHer  l'essor  de  l'reuvre  nouvelle.  Pour  y  aid«r. 
le  iniitiKlrc  innnjfist^iil  riulenlioii  d'accorder  aux  raiss«s  di's 
itcnk'it,  soit  tous  tes  deux  ans,  M>il  aunnelleiuenl ,  une  .tomiyc 
'  dii  cbiiïre  total  des  flouscriplîotis. 
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M.  hnrii).  qiiclijucs  innh  plus  lan],  ])cn»a»t  qu'il  ne  suf- 
lisail  peiit-^lre  \m»  d'avoir  fait  contiattiv  les  avnnlages  de 
la  caisse  «los  l'îctilw,  mais  qu'il  iiiqnjrtait  de  tnellrc  les  con- 
seils municipaux  A  nii^nie  d'adopler  en  lonU^  liberté  et  en 
parrail«  connaissance  de  cause  un  mode  d'organisation, 
adressa  aux  préfeU,  ù  la  date  du  9  Juillet  1867,  une  cir- 
culairi^  à  laquelle  tétaient  anncxi^s  un  certain  nombre  d'exom- 
plaires  d'une  note  renfermant  : 

I"  L'article  1  f»  de  la  loi  du  m  avril  iSfiy  et  un  cxlrnil 
do  la  circulaire  du  13  mai  suivant,  relatif  aux  caisse»  des 
(Voles;  ''  ■  " 

3"  Une  noie  sur  rusaf;c  de  faire  des  dons  aux  caisses  des 
«écoles  A  l'occasion  des  mariages; 

3°  Un  résumé  de  rurf>ani»alion  de  la  caisse  des  écoles 
du  II'  arrunditwemont  de  Paris; 

3"  l'ii  résumt^  de  l'or^innisation  de  la  caime  des  écoleM 
du  Xl\  arrondissement  de  Paris; 

5"  Un  exiraît  de  Ptude  de  M.  Louis  Iteybaud  sur  le  ré- 
][ime  des  niamifRclun-s,  indiquant  les  n^ultalï>  obtenus  h 
Lj'on  par  la  société  d'instruction  primaire; 

6°  Une  délibération  du  conseil  nmnicipai  de  GenUlty 
(Seine)  portant  rr^alion  d'une  caisse  des  écoles; 

7*  Un  projet  de  xtatuls  annexé  h  une  délibération  d'un 
conseil  municipal  de  Scine-el~Oise,  portant  création  et  or- 
i;anisslton  d'une  caisse  des  écoles. 

Les  préfets  étaient  invités  h  distrititier  cL-tte  noie  aux  ins- 
pecteur» d'académie,  aux  iiispt'cteurs  primaires  et  aux  dé- 
légués cantonaux  qui  Irur  paraîtraient  |ionvoir concourir 
utilement  au  but  proposé,  cl  A  In  publier,  soit  au  bullolir 
tli'partemental,  soit  au  bulletin  spécial  de  l'inslruelion  pri- 
maire. 
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Ca  ijui  ia)inrU'.  iliiuiil  le  uiinulra,  r'i^»!  i|iic  la  )feiiîiée  di  U  la! 
pnrmaiw  partout  où  i^llf  prui  iitv  Miûvii.-  d'uiùrutiou,  vl  qu'iiiniti  ie* 
VtiuhiWUkiri  |H-rsoDitM  bioiifuÎMoICK ,  les  cotùatioDs  des  lisbîtauls, 
kl*  MbveDtiotu  dvs  eouM'iU  muaieipniu  cjui  pourraient  ^tre  de^lin^s 
«ux  cflMMi  des  Idoles  trouvebl  cm  caisses  «uverlea  et  roni^lu^A. 

Les  n^coniniaudatioiig  de  l'Adininistraliou  ne  furent  pas 
perdiii»  de  vue.  BeAUU)up  de  commuiicft  s'etnpretaèt^nl 
dVnlrer  dans  la  voie  qiio  leur  ouvrait  la  loi  du  t  o  avril  1 867  ; 
le  RwUfiùn  tuiminixtraiif  Au  ministiVe  avait  soin  d'en  donruîr 
|]i:riudii}ucuiciil  la  liste  en  signalaiil  le  r^iract^re  particulier 
di!  i|uel(|UPs-une?t  de  ces  fondations.  Le  numéro  i55  don- 
nait, à  propos  de  la  caisse  des  écoles  d'Hcrblay  (Seine-ct- 
Oi»e)  ce  détail  touchant  : 

Lpeon»ei)  munieipol  d'IlerbU)'  (Seîne-(>t-Oise),aprr«  avoir  rondi* 
utH*r«isiied««^leH  conforai^ment  à  la  loi  du  10  i)>ril  186'y,  vinni  de 
d^Çeider  cpii) ,  loni  dr  clin([ue  inarinfrc  n-Mbrv  iUnuiirîe,  iinuppel  «fr- 
rnit  ad/'MMf  par  lu  maire  qui  noi|v«aiis  ^ppu\,  ù  leurs  prunt»  pt  «at 
iiiTili'*,  un  r«K^r  dp  la  caisse  des  éeoh»,  L»  premiiTe  a|iplirjititiii 
ilff  celli>  riyle  a  eu  lieu  In  36  octobre,  i  l'ocr^ision  du  mariage  de 
nnstiluleur  et  de  I'iii«)titiitrîc«.  La  (ju^le  a  produit  une  >oinmi'  de 
^6  TniDct, 

M.  Piii-uy  ne  ut!'|,'ligeait  rien  pour  favoriser  le  développe- 
ment des  caisse!^  des  écoles.  Un  certain  nombre  d'institu- 
teurs «'itantapjifli'sà  Paris  pour  visilcrreiposiliongnivei-selle, 
il  (iPfjaniHa  A  loiir  intention  ile.s  confi^ronres  à  la  Sorboniic. 
Dans  cliaeune  des  quatre  séries,  l'utic  de  ces  u)nrércnces 
eut  pour  objet  ;  Les  caùêfs  ife»  écoles  '".  Dlle  fut  faite,  aux 
dates  {«uivftule»,  par  le»  pursoiinitii  cj-après  dé»i({uéus  i 

"'  CeianfiEreiwH  ont  Ai  puUîét*  parUlilirairiellMMlA  dana  lUt  rMuoil 
btitaU  :  CaifînMtM  fUngtgtfiut  faitt»  i  k  &rl«ua<  mtr  imtifMlrart  fri' 
■MwmimMd  Parii  fiovr  fEjrfnù^M  de  iHGy  (3  vnl.  iti-6*.  iSttB). 


8  \X»  CAISSRS  m»  fiCOLES. 

39  iioAt  tSG-j.  —  M.  KriK-nt  Osilrl,  ]ii-uri'S(iour  d«  Mgislnlioii 
iisucllt>  ù  l'As^omlion  iibilutvclliii'jtii!,  rAUflL-ur  nu  HL-cii-larint  gi-'Bi.'- 
rnl  ilu  miiiisli-iv. 

41)  BOdU — M.  ik-uvuiu  <l'Alli'iitii>yiu,  iii»pe«U'ur  (l«  IVaseigncnicnt 
pritoain-  iv  la  S^ine. 

19  septembrp.  —  M.  inin.  iiiMiluteiir  lilire,  i>mr«£Wuri  l'.WiKia- 
lioD  philoleclini<jiie. 

19  itcplcmbre,  —  Le  tnime. 

V  la  dat*'  du  1"  octobn>  1H68,  011  coiuplail  deux  Rcot 
IrtiLs  ciiisturs  de»  «écoles  répnrlies  «iilre  treiiU?  et  un  drjiarte- 
tiiPDts.  CVsL  |)fu,  ilira-l-oi);  nous  estimons  jjourlatil  ()ue  le 
i-éiiiilLiL  (^laitcuiisidérablc.  Il  faul,d'ailleiii-s,  savoir  <-om|itei' 
avf'r  le  ti>ni)>s.  Les  {)ro);n''*s  Ica  ptua  siSncux  et  les  [fluK  du- 
mldes  s'dccu  tu  plissent  profjressi  veinent  et  non  d'un  i^eul  roiip  ; 
'^biins  le  cham{i  du  projp-t-s  social  et  intellectuel,  il  faut 
lienucoup  !«cnier  pour  peu  recueitliri  '''. 

Miilheureusenienl,  M.  V.  Duruy  ne  devait  pas  larder  i\ 
ipiilter  le  miniHliM'e,  et  l'iinpuUiun  qu'il  avait  doiint^e  se  ra- 
lentil.  I^'s  événements  du  1871)  dé.wrjjanisiïreut  un  j;rarid 
riunibrc  de  roinlalions,  »i  bien  que,  dJx  ans  apriV  la  retraite 
du  Ministre,  on  ne  comptait'  ijuc  six  cent  trente-neuf 
vamf*  ihti  écoles,  el  ciin[  cent  onxc  «leulenienl  avaient,  en 
i-éalité.  ronclioriné. 

Voici,  du  reste,  le»  reni»ci|»nernent9  que  donne  iVeel  é|»ar(l 

là  fltAliKli(|uc: 

Au  31  Jéemlrt  1S78. 

Nomhivi  do  niinmiiiKM)  ayant  une  caisM  d»  «<c<iln  i  A3<i. 
Nombre  Ae  miiup*  ayanl  n^irllcineni  rundioniiL'  :*{»i  ■; 

•"  Rii(i|M>ri  ilii  Winislrp  lii'  l'iiislnKliim  |iiibl»ijiM>.  M.  inl»»  frirt.  ati 
l'rfeidwintc  In  R<^wiUiqiin.9rijniiïii*  18*0.  {St«liai^<^  dt  t'eiufigMmnit  fin- 
mail* .  «  tnl.) 
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Telle  était  la  ùtoation  au  moment  de  la  promulgatioii  de 
la  loi  du  98  mars  188a  qui.  dans  son  artide  17, prescrivit 
rétablissement  d'une  caisse  des  écoles  dans  toutes  les  com- 


munes. 


i>''  Dans  ce  eUfte  ne  tîgnrent  pis  les  rnsourccs  dn  niMM  dn  Vraies  de 
Piris,  datUlemena,  dit  ledMOBeol  offirîel,  ne  petil  Are  évalué  iwr  pré. 
cÎMOB.  Ln  Ibodi  de  chatnne  de  re«  cntMa  toOt  indiquét  mmme  «arianl  rutre 
16,000  et  70,000  fnan. 


1« 


LK$  CAiSSKi  1>RS  ÉCr>LE5. 


CHAPITRE  11. 

SITUATION  AOTllRlXR.  -  BP.i;i,KMR>T*TIO'ï. 


Dans  rux|io!M^  (l<^s  motifs  du  projet  (le  loi  lundniit  à  rendre 
rQn8ni|{neiiiRiit  obtijratoira,  le  Mînitlrc  du  rinstrurtion  pu- 
blii|iie  (M.  Suhs  Ferry)  jnslifuiiL  en  c«s  termes  la  dîftposi- 
lion  qui  prescrivait  l'vlabtisst'nienl,  dan»  tout*;  coiiiinuna. 
d'une  caisse  des  écoles  : 

Pour  rjiin  entrer  lobligalion  dann  le»  mœurs  ei  dam  la  praliquo, 
nnufl  etHiiptona  sur  dei»  iiulilulions  mus  )'«clion  deequellai  la  loi 
»i>rail  Mlro  morte:  I'uim*,  loiitc  uoiivello.  In  cnnirnÎMiflii  M«Uim; 
i'aiilrp,  (li^jii  Anrîciino  tlnn«  hnri  nombre  de  (-ontniiiiifH,  m«i.t  (|iii  ilr 
fanillalivf^  ijcvicnrlra  ubli^Ioirc,  In  tume  duo  ifcoloi.  Kllnaideronlik 
lutter  i-flîuntnii-at  contre  les  deux  grandes  f^nusea  du  mal  :  la  o^gli- 
Ijeiii-fl  el  In  misère, 

Kd  général,  dans  Ira  divers  prajcts  d«  Ini  redira  our  nette  im- 
liJTe,  el  lutlnte  dans  certaines  li!^)ihtiuna  étrnngèreit,  on  Mmblii 
d'être  |iln>  prfoecupé.  du  mauvais  vouloir  et  de  l'obaliniition  de  rei^ 
taines  Enmillvs  que  de^  dJOii-ulti'H  rtVlleft(|ui  i^«ultenl  (lour  licuiHcnu() 
d'aulKfde  leur  utuation  de  fortuoe;  ces  dîffitulli!!),  nulle  {M^oalil^iie 
les  fera  iliH|>«raltre. 

Nous  sommes,  au  contraire.  dis|)os^s  à  croire  <|ue  les  cas  de  résis- 
tance aveuj^e,  opinidlre  el  sysl<<matique  deviendront  bientôt  assez 
rarex  dans  noli<e  pays:  mais  la  loi  a'eiérutera  d'autant  plus  aisément 
que  les  familles  seront  (emoiu»  des  eiïort*  faits  par  les  communes  et 
|uir  rËtnt  pour  faciliter  aux  pauvres  rarromplisseiDent  du  devoir  sco- 
tain',  ("est  i'œiiïn«,  f^coiidi'  entre  loutOH,  de*  raiaflea  des  écoles  qui, 
par  de»  Mtcount  de  loiilc  nature,  contribuera  le  plu»,  pensous-nous, 
à  assurer  dnos  la  pratique  l'oMidoD  frtfqtientation. 

¥.n  vous  demandant  d'en  rendre  pnrlniil  l'établissement  obligatoire, 


• 


t^  fAissss  net  âtytLK. 


tt 


aam  h  *ou  ynfmom»  qm  dt  gtfirfMUwr  um  hnltbitilin  ilnol  lu 
UmfiÙCa  ne  «Mil^wcaolBsWi.  I>«|kftift  plositran  «nnte,  k  Parintml 
iavrit  au  hodifet  ua  cnUlt  Sf»(rial  |KNir  eet  objet;  Tarticto  lu  du  pp»- 
jH  da  loi  propoM  àt  f^nintir  aui  conmumii  In  plu*  (Mitvra*  una 
|urt  de  snboratÏM  pRipartioaRrlk  k  teon  «ffmii. 

la  dàbibHliôa  dw  mmok  dam  la  niiaM>  dûpmrni  m*  fm  par  Im 
MÎM  d»  la  fonuiMmn  «rolairv.  Il  aaos  a  aeniMii  ipie  la  nlunion  dp 
CM  dMtt  Mrt»  d*nltnl>iil)On«  rpndrBil  plits  facile  k  la  fOiiiiDb«iun 
MOtaiiT  rorcriitnlinn  t'I  l'fu'^ulion  ni'noa''*'  •le  C«  mandai. 

Si,  d'uMpart,  c'<-st  un  lnlninalii«>rdmill<>  <|ui  mlKniv,  r^priiiianda 
M  an  beMÏa  d^Dn  k  uou  jasticc  plan  rij^oivHM  Iw  parcntu  r^alrJ- 
InnU,  c'eel,  en  u^jik-  le»|M,  au  cuuîlij  d«  patrouauwal  d*aui*UBev 
qui.  inrnrmrf  dm  brNtiiu  ri  di^  ditlr^wm,  a  i]tialil>'  pmir  y  porlcr 
miiM"  flulani  (|ui- 1«  [irrRu.-ll«iil  (n  raswurcM  de  la  cniiiN^. 

Lu  i'aricrarui  «^t  entré  dan»  ce*  vues.  L'artic]«  17  *\c  Ii 
loi  da  96  mnra  1889  est  «insi  ronçu  : 

Ia  «due  dos  BcnW  iitstiUii-e  pur  l'artiela  lii  dr  la  loi  du  1»  avril 
«867  aeni  ôlabiHi  dan*  Uitikii  Iva  ooiiimuniM. 

Du»  In  ommuiH-x  MibifiiliouDiVs  iloiit  le  rtnliiue  H'fic^da  |Mt 
3o  inoca,  la  eaivw  aura  droit,  sur  lu  cnSdit  outerl  poiir  cel  ulij«<l  au 
HilliBt^^B  de  l'inslmrlinii  publii]i>e,  h  uiii*  wbvenlJou  au  nauiua  i!|fBl« 
au  moQlJiiil  itr-i  Kubvriition)!  cnmmuoalaa, 

La  re[>nrtilii>ii  des  Hvours  ge  Tt-ra  par  le»  wios  du  la  eonimiuioii 
M'atoire. 

I 

Au  IciitlKmaiii  tiK^rin*  du  vote  de  la  loi.  h  Ministr«' s'em- 
lireeaa  d'adrewicr  aux  prûrcls  des  îiielruclioiu  pour  la  iiomi- 
ualjoii  de»  iitembreu  de»  coumtimuiis  scolaires  et  pour  la 
cràilioh  dcK  caiimcfi  des  écoles.  I^  rjrciilaii-c  du  9^  rnan) 
i88ci,  dont  il  fnut  louer  le  caraclère  IthérnI,  sVxprimnil 
niimi  en  ff  ijui  concerne  les  caiiwes  des  •'■coles  : 

Aui  Icrmi-A  dr  l'arlit^to  17,  H  doit  f^tr^  l'hiblr  nt»'  raÏMft  dr»  /colm 
tlniiK  rlinr|up  romni'itt^. 


u 


LIS  CtrsSKS  I>KS  f.a)l£ii. 


CW  uirlout  «ver  l'uliligalion  de  t'iRtlruclioD  qttc  cette  ulilr  insti- 
tution nt  up]>dvL>  à  (Hirier  1»un  .4»  fruit»  vt  Jt  hcîlîter  U  frâjuent*- 
tîoii  nfgult^n  de  l'i^oulf  |>nr  dv*  ««cours  nux  i>iitanU  imligiml»,  [itr 
U  Ivuntituro  d'alî menti'  cliaiicis  en  bitvr,  <l<;  v<>i«nii>nta  «l  il«  ciisii*- 
Mires,  (Mr  to  dna  do  litres  d«  daSAe,  |Ni|(i«)r,  vie. 

Je  vous  fuvoio  tiii  iiimIàIc  df-  »talul.t  «jui  pourra  servir  de  jftxidt 
ilans  Iw  coiiiutuue*  uoii  uiictiro  dol^c»  il'itne  raiwe  d'éo^. 

Il  wi  liîen  eiileiidu  (|uc,  |wiir  U  mlarlioii  di*  ci*»  xlalul»,  luutn  !»• 
tilude  e»l  laisMÎtt  aux  atiiM'ilt)  iiiu»ici(Ma\.  qui  M>iit  Urs  tuvilleui'* 
jugea  du  «erviom  à  reudre  pjir  U  c«ÎMe  de  l'école,  m  tîgard  nui  tHv 
MÏDS  particuliers  de  lu  lonlit^.  et,  par  eullo,  de  rnrgniiiMlion  ^^ai\ 
moiienl  de  lui  douner. 

H  conviendra  d'inviter  les  maires  à  faire  prendra,  dans  la  session 
de  mai,  uned(<lilM(rgtii>n  portant  cn^lion  de  oetlt-  aii«iB  d  i  projm- 
Mer  rinwriptioa  nu  buc)|;el  additionnel  de  i4^s,  el  le  vote,  nu  bud- 
get de  (883,  d'uni*  subvi-ulion. 

La  loi  tiouvcitc  diïjKKM)  t)uv,  dii»  iva  coiiunuiic»  oukventitiont^M 
dont  le  eenliiuH  u'vici-de  pa»  3o  fraon,  la  caitwv  aura  di-oit,  «ir  Iv 
rriMit  ouvert  ponr  eut  objet  au  Miiiislùre  de  rinstniclion  pnbliqut,  k 
une  subvention  nu  nioino  ■'gale  au  iimnlaiit  des  Nubvention«  nommn- 
tialvu. 

"  Vouaiiiiri'i,  eu  lenip»  utile,  i  oie  IraiiKinelIro  de>  pni|M>MlionK  en!- 
leclivea  forniuiries  danit  un  cadre  (|ue  je  fui*  «établir  el  dnni  vonti  re- 
wvrei  ulljrieurcmenl  le  modèle. 

I^s  stalul.1,  non  iinpusi^s,  niai^i  iteiil entent  |>r»|>Mti^s  |»8i' 
le  Minii^li-e,  «itai<!iil  ainâi  llhellés  : 

Artigi.i  phbmikb.  L'ite  r4iii>He  de«  école»  eut  ini>lilui^  l'i 
ta  nt^tinn  de  l'arlicle  17  de  la  lui  du  18  mne*  1H83.  Klle  a  pour 
b«it  d<>  faciliter  la  fn!4|uenlalion  deii  cinfse»  ]»r  df«  i^eompen»M. 
BOUH  forme  de  livrta  ulilw  el  de  livrets  de  raiue  d'^fiaq;ne,  aux 
dlîtvefl  In  plus  applti|ués,  pI  par  de«  i^ccourK  aut  ■■lêviri  indîjji-nts  «u 
peu  aiM!s.  wtil  en  leur  donnnul  ïef^  livres  cl  fourniluivi'  dr  claMH- 
({n'iU  ne  pourraient  »e  procurer,  Miil  en  leur  distribuant  de»  t^lr- 
neaU  ni  de*  cliauMures  el.  jWHdant  l'hiver,  des  alinienlsclinud*. 

A«T.  2,    l^eti  rc«M>urn'^  il<>  hi  ciii<'i<>  M!  cotnpoNent  ; 


I*  Do«<iil>viriilii>ii>'i]ii>ll«  (io«rr«  rrcmimrite  In  «ommune,  dndtf- 
partemeal  d  de  rf-^lnl; 

9*  D«s  fondalioni  ou  MUscriptioUH  p«rtjeiilil»cs, 

3*  Du  |iroiluit  (les  (lopï,  lv|fN.  (ju^Uw,  f^lt»  dp  bioornisaiiiH»,  t\e.\ 

V  De»  'Ions  en  iinlurr.  loi»  quA  livrPK,  objfts  Ho  pnpc4crie,  ii^le- 
mml».  H«nr^  iitim^nlaires. 

AtT.  3.  td  m>ri(*uÇ  d«  la  eaisMi  <l<-8  i^tlns  rompreiid  des  nieiiilm» 
fntidalrtir»  fl  t\t*  m«iiil>re)i  miiflirip lotir*. 

Aat.  h.  \^  litre  liK  fonJaitur  de  In  cniHC  d««  i^colesnmm  neqniftpnr 
un  verwinenl  miniiiiuni  de  franc*  iin«  fois  pay^  «ii  de 

■nnuili^  d<'  francs  cJiacuiie. 

Art.  iï.  Le  liLrc  dt^  totwriptmr  ri.^ulli!i-s  d'un  ivniL-inenl  niiniii.>ldv 

fmnrs  nu  minimum. 

''Anr.  6.   Im  cnistte  <l«fi  ^rnlRfl  psIadminiHln-e  parunt^tuibii'umpcHic 

dea  nmiibres  de  la  Gomtnituioit  ncolaim  locale  el  d«  aiiti^ 

inenibn*  iHuh,  pour  uuu  {t^riodi!  de  nnti,  |>ar  rait.-M.-inbli^  g^ae- 

mis  de»  «od/laircH.  rt  r^<')igildi'». 

<>  CQniîli\  pn^idii  par  !<.■  maire,  «tlit.  chai|ue  anm'c,  un  viei!-|M^ 
»ideiil,  un  swrtflaire  H  un  tr&orier. 

Il  potim  s'adjoindre,  mi  notnbrp  indcftemiini' ,  <l«  damei  pnlroii- 

A»T.  7.  Toutro  lea  foa«lioii»  du  linuiil^  de  U  caU>«  d»»  écoles  k^iI 
i-Hfinilii'llonjcnt  |>rnluitr«. 

Ait.  8.  1^  ()4)Niik'  nrn'lc,  i-fiotine  annife,  \v  lindj,'i>t  dct  dépan»» 
du  la  cais«c  df»  <ieo\n  vt  ri-gU-  IViiiptoi  d«H  Tmid»  dinpoiiililv».  Il  dé- 
litrniino  In  Konimc  que  le  In'tioHcT  roDMTvera  jMur  li-s  dépemu^  prit* 
ssméM  de  l'anai?!^,  Iv  «lurpliis  dvvani  tire  pln«i'  sur  l'Klal  on  mle« 
3  p.  ino  amorli<Mib|p<i. 

Aat.  9.  ]>•  Coniilii  s*  r>-OBi(  au  inoioN  Iixhs  fui*  par  an,  savoir  : 
tUiu  lo  mois  qui  Miil  la  ronlnV  d»  classes,  dans  celui  qui  précède 
P4quR«  ol  tlaiu  le  mois  <|ui  prénïde  Touvrrlun'  dn  inraïun.  Il  So 
nfunil  plu»  Houioul  »\  lo  pn'itîdvnl  jugr  u(fcef^<airi-  do  lo  convoquer, 
uu  M  cinq  de  «es  membre»  eu  font  par  i-Vrit  la  demande. 

lUr.  10.  Lu  Uumilé  aura  la  raeulk-  de  convoquer  à  «es  réunions 
l'inalituleur,  l'inblilutriee  et  la  direcliice  de  t'éoole  nialernvile;  mais 
foa  foncliunnaitni  n'auTvnt  que  roix  con>tdUtive. 


LES  CA^fm  \m  ticxnjBs. 

i\*i.  11.  DaiiN  rint4>nrnllc  <to  i^dnionM  du  Uomilt!.  le»  tnmures 
uqpi'ntn  peuvent  ^Iro  [insL-s,  MLirii  un  n^fiira-  iiu  Coiniiti,  Ion  do  ut 
IHvmiiro  «^nc4>,  )Mr  le  Ituroou  diMit  ConiiU^. 

Aht.  13.  Aiinine  H^pi-nitc  tit>  jwiil  i^ru  ac4|iiiU(^  fr  le  (nÎM>ri«r 
i]u'ni  TCrili  (riiii  Ihiii  siijné  >\a  pn^idenl  p1  du  fcrri-titire. 

Art.  13.  Dans  iin^  aMi^rnbl'.V'  {{i^nératc  nnnuidit!  dftjt  tiat'tAutm,  il 
est  rendu  compte  des  lrainii\  du  (^niilif  e<  de  la  MlualiuD  Gnanciira 
(le  l'œuvre.  Unecopiedc  re  œin{tlo  midu  tmt  traiisnitM-  k  \\.  i'IiiKpTC- 
I«ur  d'iicftdiSinie. 

Anr.  I  ^,  Aucune  niuilifiralioD  siix  pi^seots  slalitU  v«  poam  a<oir , 
lieu  sans  roppruluilion  d«  i'auloritrf  préfeclonU!. 

En  toutes  circonsUinces.  le  Ministre  a  recommandé  du 
lainer  niix  oriraniMleur»  dus  raisses  des  écoles  la  plus 
grande  latitude  pour  ré|;ler  les  conditions  dn  Ibiiclionnoment 
(1r  ces  œxivv^  si  Intérvssunte»  dont  l'action  bieiifni.iantt!  ne 
pourrait  èlre  que  géiiée  |iarutie  réglementation  minulieiiKe 
ou  des  c\ij;cnc(^w  excessive-."  i|uant  au  contrôle  de  rem|)lot 
dw  fundtf.  Certaine  jiréfeb  ne  voulaient  reconnaître  an  r.tj- 
mité  administratif  de  la  ratsse  de-s  t:coles  <|ue  le  droit  de  vu- 
1er  le  L«d|ïel  qu'ils  se  rt^ervoient  de  réjjlcr  définiliverneiil, 
ainsi  que  tcla  a  tien  pour  \q»  bud({cts  communaux.  Le 
MinisLi-e  n'a  point  adlién^  h  ce  mode  de  procéder.  Il  a  fait 
remarquer  avec  raison  qu'il  importait  de  simplifier  le  plus 
possible  les  rouajTes,  et  que  les  romités  devaient  i^ti-r  lainséti 
uillièromeiil  libres^  de  ré^erleurbud{;et  comme  ils  IVnteu- 
draienl.  <r  Votre  dmit  de  ronlnMe.  a-l-îl  ajouté,  s'cverwîra 
par  IVxami'n  du  conq>te  rendu  litianciei'  c|ui  doit  vous  èirti 
adreKs^  annuellement.  '» 

ï'ar  tes  mimes  luotils,  le  Minislre  a  déclan'î  que  l'inter- 
Vitiilion  du  penMjptenr,  rbar|fé  par  la  loi  du  lo  avril  1867 
de  Taire  Rralnitcmenl  le  service  de  la  caisse  des  écolra, 
était  alwnlumeiit  laoullative  pour  les  rommnncs.  Ellesi  ont 
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lit  famltA  df  tl^ij^ier.  ni  ellm  l<>  jiig<>Dl  (iréfihiiMe.  un  tlp^ 
membtVH  dii  comitt^  puiir  fairt*  roflir«  <1p  Irrsorior.  Dnii!t  Ik 
pluiiart  t]e^  lociliti'-?,  t>ti  olTcl ,  )<-s  ro^^uirccs  dctt  rAii«M^  dw 
ikoles  sont  p«u  iiiiporUintv9  el  I»  roniptâbiiilr  peu  c(mi|ili- 
quée.  De  plus,  li*  pirrepleur  tic  ri^flide  \tw  la  plnpurt  du 
tempu  stir  Icx  lit!iis;  il  no  vieni  qm*  i-arvui«iil  dans  li>s  coin- 
miiiieA  de  m  c.ircori(wriptiipn  i-I .  dans  l"int«>rvolK' ,  son  ab<ienec 
rii«]a«rait  dVmpéotuT  oii  du  retarda  l«*  fMiiclionnflmcnt  dp 
Tteuvrc.  Enliii  il  convient  dvvilvr  danfi  Iv  niRiidnliMiivnt 
des  d^ïpenw'.i  toutes  Ips  forraalJt^^  qui  ne  sorait'iil  pas  rif^ou- 
rauAcmcnt  Décessairos  pour  le  ronlrôlr  de  l'emploi  des 
fund^. 

Dans  pliisiciirfi  loralit<^s  où  nnc  caisse  des  écolv»  fono 
tioiinait  longtemps  avant  la  li>t  dn  98  man  t8SD,  ï)  (t'cat 
élevë  un  ronllil  «-ntre  le  cninid-  de  ceUe  caisw  H  la  euni- 
miseton  scolaire  qui,  invoquant  l'urticle  17  de  la  lui  pr<V- 
eilio,  rvvendir|UAit,  pour  elle  seule,  le  droit  de  it^parlitioii 
des  secourH. 

Coiisutt<^  à  ce  sujet,  le  Ministre  de  rînsliiiclion  publique 
i-cpundu  qu'un  généralisant  rinxlilulion  du  la  caisKC  des 
écoles,  la  loi  du  '38  mars  tSS't  n'a  point  modifié  le  ilut 
que  II!»  (euvn»  créé4!«  anléiien renient  n'étaient  propoxi^  ol 
l'ori'aiiisation  qu'elle  s'élail  donnée.  S'il  est  rationnel,  njou- 
tail  II*  Ministre,  de  crtnlîer  exclusivement  la  répartilion  de<i 
seeouri*  aux  mcnibreo  des  eomniisMions  scolaires,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  caisse  créée  en  vertu  du  la  loi  du  1 883 ,  on  rii** 
qncniit  de  jifo^oquer  la  ruiint  de  l'institution  on  inii>o»nnl 
celle  règle  d'une  manière  absolue  quand  un  se  trouve  en 
préscnro  d'une  urganitution  antérieure  h  Indile  loi.  Danit 
cette  hypothèse,  ni  le  comité  de  la  caisse  des  écoles  ne  ju|^ 
pu  utile  de  lairo  entrer  dans  son  («in  Un  membre*  des 
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commkiiono  dcolRin'H,  il  ii'v  a  pan  iraiihvK  innyeiitt  de.  con- 
cilier hs  divers  iiitéri'^U  en  cause  i|ue  d'adopter  le  num^m  trt- 
vmdi  Miivant  : 

Toule»  les  fois  f|uc  des  enfants  ne  fréquenteront  pas  l'é- 
eolo  parce  i^i'il»  luailijuent  de  v^teiuciils,  de  clianst^ures  on 
de  livres,  et  qn'iiii  secoui?  Nîra  jugé  nécessaire,  la  conunis- 
HÏoii  Molaire  signalera  le  fait  au  comité!  de  la  caîsso  des 
écoles  <|ui  n'Iiésilera  pas  à  faire  dmit  h  la  demande  de  la 
eoniniiiMion  m-olaira. 

Kri  principe,  les  fonds  des  caisses  des  écoles  peuvent  ^Iru 
employés  en  seronrs  ou  encourafjenienU  en  Caveur  des  eii- 
faiilA  IréipieiiUnl  les  écoles  privées  aussi  bien  qu'en  faveur 
det)  élèves  des  écoles  publiques. 

Un  jugement  dn  tribnnaJ  civil  de  la  Seine,  en  date  du 
^8  avril  1887.  qui  s'est  prononcé  en  ce  sens,  en  donne  1» 
raison  concluante  : 

Alleiidu  t|ui;  lo»  cniMCS  des  iWles  ont  é\é  îiulilu^  par  lu  loi  itu 
10  a<ril  18G7  el  qu'aux  liTiiicti  Ac  l'nrticlc  i&  <lc  cvlle  loi,  ellos  noDt 
ili.-Blîut.'L>s  i  uiiroumgrr  i-l  h  TncilitiT  1»  rii'quciiUtiun  de  l'i^k  pr 
des  n!com[)en»eÂHUx  i'I«y«  assidus  vl  par  dus  secoure  nux  <tl^M  ïndi- 

Qu«  lu  loi  n'a  pan  timiU-  leur  action  à  la  rrequ^nUtiou  d'uni!  oa- 
lé:f|»riv  xp^inle  tfi'i'oleii;  que,  pni'  cela  ui^nie  qu'elle  n'en  <Mclut  au- 
cune, rp*  caiKM«  peuT«nl  iolcnciiir  dans  l'iatériM  d«s  4'rnic8  libres 
fllr»-inAmcs: 

Oue  la  loi  du  98  mnr»  1 869 ,  en  ([«(nt^raliMnt,  danjt  »on  arlirle  1 7, 
l'i<lal>lisiii-im-tit  de  U  cainw  dus  écoles,  u'a  pu«  uindirx'  \v!  prinn]M!  d<> 
la  loi  de  18O7,  à  laquelle  elle  se  râire  cxpreuëmcut. 

il  s'en  faut  de  beaucoup,  ainsi  que  l'atteste  la  statistique 
publiée  ei-apriV,  que  l'inslilulion  de  la  caisse  des  écoles 
existe  partout  où  la  loi  l'impose ,  el  qu'elle  ait  encoi-e  pro- 
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dnil.  Mnou  A  Paris  ul  Jans  i]UL*Iques  griiido*  viUr».  Uius  les 
rÈnulljily  <}u'on  Mt  «'it  tlnnl  dt'ii  attundn;.  s  De  tellvs  cr^ 
lîoiiK,  disait  a^ec  inliininont  du  raison  un  Miitistn*  do  l'in- 

iiciiiiti  piibti<|UL>,  M.  Segm"'.  ne  s'impmviM-nl  ya».  Ce 
n'cfJ  iHi.li  en  les  îiiscrivAnl  dans  les  lois,  ni  eo  les  rt'gleiDon- 
tanl  qu'on  le»  ahlifut  :  il  faut  avniil  tout  le«  faire  |ivni'li'er 
doux  If»  liabitiulfs  cl  les  nucurs-ï. 

H.  A.  Piclir.  [iréicidonl  de  la  Société  d'inluratiotl  et  d'îlH 
slnirliiui  |to|iul«ircs  di's  iiassi!:ît-Fyr«,Wi^es.  Ii-  xélé  exôrulcur 
(cMaint'nlain-  du  libéral  ol  très  ret^rullt^  P.  t..  Ti>iiraM«.  a 
Iréf  l>it;n  L-\|>li<|U)'',  en  ua  slylt*  liuiDorislii|Ut;,  la  vûritublu 
cuuHt!  d'ant^t  i*t  mt^mo  de  li^ger  rvcul  dans  lu  )ii-o{in>s»iDn 
du  iiumlirK  et  des  fuiids  des  caifaes  d'écoles  : 

Il  i-Uiit  f«citp  a  DM  li^Uliitcun  iTouTrir  d'uD  muI  Unit  dv  plniiw 
3â,t  17  caifsvo;  il  vtoil  plus  ilillirilL'  (le  k-o  rpni|ilir. 

Si  OD  Mongv  i]ii«,  »ur  ce  uombrv  tlo  cuiunuii)M,^7,âo3  a'oni  pns 
1,000  babîUiiO  ri  '|ue  ttf.go»  sool  au-desMus  de  &00;  si  od  n'flii- 
chil  «)ac,  d«iif  une  mniniuiii'  rurale  de  Son  Jm^ti,  îl  y  ■  loul  au  |iliui 
une  Miitainc  de  rainilli-»  jKxir  Alîmcnli-r  iv  nini^jrc  btulgrl  eainiiiuii)il , 
OB  oe  sVloDiMM^  fpihn  i|ue  boa  nombre  de  raiiww  dvs  «écoles  MienI 
re*l6»  iMxichn  bt-aole,  «slooia^  ¥idi>.  I)  y  a  d'nilleui-^  dans  cw  petite» 
coiDinuneâ  plu»  de  p«urr«t^  igue  de  ali6^^c. 

("e*L  d<^à  un  beau  prvniior  moiiYontent  que  t^^>']^^  consnl»  muiii- 
rjpaui  aieut  loU  une  Mibicnlioa  pour  la  caiMe  dea  tfcolt'H  el  (|tiu, 
dans  d»  villv;^,  il  «e  »oit  rfiH-onlr^  tant  d'Iioitini»  dAou^ii  pour  rrfcr 
di'H  »oci^t>')t  du  liou  des  l'cole:'',  de^ttinifcM  à  (;roM>îr  les  roHKHirecH  ili- 
BulIÏMDtEsdu  budget  municipal. 

Uais  )ioiir«iuoi  plusieurs  caisse.»  m  BOol-elh-s  ferni^-s  a|>rj«  ijuelquea 
UUUifc*  ifr.tiMenrt'T 

Nduti  >  tovoiiK  deuiL  raifoo»,  dont  la  seroode  esl  mnjeure. 

Au  nouveau,  lout  ul  boiul  dit  le  pro>cri)«.  iVilait-il  pai>  (uul  na- 


**'  Circiilatre  Au  ■  ntrU  1(170  nu-  hr  Mnioc  de  l'iiulnirtMii  prinoirn. 
UoB<ff*|ihieii.  —  ».  » 
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Uirol  ({ii'on  »'«niorfét  <ii>  fonder  une  cni»M  dan»  un  prvmk'r  6\an  dv 
g^ieruHÎlii ,  avunt  nit^iuu  <lu  Mvoii'  &i  on  pvurroil  l'uJiUvIetii)-  el  si  ulUi 
nuidrail  dus  servicei  en  proportion  des  sacrifices  eugéi. 

AUiA,  co  qui  a  dtl  refroidir  surtout  le  xHf)  dm  manicipaliU<ii,  c'est 
qiH!  nos  lifgiida leurs  n'out  pun  tdiiu  h'on  proni«»M>8. 

Paprnrlicle  17  de  lii  loi  du  98  mun  1883,  ih  avaient  di!rUn!qu«, 
dans  les  communes  subvvntionni^s,  dont  le  centime  nVr^de  pas 
3o  ûvncs,  la  caisst*  anrail  droit,  sur  h  crMit  ouvert  pour  cet  objel 
su  Ministère  de  l'inslrarlton  publiqu»,  h  mm  niAootfim  au  moitu  Jgai» 
au  oiontnnt  des  «ubveRtiona  commumileii,  et  fennant  \v»  iiiain»  aprlïg 
avoir  ouvert  la  bouche,  il»  n'inscrivaient,  chaque  anni^,  au  budget 
qu'un  crédit  du  100, ooo  francs  ob^lunKinl  JOHuRiKant  pour  faii-o  foco 
k  cette  d^pttnse. 

Or,  t^  conseil  qui  ronsnnUil  h  donner  un  œnf  pour  en  avoir  iteat 
pense,  tout  cunimo  l'Isiat,  que  le»  temps  sont  dur«  pour  )m  pauvres 
contribuables  et  qu'on  doit  seirer  les  cordon»  du  budget  en  aKeodnut 
des  rfcolte«  meilleures. 

Chaque  année,  les  Inspccteui'S  d'académie  présenlenl  un 
rapiiort  d'euacnible  tiur  )«  sci'vice  de  fensiiigiicincnl  pri- 
maire. La  plupart  de  ces  docuoicnls  alTércnts  à  Tannée 
scolaire  1887-1888  <:onlioniii(nt  k-urs  doléaneea  à  prept» 
de  lo  situation  des  caisses  d'écoles. 

Eu  voici  «jaelipies  (txlrniti  : 

Au  début,  le«  contuuiRes  comptant  sur  le  eoueours  de  rKlal,  un 
certain  é\aa  avait  ^  donn<!  Scelle  institution  :  mais  ce  concours  n'i^ 
tant  accorda  qu'aux  communes  dont  le  cenlimi- n'excède  pas  3o  francs, 
un  grand  nontbro  n'out  rien  reçu  et  n'ont  plus  foneliouuif. 

Il  en  reste  y&  dans  le  départements 

(Oa-.) 

La  ratsso  de«^cole»  instît(i<!c  |>ar  la  loi  du  aStuars  1889  |M>urfavo> 
riscr  l«  fWquenlatton  n'existe  que  dans  nu  petit  nombre  de  cOmmunvt* 

{Mmnf-rt-Lairt.) 
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t^  itoffibry  dt*  ewies  Ats  «.'raies  n  iliniinui!  de  A  et  \e»  ractlk» 

ont  diminua  de  4>,s9g  fr.  8«. 

(  l'oNiir.) 

NiwH  roiiHlaloti* .  uun  wis  itf^t,  qu'an  3i  d^mbn  dnniier, 
{■lu*  r)u  9uo  commiintm,  sur  le»  7&1)  (|ue  roiniilc  ledrporlcnimil,  nu 
■Vloivol  (MM  confornito  ii  cclti;  pn'#(rij)lii>n  si  aa^p  de  do«  \o\»  nco- 
(aîfTn.  Copendint  notre  ditpiirtemcnl  «si  un  de  mut  où  l'inHlilulioii 
at  roUtiTOoicDl  prwj>ère. 

{Stm-lnf/rieun.  ) 

he  nombre  d««  raÏMPs  des  <^<d«s  qui ,  en  1 666 .  ^lail  d«  t  âô .  n'eet 
plus  que  d<>  th'i  ea  ift^^. 

Cm  nJM«t  «ont  loin  d'atk-indni  l«  but  qne  se  propoMÏt  le  li%iitla- 
teur  :  rorolUim  de  la  loi  nir  U  gratuit*!,  la  caisse  devait,  par  et»  au- 
eonrs,  faciliter  In  rnfqitenlalioii  de  IVWle  aui  enfants  di^  rnnitUi's 
pautn>s.  Or,  In  pliiprt  <]«■-«  l'umiléo  ne  fondionncnl  |>n»,  et,  dans  In 
grande  majorité  d«t  communes  oà  l'instilution  existe,  on  «n  borne, 
comjiH)  antérieurement  &  la  loi  du  16  juin  1881,  è  ne  procurer  aui 
élèves  tudigenta  que  )e«  fournitures  cla»iqu«8  indispcntmbtes. 

{Vmiit.) 

La*  catnet  dea  écoks,  que  l'obliplion  iicolaîre  a  rendues  îiidispen- 
«■blfs  et  qui  devraient  eiUler  dans  toutes  les  communes,  fonc4ionnent 
HTe*:  plus  nu  mointi  de  n^ularilé  dnnu  3fi3  localili^ii  >eulenifnt. 

Le»  d<<[>ea»es  Kit  Honl  i!lcri^,  en  1887,  k  «6,090  franc»,  cl  il  res- 
lAÎI  rn  mî».4e,  au  t*  janvier  dentier,  ta  somme  de  So.gSt)  franc». 

C.t  i-ettquat,  rompant  aux  d^prn^^rs  faites,  parnll  trop  i^evi5  et  Ton 
est  tenté  d'adnsser  aux  commîsjinuN  scolaires,  eliargces  du  budget 
lie  la  caisse,  un  reproche  rarement  mérité  pnr  nos  n!»embléea  délibi'- 
niotu  :  celui  d'nvoir  faîl  de«  écoiioniif*. 

{Mmhke-fl-MoiriU.) 

|j>ur  nombre  devrait  Miv,  aux  termes  de  la  loi,  i^hI  Ji  celui  Am 
commune*.  Nous  »omnie»  loin  de  rH  idi^l.  \a:  di^pnrlemenl  ne 
compte,  en  eflel,  que  3i  rnii^ses  de»  écoles  qui  out  reçu  «Dviron 
0,^33  francs.  Le  chiffre  des  dépenses  est  de  ^,93  II  frauce. 
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Ln  LiffiM)  (lo  IViiiiiïi};iit'i)icn(  itU|i[iIifo  soutcnl,  (lar  «m  <lr)n«,  i  l'ab- 
stention don  convcilii  III unici poux.  {Oonhg/ie.j 

CuU»  instîttltron,  i|ui  est  (e  corolUire  dii-uct  de  la  loi  sur  lubtiga- 
lioN,  B'v\i»ln  ]M^  mnlbrureuficiiieut  daiM  toutes  lej  cumiaunes. 

Li  caiHse  dn  ifroirs  d»  Miin>eill«  roiicliouoc  très  bien;  les  membccs 
du  coinitt!  Miiit  |du;n<>  dn  zèle  et  de  d^Toueincnl.  lU  foat  des  prodige», 
cliiiqtieaon^u.  iMuruiigiiiduler  1«8  reuourre^  et  multiplier  les  secours 
aux  rnmilln. 

Dan»  qiiul(|uiH  aulnes  i-umiuuties  du  dcpartciueilt,  ces  caisiicg  fouc- 
lioaoenl  ftSiri  bieo;  mais  IValhoiisiasiiio  scu  va.  Les  comoiuiK-s  De 
unnlniat  plaa  le  même  empreasemeul  qu'autrefois  à  les  alimenter  par 
dea  volett  de  cn^diu.  (.ei>  meiiibreit  [lartici liants  des  cais^s  des  licoles 
ne  nfroidiMeal  aittai,  el  les  reoclles  vont,  ebaquc  anoée,  diminuanl 
dnits  du  notablen  proportinnii,  ee  qui  c«t  proforidûiient  re^^reUable. 

Cotto  CUMO,  qui  Mt  pourtaDi  obligatoire  depuis  la  loi  du  *9  aun 
lâtia,  iiVl  «JUblie  que  dau»  douii-  d»  no^  i^les. 

Nous  avons  tu  riiallieurnuseuieat  se  feruM-r  beaucoup  de  cais^s  des 
i^les  qui,  d'aprv»  l'article  17  de  la  toi  du  98  tuant  tSSa.  deinûent 
riinrlioiioer  dans  liiutf*  )rs  coiii»iun«H ,  el  le  uombre  de  ce»  utiles 
elabliaMiuentii  uu  H'mt  plus  <!laviï  qu'i  191  en  xS^-j. 

Le  d^partoiuBDl  >vnij»lfl  actuelleineai  60  caisses  de«  ^los  poaéé- 
danl  une  souuue  de  &,3o9  fr.  ko.  Atoc  il*au8s)  faibles  reMonroes, 
cette  iustitulioQ  ue  |>eut  doouer  que  de  faibles  r>!stillal&. 

(Ca-I-l) 

Le  nombre  des  uisMS  des  ^ies  a  dîminui'  utalbeorrusemeoL 
Nom  n'en  nniptonii  pins  que  tos. 

(  LÊirt-li^fnmrr,  ) 

Li  eatsM  A»  é^nles  o'est  rrdleownl  constituée  que  dans  qadqnes 
eaauDiui««lB'adif>po«!,en  ift87.quede  «,&&t  (raao».  mu- letqnek 
on  a  d^panW  effaclivanmit  i,3s3  fr.  iii.  A  nom  afis,  la  oiase  dm 
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L'enipd  n'ir«t  pas  ««ntement  in«lîliiiV  pour  pmcun»r  aux  nifcc^it^ut  1rs 

foumilurv»  r]a»4ii|im,  rc  n'c»!  lit  ijtruiie  ]iiirli'ï  <1l>  m>ii  l'aile;  i-llr  doil 

CDdora  fournir,  |»rbiul  ùà  r'v«\  pu^Mblo,  tivs  téU-mi-iilH ,  Aen  cliaus- 

NUn-s,  in«tnlli>r  iIm  rournfftu:i  ilooiiODitiiui'H  et  iea  caillions  scolaires, 

Pl  diAtribiicr  ait  bpsnin  aux  parents  les  secoim  n^eesnaireti  pnur  lotir 

permi'Kre  d'emoyer  n^iili^rctincnl  liMu-^flnrflnb  à  l'rcolc. 

Aiau  rompriie  et  compMt^',  celte  ccuvi-e  dv  la  eaimie  6v*  éetâ» 

■t  dvklîn<!e,  non  |mik  sctilcmeot  5  rendre  des  Ncrvices  ù  caun  qui  re- 

oiteiil.  mai»  fucorv  et  «urioul  ù  ceu\  qui  ilonnoRl,  en  développant 

en  eui  tes  liabilmleis  de  Aolidariltf  et  de  fraternîti'  bien  entoiiduo^  qui 

prévieunent  les  riinliles  niaiMiiiie«  et  désarnteni  ies  nineuiies  i^orialca; 

r'est  un  <le«  mille  lien»  qui,  dans  une  dt^niocnilÎR .  iloitenl  relier  le 

capital  flti  travail. 

(PgrMtÊ-OrientaUi.) 

Ijd  sombre  des  e«i«»es  ilet>  «écoles  (Ittn»  l'Omo  «'est  augmenta  de 
11,  101»  les  resMKirces  lololes  de  cm  niiMS  onl  diminua  dr 
ii,o6a  (t.  3ç|. 

Sur  In  M>mme  de  97.6^3  fr.  ili,  &  laquelle  ellea  s'âivenl,  la  «ille 
«rAlcn^in  ]M>iw-de  à  elle  xevie  plun  de  y. 000  franM.  Aumî  n'ost-ce 
que  dau«  celte  localile  que  de»  v^lemeulK  Minl  dialribuds.  lUIleun  on 
*«  roiileole,  en  géafnl,  de  doaner  fjmluileinenl  li-s  ruumilum  sca- 
Itire»  aui  enrnnts  leii  plu»  indigents.  Opeodonl ,  daus  rorlaîm-s  eom- 
Himtes,  les  meillcuni  «îli-vcs  i-e[oivenl  quelques  rà'ompen^es  à  In  Gn 
■If  TnaiM'e. 

Larlide  17  de  la  loi  du  98  mani  188g,  qui  rend  la  rai*M  dn 
^eolv  nliligatoire  dan^  louti»  ka  commuafio,  n'a  (m.  faulc  de  tv«- 
Horeee,  Mre  appliqui-  «lauH  bou  Bombre  de  localil<f>. 

(Ow.) 

Le  iioDibre  dea  cniiaeii  a  enrare  dimio»^,  et  en  inAme  temps  le* 
iTceltrs,  iea  d<!pe»ie*  et  le*  «omnie*  on  caîiMe  ii  la  elAiure  de  Teter- 
riee. 

\a'*  rexli^  disponibles  proviennent  de  ce  que,  dnm  beaucoup  de 
eomcDune;,  le«  sommes  votc'es  sont  resi<<es  sans  oiii[>lui.  Ivn  fait,  ta 
caÎMie  des  écoles  n'existe  pas  dniis  ces  communes.  Kilo  o^MisIe  i»^e 
pA<  di>  nom  dans  d*aulre9,  mnlf[r>t  la  loi  du  98  mars  18811  el  bien 
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CIIVIMTIÎE  IV. 


Si  dt^irabk-  rpie  snil  rniif>in<mliilioii  itii  rn'dil  npptirabift 
ftlix  caisHw»  flys  tVoln?,  il  n\  faut  |;iièiT  roniplei-  pritsenli- 
iiietil  i^u  vfftrâ  A  In  sitiialioii  hii(lf;r-(ain!. 

I)t>«  ioi-s  il  ronvîciit  de  rccln."iThei-  ied  auli-e»  moyens 
rramélinraliori  el  île  prOf;rèK. 

Il  n'y  en  a  jias  d'autres,  selon  nous,  qu'une  niodificalion 
de  Tarlicle  17  de  la  loi  du  38  mars  1889. 

L'expi'ricncc  ayanl  démonln^  <|u'il  y  a.  en  assen  grand 
nombre,  dfr»  communes  de  IW-s  faible  importance  nft  une 
eaisse  de»  érole*  ne  |>eut  ttVlaldir  faute  de  ressources,  il 
convieiidrail  de  ne  pas  maintenir  la  i-ùgle  trop  absolue  (|ue 
tliaquo  commune  doit  avoir  sa  eatsKedeti  écoles,  et  d'encou- 
rager In  création  des  caisse»  caulonale»  partout  oi'i  Tinilin- 
livc  locale  fait  di!>faut. 

Il  serait  ('•gaiement  nécessaire  de  supprimer  pour  l'Ktal 
l'obligation  de  subventionner,  dans  une  proportion  déter- 
minée, Irk  communes  d'une  catégorie  S|)éclnle.  Cette  obli- 
gation, il  e»t  dans  l'impuissance  de  la  l'emplir,  et  alors 
in^*me  qu'il  pourrait  la  remplir  entièremenl.  il  n'est  ]Hih  dé- 
montré que  cet  éparpillenient  inlinilésimal  de  ses  ressources 
soil  le  meilleur  inoile  de  réparlilion.  C'est  sui-timt  dans  les 
communes  dont  le  centime  est  supérieur  à  3o  franco  qn'il 
y  a  une  population  scolaire  plus  nombreuse  et  que  la  cai»ie 
des  écoles  n  m  raison  d'être.  Or,  actuellement,  l'Étal  ne 
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fait  rien  ou  à  peu  près  rien  pour  les  caisses  de  ces  com- 
munes. La  distinction  du  législateur  de  i88a  aboutit  à  un 
résultat  qu'il  n'avait  pas  prévu.  Elle  doit  disparaître.  Que  le 
crédit- de  100,000  francs  soit  distribué  entre  toutes  les 
caisses  qui  fonctionnent  utilement  et  qui  ont  besoin  d'être 
soutenues,  que  cette  distribution  se  fasse  non  pas  annuelle- 
ment, puisque  l'insulTisauce  du  crédit  s'y  opposerait,  mais 
par  intervalles  aussi  rapprochés  que  possible,  non  pas  eu 
vertu  d'un  droit  pour  la  commune  d'y  pailiciper,  mais  en 
raison  de  ses  sacriSces  et  de  ses  besoins,  alors  on  verra 
l'institution,  qui  semble  aujourd'hui  péricliter,  repreudie 
un  nouvel  essor. 

C'est  notre  vœu  le  plus  cher.  Ne  nous  impatientons- pas 
des  lenteurs  du  progrès  ;  redoublons  d'elforls  pour  en  accé- 
lérer la  marche. 
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La  monographie  des  Cames  ^épargne  scohare»,  qui  devait 
6gurer  à  cette  place,  n'est  pas  parvenue  en  temps  utile 
pour  être  insérée  dans  le  recueil. 
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LES  INSTITITEURS  KT  LES  INSTITUTRICES. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

irvbt  SUR  L'onctMstTioK  de  ces  sociiris. 

Ul'B  CliïTIOn   ET  LECK  DEVELOITEXE^T.   ~  LXOI  BUT. 
DES  SOCI^TilHES. 

«DMiMSTBainN  nEK  sociiëti!».  —  ronas  socuL.  —  skcoiirk. 

CVIitSEs  UK  RKTII^:T£S.  —  AVBMD  OKIi  SilClIlTÉti. 


Parmi  les  litres  (l'honneur  que  la  nfcumlt*  nioili^^  du 
xi\'  8iiVt[i-  [xmrra  invoifui'i-  «lovant  la  iioslérlté,  l'un  des 
plus  l>eaux,  i^  coup  sûr.  qui  mériterait  à  lui  seul  le  res- 
pect et  l'admiration  de  l'avenir,  ce  sera  d'avoir  compris  la 
pul-iNance  de  rassociation.  De  toui<  rdtés,  depuis  qnt'lqup^ 
années  tiurtoul,  un  se  groupe,  on  »unît.  Au  sein  de  noti-e 
dt'mocralie  laliorieUM!.  un  ^rand  nonihrf  de  sticiétés  se 
ruiidenl.  âubslîtnanl  à  la  faiblesse  des  individus  isolt's  la 
solide  organiiialiou  de  masses  bien  onlunnces,  vivantes  el 
fortes. 

On  cunipiTud  en  elTel  que ,  sans  la  |>ensi'te  du  leudeuiain , 
l'activité  s'use  eu  vaius  eiTorts  :  celte  idée,  qui  ii'emparede 
plus  en  plut)  des  esprits,  excite  les  hommes  i^  s'associer 
pour  parer  ensemble  aux  éveiilualilés  du  soil,  pour  dimi- 


as 
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'railiicltemi^til  IlmU 


de  riiiipr^-vii  c(  du  lioMurd, 


lemi^til  le  (touiaiiie 

If  ■ 

jMHir  «ssurvr  lavcnir. 

Il  i-hI  |HM-iuis  (If  [iMvoir,  sans  s'c7i|ioser  à  passer  pour  un 
esprit  cliiiiiéri(|ue.  tpie  l'Iiourc  est  prochaine  où  U  n'y  aiini 
piiA  (]'u&isteiice  complète  eji  deliur»  de  l'asiMciatioii.  l*i-otec- 
trice  de  toutes  Ivh  activité»,  de  toutes  \es  Iriidanees  qui  ont 
pour  but  le  bien  de  riiuinaiiité.  la  Ri^publique  favorisp 
avec  raison  le  groupement  <\v»  forces  humaines.  C'efit  pour 
elle  un  uioven  de  contribuer  .iu  bien-Atre  des  hommes. 
de  préparer  le  maximum  (l<>  bonheur  dont  ils  Mtnt  susceti- 
libles,  et.  par  suite,  de  préluder  à  une  fédération  liamio- 
itieuse,  datis  laquelle  In  fralernilé  sera  unu  cliuso  et  non 
plus  seulement  un  mot. 

H  e6t  été  bixarre,  il  cAt  i''lé  étrange  que  les  instituteurs 
et  le»  institutrices  Fussent  restés  en  dehors  de  ce  mouve- 
meni  qui  se  produit  <lans  loules  les  classes  de  la  société,  et 
ipio  le  sentiment  si  élevé  et  si  moral  de  In  solidarité  nVAt 
pas  eu  son  écho  le  plus  fervent  chez  les  premiers  éduca- 
tournde  lajcuneswî.  ' 

Au  point  de  vue  matériel,  leurs  traitements  sont  etieorc 
loin  d'atteindre  un  chiffre  convenable.  Tant  qu'il  se  porte 
bien,  l'instilutcnr  peut,  è  l'aide  de  ses  niaif;res  ressources, 
vivre  et  assurer  un*  vie  modeste  à  sa  famille.  Mais,  que  la 
maladie  vienne  à  le  surprendre  au  milieu  de  ses  travaux, 
qu'il  soit  obli|^é  de  cesser  momentanément  ses  fonctions,  de 
jiayer  un  suppléant  et,  en  même  lempf<,  d'avoir  recours  au 
médecin  et  au  pharmacien,  voilà  la  t;énc,  peut-Atre  pluB 
que  la  gène,  au  logis!  Or  In  maladie  ne  nous  demande  pas 
notre  heure  pour  s'abattre  sur  nous  avec  son  cortège  de 
poignantes  misères.  Klle  nous  surprend  inopinément  sous 
les  formes  le»  plus  diverse»  et  les  plux  malignes.  tVut-4tre 
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mime  y  «sl-nri  pluB  rr(''(|UpniinÉ!iil  ex|)03é  daiw  ci'IU>  prorn»- 
«on  de  rens<M|;iiflmeiii.  »ii  li's  orgsoM  osscnlit-tn  d»  la  vii* 
M>iil  M)iimU  k  un  couUuuel  luncliuDiteiueiit  Ir^  propre  A 
les  alt^mr  trop  viU. 

Qui  dnnc  aidera  l'intititiilfur  qui  aura  Hé  ainsi  fnippt'  à 
w  r«l«Tcr?  Qui  lui  évitera  riiumiliatiott  d'alkT  lendri)  In 
maiu  pour  l'acquitter  des  dettes  qu'il  a  nmlracléeaî  Qui 
lui  dlcra  sui-tuul,  pendant  qu'il  eet  ét«udu  sur  soti  lit  de 
■ooffruice,  le  souci  du  lendemain,  ce  Houci  aussi  cruel  que 
b  maladie  elle-mi\meî 

(le  sera,  s'il  a  eu  le  sage  prOvo^ance  de  ne  faire  insci-ire 
au  nombre  di»  membrea  participants,  la  société  de  secours 
mulueU. 

LA.  il  n'aura  pao  Ik^soiu  de  ti'liuniitier  pour  oblenir  les 
Mcour»  qui  lui  sont  nécessaires;  on  rindcuinisera ,  d'uue 
Façon  ou  d'une  autre,  de»  dciponaes  qu'd  aura  failtts,  soit 
pour  solder  \fs  lionoraîres  du  médecin  et  les  médic^nienls, 
soit  pour  pajer  son  supplrani.  lùi  rôclamant  c(»  secDurs, 
ee  ne  ser<i  ni  un  j)i-i^I,  ni  une  aumône  qu'il  soiticilera:  il  ne 
fera  qu'exercer  un  droit  qui  ne  peut  unaroucher  aucune 
fusceptibilitd.  Le  but  des  sociétés  de  secours  mutuels,  cWt, 
en  eiïi!!,  de  rralÏMr  celle  idée  morale  qui  veut  que  ji^s  plus 
forts  viejiaenl  en  «ide  aux  plus  faibles.  Tous  les  sociétaires 
payent  ta  mèam  cotisation,  tous  ont  le»  mùtiiett  droits,  et. 
grâce  à  une  riffourouse  équité  dans  la  répartition  des  se- 
court, tout)  sont  appelén  k  participer  aux  inéiues  avantages. 
Uans  ces  conditions,  le  secours  perd  le  caractère  d'aumâne 
vt  n'a  plus  qui:  celui  d'une  bonorablc  solidarité. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  do  maladie  que  Icx 
Mciétéh  de  .lecour»  niutuelit  ilonnent  aït^iHlance  i  leur.'«  meui- 
breji  participants.  Elles  leur  asourent,  autant  qu'U  est  en 
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elleft,  lontcju'ils  ont  all^int  l'it)^  rlu  repos,  une  pension  vîa- 
ffère.  muilesle.  il  «si  vrai,  niais  qui  uv  \amt:  pas  ilr  couiiitci' 
Jaii»  le  budget  d'un  instituteur  retrailt'  n'ayant  pour  vivre 
que  ita  peusioii  de  reiriiite  profe^iioriiielle.  Elles  coutribuetit 
à  leur  assurer  des  funérailles  dignes  et  Jiouni-abtes;  et,  si 
les  ressuurces  sociales  le  pernietleul,  elles  n'abandonnent  ni 
la  veuve  ni  les  urphelins  de  celui  (|ui  avait  eu  la  i>af[esse 
d'entrer  dans  rassocjatlon. 

Ajoutons  que  tuiis  eus  secours  !4ont  accordés  le  plus  dls- 
ci-t>l4:n>ent  possible .  sans  parti  pm  d'aucune  espèce.  Comme 
les  lionnAles  i;ens,  les  iMciétés  de  secourji  niulueU  l'ont  le 
bien  sans  bruil;  comme  ta  charité  elle-m<!me,  elles  ont  le 
ilou\  privilc[;e  de  planer  iiu-dessus  de  lonle  passion  :  {Ktur 
accomplir  leur  œuvre  bienfaisante,  elles  unissent,  sans  dis- 
linirlion  de  parti,  de  religion,  de  situation  sociale,  leselTorts 
de  tous  dans  un  sentiment  de  noble  fraterniti^. 

Une  institution  ijui  repose  sur  de  tels  principes  de  jus- 
tice et  de  moralité,  qui  est  soucieuse  des  droits  de  chacun. 
le  recommande  d'elle-m^me.  Ceux  qui,  n'avani  jamais  été 
malades  cl  comptant  sur  leur  force  et  leur  santé,  pimsent 
ne  jamais  avoir  besoin  d'assistance,  s'bouoreut  en  partici- 
pant de  leurs  deniers  jk  l'accroissement  de  la  cuisse  cuiu- 
mune:  les  autres  font  preuve  de  sagesse  eu  s'assurant,  par 
une  modique  épar);ne ,  contre  b-s  vicissitudes  de  la  vie.  contre 
les  surprises  de  l'il|;e  et  les  infortunes  des  mauvais  jours. 

Ce  n'est  pns  tout.  fc)n  s'associant  ainsi  pour  donner  k  ccui 
d'eutre  eux  que  le  malheur  vient  atteindre  un  secours  qui 
leur  enlève  les  soucia  du  K-ndemain,  les  instituteurs  servent 
plus  qu'on  De  le  pense  les  intérêts  du  corps  enseignant. 
I.eurs  cITorls  individuels  montrent  l'esprit  d'union  qui  les 
anime;  par  ce  groupement  des  forcP*  et  des  volonti's,  ils 
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proavetit  r^u'ils  com|tn!iHu;nt  ruinbii^ii  !l  irnportr  <[ue  la 
Ijrande  fainitle  universiUirv,  à  [afjuelk-  iU  uni  l'Iiuiineur 
(l'appartenir,  devienne  un  nirpH  ronipnct  dont  tous  \vs 
memUvtis  s'appuient  IValLToelIcmcnt  les  uuh  8iir  les  autres, 
tiiarclicnl  la  main  dans  la  main  et  xe  RontiemK'til. 

Bil  élevant  les  cccnrs,  l'associntioii  inuluelle  di^vetoppc  la 
lionne  confratcniitr;  de  plus,  cllu  xalisEnit  et  étend  lee  son- 
timenls  généreux  de  la  nature  humaine. 

Se  suntir  nnU  par  un  bul  mniuiiin,  constituer  avec  d'au- 
tres 8oi-ménie  un  syndicat  fralcniel.  TOopérer  h  la  sécurité 
de  Kes  !M;mblal>le8  i>n  assui-ant  sa  propre  sécurité,  se  dire 
f|Uf)  l'obole  prélevée  chaque  année  sur  son  pécule  garantit 
ik  tout  oiemhrt;  ijui  soulTre  un  Mulagemenl,  &  ceux  i|ui  nou:» 
quittent  des  obst>qucs  honorables,  à  ceux  pour  lesquels  a 
sonné  l'heure  du  repos  une  augmentation ,  modique,  («ans 
doute,  mais  utile,  de  leui-s  laiblea  ressources:  tout  cela 
■l'cst-il  |Ki8  sain,  honnête,  moral?  Tout  cela  n'est-il  pas 
réconfortant  c-l  a\anta(;eux,  diU-oUiCc  qu'il  faut  souhaiter, 
n'en  jamais  liénéticier  soi-même  et.  par  un  heureux  privi- 
lège, concilier  les  mérites  de  la  générosité  et  du  désinté- 
nasemcnt  avec  le  cairui  rnisonnable  et  permis  de  l'ulililé 
pei-sonnelle? 

Ënlîn,  lorsqu'ils  se  font  inscrire  dans  une  société  de 
neconrs  mutuels,  les  inslituti'urs  ne  sv  donnent  pas  seule- 
ment une  preuve  d'estime  et  d'alîection ,  ils  montrent  qn'iU 
|Hitisî;dcnt  une  qualité  dont  on  fait  souvent  peu  de  cas  et 
qui  ml  pourtant  bien  appréciable,  le  Ihui  sens.  Ibi  prouvent 
mi  cITct  qu'ils  ont  compris  que,  dans  la  lutte  pour  l'exis- 
Ipuce,  l'individu  isolé  est  bien  faible;  que,  pour  être  forts, 
il  faut  être  unis  et  qu'ils  veulent  marcher,  tous  ensemble. 
A  l'ombre  du  drapeau  de  In  mutualité,  où  l'on  pourrait 
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ta»  SOr.IRTlbt  UK  HKCOtIRS  UtîTUKLS  KNTXK  LKh  l.'VftTiTtlTBUflS 
BT  LIS  IhSTITCTHlCES. 


La  plus  ancienne  société  île  iu>eours  niiidieln  entra  les 
infttihitâurs  et  les  InHlitntrieefi  e8t  celle  <lu  départcnienl  de 
l'Yonne.  Sn  fondation,  qni  remonte  an  q  novembre  t8à3, 
^tail  due  en  grande  partie  à  l'initiative  ériairée  d'im  inspec- 
teur primaire,  dont  il  est  bon  de  noter  le  nom  en  passant, 
M.  Colin. 

1^  6  Tévrier  i8A5,  le  comili!  départemental  de  In  m- 
ciéli^  pouvait  d^jA  mnnlater  les  résultats  oblenn»,  lea  mar- 
<]U09  do  sympathie  f|ue  l'association  naissante  avait  reciieil- 
lies.  An  premier  rAn([  des  niembres  honoraires  figurait  une 
9ttcié\A  qui,  depuis  t8i&,  a  rendu  des  services  signalés  à 
la  (grande  reuvre  de  l'éducation  nationale,  la  SocJétt^  pour 
l'instruction  élémentaire  de  Paris.  Le  conseil  |ténéral  de 
l'Yonne  A'insrrivait  aam  au  nond)re  des  bienfaiteurs  pour 
une  somme  de  loo  francs. 

Les  instituteurs  avaient  Iiient6t  compris  les  8ervice8  que 
devait  leur  rendre  une  telle  institution  :  dtV  iHliy,  d'après 
le  procès-verbal  de  la  réunion  annuelle,  tous  \ea  institu- 
teurs du  département,  à  l'exception  de  six,  en  faisaient 
partie. 

MalbeureiiM'ment,  le  cliiffre  minime  de  la  cotisiitiou 
(3  francs  par  an  pour  cliaqtie  membre  tilulnii-e)  ne  permet- 


^ 


tnil  pu  at)\  ftdniiiiiftnilpuni  it»  lu  snn^tA  de  wrnnrtr  Inolf!;» 
tu  miaire»  signala  A  teur  sollicitude.  C<>  iip  fui  (]uo  plan 
Inrd,  en  tSfio,  qu'un  de»  promoleuni  dt*  IVinre,  l'Iinuo- 
niblu  M.  Pelil-Siganlt,  apr^  avoir  retracé  avec  une  élo- 
qnenm  Aiiia(>,  dan»  \e  rapport  qu'il  pn^eubll  au  ntmilé 
d^)Mirlemcntfll .  cett?  donlourru^A  •lituation.  demanda  iju« 
l'anricnne  Mriélé  de  biviifaituinM'  fit  plarr-  h  tin<>  vMtable 
Ëoâéii  desAmaro  mutuels  :r>lai(  Bubslituur  àraumAne.qui 
huiuilît*.  le  principe  f^nd  de  la  inutualili^.  Celle  sa^  pro- 
positioD  nv  fui  pan  alor»  ncruf'illi».  l\v  fui  seulcmenl  un 
1H69,  Binxi  que  nous  le  > erroné  plus  loin,  que  la  rutisBlion 
fui  élt'vi't!  el  la  soclî-lc  reronslîluc-e  sur  de  nouvelles  baMW. 
Pnrl^  d'abord  i  3  franrs,  puis  k  l>  francs,  la  rotÎMtioii 
unnuRlIe  att'^iftnit,  en  i86ri,  le  cliilfrt*  de  19  francs,  qu'elle 
n'a  jMH  dépo!»^. 

Ko  iHiifi,  une  snciiM*^  de  flecoun  rnutuols  «'«^lait  fondi^c 
«nire  lus  instituleure  et  les  institutnrcs  dv  la  S«inc.  La  ai- 
luation  de  cvtte  Hciété  ne  tanla  pn:*  A  devenir  très  pnu- 
pùro. 

1^  d^ret  organique  purinni  n''j;li-ini>nt  diMi  sooîélëtt  de 
Mcours  [Duluel!)  Approuvées  est  du  36  mars  18&S. 

La  pn*mi<Nre  stKÎi^lt^  qui  fut  t^lablii*  entre  Inii  inflliliiteni's 
et  les  instilulrires  en  vertu'  dej«  dispositions  de  e«  décret  fui 
.celle  du  Fiiiifttjtre. 

V  Cette  8ori^t4^  pril  uaisitance  sur  le  bord  d'une  tombe.  Ce 
fut  ta  mort  de  M.  Abi^guill<^,  instituteur  public  à  Saiiil- 
Honan,  taitsaiit  après  lui  une  veuve  el  sept  enfant"  en  bus 
fte,  qui  inspira  à  M.  Auguste  Perron,  instituteur  communal 
h  Brest,  l'idée  de  réunir  i^ous  In  bannière  de  la  mutualité 
tuuH  les  membres  de  l'inslruction  primaire  du  déparlenient, 
de  leur  permettre  ainsi  de  se  |{«ranlir  conti'e  les  clian<wi> 
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tie  cnnladiL*  cl  aussi  He  niultrc  à  l'aliri  du  dénurneiil  les 
«itri^ii  chi'i-s  (ju'its  poiitrtiK-nt  laisser  n|)rès  eux.  Son  clialtiii- 
ruux  appel  fut  ciilcndii,  et,  dès  juin  iSfiti.  la  Société  dus 
iiiifliliileurH  el  (\es  îtislitulrices  du  Finistère  «^tjiil  fondée. 

«Ëllo  avait  [>our  but  |>rin<;ipal,  niuyeiinanl  une  faible 
cotisation  nieni«uel)e  (  i  fr.  35),  d'assurer  i^  ses  sociéLeires, 
en  cas  de  maladie,  Ie8  soins  d'uti  niéiledn,  les  fournitures 
de»  médicaments  et  une  allocation  journalière  remiilaçant 
pour  une  partie  les  émolutnenls  du  cbef  de  ramiltc.  A  ijuel- 
que«  années  de  \h,  il  lui  fut  permis  de  donner  de  l'exleiisioii 
ji  gm  ttucours  :  secours  aux  veuves  et  aui  orplielins,  pensions 
de  retraite  aux  vieillards. 

ff  Pa8  n'est  besoin  de  dire  avec  quelle  bienveillance  et 
quelle  sympalbie  fut  accueillie  par  les  premières  notabi- 
lités du  département  la  création  d'une  pareille  société.  Foi*- 
Icmenl  patronnée  et  avec  les  avantages  moraux  et  maté- 
riels «[u'tille  oITrail,  le  nombre  de  ses  sociétaires,  qui,  »u 
début,  était  seulement  de  vingt-deux,  s'accrut  rapidement 
d'annéf  t;n  année '"'.«t 

De  i853  Â  i8f)3,  la  seule  mesure  important»  qui  fui 
prise  relativement  aux  sociétés  de  secours  mutuels  fut  le 
décret  du  a6  avril  i8r>6  qui  constituait  un  fonds  de  re- 
traites pour  les  sociétés  approuvées. 

Pendant  cette  période,  les  sociétés  de  secoui's  mutuels 
entre  les  inslîtuteui-s  et  les  institutrices  s'établirent  et  se  dé- 
veloppèrent d'elles-mêmes.  ijrAce  à  l'initiative  et  au  zèle 
de  quelques  hommes  dévoués.  Il  s'en  créa  cependant  un 
certain  nombre.  Nous  les  énumércroits  en  suivant  l'ordre 
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halion  d  aprâs  les  rciHKif;iie- 
mfiiit»  rourni»  par  ie  Ministère  de  riiilérieiir  en  i  H87'''. 

Lu  Société  de  svcuur»  mutuels  du  Finistère  avait  été  a|H 
(iruiivéo  le  fi  uctobra  ttj;>». 

Le  1 7  uiai  1 803 .  l'approbalioii  tétait  donnée  ù  une  société 
deti  instituteurs  et  des  in»litutnee!i  de  la  Seine. 

En  iti&!j,  le  h  juin,  la  Société  des  instituteurs  et  des  in- 
sUtuti-ices  de^  Kouches-du-RliAne  recevait,  t>uu«  le  nom  d« 
Soeit'lé  tie  Saitilù-Calkti-iuis,  l'approbation  ministérielle. 

D'autres  sociétés  aiialojjues  titaient  ajiprouvées  iiu\  dates 
Clivantes: 

18  septembre  185^  :  Société  du  Ittiiîne. 
i3  octobre  1858  :  Société  de  l'Allier. 

33  décembre  i858:  Société  d'Indre-el-Luire. 
17  janvier  iSSg  :  Société  de  Seine-et-Marne. 
38  juillet  1 85^  :  Société  du  Gers. 
lu  «eptenibre  i854)  :  Société  de  la  Lozère. 

19  octobre  18^9  :  Société  de  la  Loire-Inférieure. 
33  Tévrici'  1860:  Société  du  Jura. 

7  avril  i8tio:  Société  du  Loiret. 

ao  Dorembre  t86u  :  Société  du  Gard. 

3  août  1861:  Société  des  Pyi-énécs-Oricnlale». 

38  septembre  1861  :  Société  du  Cber. 

96  novembre  1861  :  Société  d'Kure-el-l^ir. 

7  décend>re  1861  :  Société  de  SaAne-et-Loire. 
i3  dt'tembre  «8(li  :  Société  de  la  Dordoyne. 
19  août  18G3  :  Société  de  l'Yoïnie. 

8  septembre  1863  :  Société  des  Basses-ISrénécs. 

'"  ftfljtpnri  sur  W  opvraliiicis  ilis  MciduV  Je  tccMirs  niulii«4i<  |h<d(IiiiiI 
rani>6>  i885 .  |ir^nl<;i M.  !•.•  Pnfsidoiil  île  b  lt(-(iubli>|iK-  |Hir  M  l.  KaHitm. 
laiBÙtni  <k>  l'iuliHKur.  le  ■"JuillH  1887. 
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1"  octobre  1 86^  :  Sncit^t^  du  Hnutrlthin. 
1 1  mars  i863  :  ScKÎéti'r  du  la  CAtu-d'Or. 
37  avril  i863  :  Société  de  la  Gironde. 
1"  mai  i863  :  Société  de  Seine-el-Oittô. 
u  uiai  i863  :  SociéU';  du  Tarii. 
no  mai  i863:  Société  de  l'Aubo. 
33  stiptembre  t8ti3  :  Société  de  la  Munie. 
7  novembre  i8ti3:  Société  des  Vosges. 
3i  décembre  i8G3  :  Société  de  la  Loire. 


A  cette  éiioque,  l'iiistilulioii  de»  tiociélt'»  de  secours  mu- 
tuels entre  les  iDslitulcui^  et  les  îusltlulrtceâ  reçut  une 
vive  imimltiioii.  Jusqu'ulora,  ces  sociétés  n'aviiienl  |)u  s'éta- 
blir (|ue  là  où  des  hommes  convaincus  et  énergiques  en 
avaient  pris  l'initiative.  Certains  conseils  généraux  avaient 
bien  voulu  téinoi{;ner  de  leur  syntpatliic  pour  renseigne- 
ment populaire  en  votant  des  allocations  au\  Nociéti'S  ([ui 
se  créaient  ainsi  ;  den  amis  de  rim^li-uctiiui  leur  étaient  venu» 
eu  aide  en  se  Taisant  iu&crire  comme  oieiubrcslionoraires  et 
le  Ministère  de  l'instrurtiou  publique  avait  concouru  1^  leur 
prospérité  en  leur  distribuant  da<t  subventions  dans  la  me- 
sure de  ses  ressources. 

L'œuvre  était  excellente,  on  avait  pu  s'en  convaincre  par 
les  résultats  obte[mi>  dans  les  département.s  où  elle  avait  été 
créée  (  mais  il  était  utile  que  le  Gouvernement  intervînt  pour 
la  développer.  A  la  suite  du  concoui-s  qui  avait  été  ouvert,  le 
1  a  décembre  1860,  entre  les  instituteurs  de  France,  la  com- 
mûaion  chargée  de  juger  les  mémoires  qui  avaient  été  pré- 
sentés espniua  le  désir  de  voir  se  multiplier  les  sociétés  de 
secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  pu- 
blics d*unc  même  circonscription. 


CBIUTION  et  UÉVELOPPEMErrr.  «7 

Le  MiniittmHo  rinRlriictioD  publifjtic  d'alors,  M.  Diiniy, 
dont  If!  niiriûsti-re  a  î-U:  ^i  iV-cotnl  pour  In  dt^voloppenieiit  do 
rin^lructioti  en  France,  donna  son  puissant  appui  ta  vœu 
de  la  ntniuiission,  el,  par  une  àrcniiiirc  en  date  du  3t  noitl 
|863,  il  invita  les  pr<-fe(ft  h  provoquur  dai»  \f»  déptirte- 
menti  qui  n'en  poMidaiant  put  cnrora  la  création  d'une 
saâéiè  de  Sf^couiv  motuels. 

cL'et^trit  '|ui  anime  at!f  soâéléfi,  disaîUil,  la  vue  dnt 
misères  soulagtiee^  ytar  leui-s  ttoius  est  un  appui  niorul  qui 
i-alfcrmlt  les  cnurageii.  Lo  fuml»  couimun,  produit  îles  sou- 
scriptions particulitïro,  permet  de  secourir  les  instituteurs 
que  Ic5  maladies  ou  les  iniirmités  contruifpienL  au  repos  el 
ceux  qui.  cltargi^s  de  famille,  ne  |}euvenl  niunientAnémenl 
«uHire  à  des  devoirs  trop  lourds.  La  mort  uithne  du  titu- 
laire n'est  pas  le  ternie  de:»  bienfaila  de  l'asMiciation  ;  elle 
vient  en  aide  aux  veuves  et  contribue,  danii  certaines  li- 
mitvy,  à  l't^duration  des  jeunes  enfanta.  Kniin,  quand  la  si- 
tuation tinanciére  est  favorable,  une  rctj-aile  est  donnée  »u\ 
menibrex  que  l'Age  écarte  de  leurs  fonctions  et,  s'ajoutatil  ii 
la  pension  de  l'Étal,  diminue  les  soucis  de  leur  vieillesse  <''.« 

Le  Ministre  ne  se  dis-timulait  |Hts  qu'on  ne  ponvail  point 
obtenir  v  d'aussi  heureux  résultats  |>artout  et  du  premier 
eoupv;  mais,  pour  aider  i  y  parvenir,  il  joij;tiait  A  Mcireu- 
Uire  nn  modèle  de  statutâ  qui  indiquait,  «avec  la  meilleure 
organUation,  suivant  lui.  les  aniélioretiotis  immédiatement 
rt^-alisablesv.  It  demandait  à  chaque  préfet  «de  s'entendre 
avec  l'inspiicleur  d'académie  el  d'inviter  les  principaux  in- 
lilutt^'Urs  de  son  département  à  former  une  commission 
pn)viiioire.  Cette  c{immi.<ision  aurait  pour  bul  de  recueillir 


<'■  Ginulain du  3i  wàl  i«63  aui  préftU. 
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les  adh<iflion»  et  de  foire  subir  aux  statuts  |n-0|K»8t«  uiie  pru- 
miùre  discussion*".  « 

L'ap|)«:l  de  M.  Duruy  fut  entendu  :  le»  préfets  et  les  in- 
specteurs d'acadt-uiie  se  loii-enl  à  l'œuvre  de  concert;  les 
instituUrurs  <^Ludiiïroiil  le  modèle  de  statuts  tfui  utail  eiivoy: 
par  le  Ministre  et  de  nouvelles  sociétés  de  secours  inulueU 
furent  ci-éées  et  approuvées  aux  dates  suivantes  : 

Il  janvier  tSCth:  Société  de  I^ir-ct-C^lier. 
.    i5  févn«r  i8*i/i  :  Société  de  la  Seine-Inférieure. 
a5  février  i86/i  :  Société  du  (Calvados. 
a  a  avril  1 86i  :  Société  de  1b  Mayenne. 
17  mai  i8(H!i:  Société  de  Menrllie-et-MosoIlc. 
95  juillet  1866  :  Société  de  la  Charente. 
8aoi\t  i8()^i:  Société  du  Nord. 
37  octobre  186/i  :  Société  de  l'Anège. 
3o  octobre  i86l!i  :  Société  de  la  Sartlie. 
ai  mars  t8G5"'  :  Société  de  la  Drame. 
19  février  i8C<):  Société  des  Hautes-Pyi'énées. 

Le  modèle  de  ntatul^  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  avait  envoyé  aux  préfets  avec  sa  circulaire  du 
3 1  août  1 8G3  avait  donné  lieu ,  dans  l'application ,  à  ({uol- 
quesdiUicullés.  Aux  termes  du  déei-etorjjanique  du  a  6  uiara 
i8d3,  les  sociétés  de  secours  mutuels  relèvent,  en  elTel, 
du  Ministre  de  l'intérieur.  Les  deux  Ministre»  prucéiltsi-ent 
doue  de  concert  à  une  revision  de  ces  statuts  primitifs,  et, 
le  19  mars  18GC,  le  Ministre  de  rinstructicn  publique, 

<*'  CÏKiilairt  du  3i  aodl  i863  mu  pnÇftls. 

1^  Nous  ilcvoos  relever,  à  la  '[tle  ilu  1 5  KtrW  1 80.'i ,  rojyjtrobolion  (looDài 
h  ont  mâélé  Av  seconn  matoeU  ■■ntre  les  inemlim  tin  rmwigneiiii-iit  litira 
dM  itépartauail  'le  la  CWenl«. 
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I.  Diiruy.  adressa  aux  pr(!>fetji.  uvec  uuo  circulaire  uxplicii- 
lîve,  les  nouveaux  ï^laluts.  sqai  il^vaieul .  nliri  (l'éviter  luut 
embarras  dans  l'aveiiir,  Htrrvir  il'f  Ivpc  au\  soriélvA  (|ui  m 
cr6«raienl  dt-tioruiais;  celles  qui  existaieiil  déjà  pourraient, 
tlitwil  le  Midistre,  examiner  s'il  ne  conviendrait  j»as  Hc  ra- 
mener leurs  slaluls  actuels  au  nouveau  uiodèle^. 

Afirètt  avoir  rappelé  aux  préfet;)  \w  presNanle})  rccoui- 
niaudatidtis  eoutetiues  dans  sa  circulaire  du  3i  aoiU  1863, 
rqni  faisait  Hudisaninient  ressortir,  à  Loua  les  poinU  de  vue, 
futilité  des  sociétés  dc  secours  niuluelM  et  les  avantages  qui 
eu  découle» I  pour  les  inslituli'ur»  qui  en  font  parLic,n  le 
Miniisli'e  appelait  leur  attention  sur  les  résultats  lieuraux 
ublenu?  dans  le»  départeuienls  où  les  inslituteiirit  avaient 
Hufst  h  constituer  une  société  de  ce  genre.  Il  ajoutait  ;  r  Le 
Gouvcrneruenlde  l'Empereur  attache  la  plus  grande  impor- 
tance k  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'amélioration  du  s4>rt 
de»  instituteurs  et  des  institutrices  publics.  C'est  vous  dire 
qu'il  compte  sur  le  concours  empressé  de  MM.  les  préfets 
jtuur  arrivera  conslilucr  pour  ces  maîtres,  partout oi'i  elles 
font  encore  défaut,  des  sociétés  de  secuui's  mutuels.  MM.  les 
inspectcuri  d'académie  ae  manqueront  pas,  j'en  suis  per- 
suadé, de  diriger  dans  tous  ses  détails  IVuvre  d'organisa- 
tion dont  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
prendre,  s'il  va  lieu,  l'initiative  dans  votre  département'*'. n 
Ce  sera  certainement  l'un  des  plus  beaux  titres  de 
M.  Duruy  au  respect  et  h  la  reconnaissance  des  instituteurs 
et  des  institutrices  que  d'avoir  ainsi  provoqué  et  encouragé 
la  cn^Jttion  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Le  temps  avait 
éprouvé  l'œuvre;  l'expérience  avait  montré  quels  avantages 
procuraient  ces  sortes  d'associations.  Les  départements  qui 
*'    Oimilnirc  du  iijmÊt*  iSliô  aux  |>n<lrtti. 

Ui>iii>);i«|ilMat.  —  Ti  <^ 
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avaiml  attendu  jusqu'alore  [lour  aV^er  imc  société  do  ce 
gi!tii*e  ii'avaioiit  plu»  <)e  niolir  pour  ne  pas  en  iMahlir  une  : 
ciicouragi^8  par  In  Minisire,  soutenus  par  les  prûfets,  jjiri- 
(lés  [Mir  les  couseils  des  inspecteurs  d'acsdtimiu,  les  iiutti- 
tuteurs  et  les  in»iti tutrices  ûlaborèreiit  dos  xtaluts.  et.  peu 
à  peu.  des  soci<!ti^8  de  secoui-s  inulueb  s'or^aiiisîïreiil  dnii^ 
preMjut!  tous  les  «iéparlenieutâ  qui  n'en  po«t!4klaienl  pas 
encore. 

lililes  furent  auloriitt^s  dam  l'ordre  suivant  : 

•i  mai  iH(i6  :  Socit_H<^  de^  Baascs-Alpes. 

S  mai  i86f)  :  •SociiU«^  de  la  Mcuih-. 

1 1  juiu  1866  :  Société  du  Pas-dc-Calats. 
i8  juin  1 8ft6  :  Société  de  l'Aisne. 

5  juillet  1866:  Société  de  la  Manrhe. 

th  août  i8(i(i  :  Société  de  Maine-eULoire. 

33  aoât  )866  :  Société  de  la  Vendée. 

99  wptembi-e  1866:  Société  de  I^t-el-Garonne. 

h  décembre  1 86(>  :  Société  de  la  Hante-Marne. 

10  décembre  1866:  Société  de  la  Vienne. 
i3  décembre  1 8fi(»  :  Société  de  l'Ain. 

18  décembre  1866  :  Société  d'lll&-et-Vilnlne. 

1 2  janvier  iHG-j  :  Société  du  Lot. 

1 5  janvier  1867  :  Société  de  l'Oise. 

9&  janvier  1867  :  Société  de  l'Aulie. 

30  mai  1867  :  Société  de  rAvevnin. 

i3  juin  1867  :  Société  des  Ardennee. 

18  juin  1867  :  Société  de  l'Eure. 

r>  juillet  1867  :  Société  des  Alpe.t-^faritimes. 

3i  ttotil  «8G7  :  Société  de  l'Orne. 

1 1  septembre  1 8G7  :  Société  de  la  Nièvre. 
tt  octobre  1867  :  Société  des  Ucux-Sèvrcs. 


I 


CRÉATION  ET  DIÎVr.IjOI'PRMENT.  5! 

g  novembre  18(17  *  î*^''^''''  fie  l'Isôro. 

tg  nov4Tinlirfi  1867;  Sociéli'r  des  Ï'ôtewlu-Nonl. 

16  janvier  186R:  Sod/;ti^clc  In  Somme. 

33  jativlcr  iHfiH:  Socii^li^  1I11  Doiibs. 

A  février  1 808  :  Soi-i<itr  tlv.  I»  (îliareiitu-lnréiieuce. 

af»  mars  i8fi«  :  Sociale  de  l'Ardèchc. 

U  juUiet  I  SCtS  :  SoriifUÇ  de  In  Crf^iise. 

i/i  août  1868  :  Sociél^-  de  h  tlaiitu-Saâtie. 

3o  d^embre  18(18  :  HtmHé  de  l'H^^i-aall. 

3'i  octobre  186g  :  Soci(!-té  des  Hautcs-AI|ics. 

I* juillet  i87«  :  SoeîiHé  de  Tani-«t-Garon[ie. 

igjuillel  1875:  Société  de  la  Haute-Savoie. 

6  février  j  877  :  SociiHt-  de  la  Savoie. 

3o  mars  1877:  Socit^l»^  de  l'Indre. 

3i  décembre  1877:  Sociét**  de  la  (lorrènc. 

39  janvier  187g  :  Sociét*'r  du  J'iiy-dc-D"liiic"*. 

3o  août  1880:  Socit^té  de  Vauctuse. 

g  novembre  1H80  :  Société  des  Latules. 

h  d^c«mbrc  1881  :  Société  du  Cantal. 

0  juin  iHHîc  Société  de  la  Corse. 

1  g  janvier  1 883  :  Société  des  membres  de  retisui(,niemeut 
pririinipc  public  de  In  Sciiic**'. 

th  décembre  i88(>  :  Lnion  fralcniclle  de  prévoyancv  et 
do  Kolidnrité  eii(n>  les  inAtîluteui's  et  loa  itislidilrices  publics 
du»  Bouclics-du-ltli&ne'*'. 

'*>  Alatblcdu  ibfiinria- 1870,  Dini«  relevoit*rnp|n'obelioii  d'imvwcÎL'Iu 
ili<  wonur*  iiiiilii<-J>  m\tK  \ni  biHlituteuni  pmé»  du  (léjiarletiiciit  île  Scinivel- 
Obc  U  tHgn  tic  cxUe  totiété  ni  )■  Villefiiiit<^. 

1"  A  1a  «talc  du  a5  uAl  1 8MA ,  ni)u»  rcdeiiMis  l'ajtprobfllioa  d'une  sucii^hi 
tlo  Mcoura  iiiiibii4«  antre  kê  iimlitud-Jcc*  liliro»  Uhjiu»  du  ddpancincot  de  b 
Sdioe. 

<*'  <je<l»  Midi!l^  «  i-vinpiunf  raneiuHK  Mclâ^  de  Siiilit^Callifrine. 

A. 
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Les  (laïcs  qui:  nous  venons  il'iridi(|iiflr  «ont  ccllt»  Uc  l  ap- 
jmihiilidti  il(!S  »ùci&\(-n.  Ainsi  que  uom  l'avoiiB  dit.  elles  «iiit 
cxtrailc-s  d'un  docnnxnit  oITirirl ,  lo  Ihppnrt  sur  les  oftà-aliotut 
lie*  mciclés  de  s/'cfiurx  muUids  p^ndaiU  fannér  t88o,  pré^tùê 
k  M.  le  lH-è*iàent  de  h  lîèpuhliifue  fnir  le  ,1/iN«(re  de  fintéfiettr. 

Ces  flalcs  ne  concordent  pas,  )H]urlon>i  tesdi,'>iiarteinent<i, 
avec  les  dates  de  création  des  sociûlt^s  qui  ont  été  données 
dan.i  la  SlalUtique  romjm-êede  rmiJW^ç-iWJWTt/ pnHHw'np  (i8jnj- 
1877)  |)ublii'-c  par  le  Ministère  de  l'instruction  jiutdiqiiu 
cil  1880^". 

Ainifi.  la  date  de  l'apprakation  fournie  par  le  rapport 
dti  Ministre  de  l'intérieur  est  antérieure  d'une  année  »  la 
date  de  eréalion  indiquée  par  la  statistique  du  Ministère 
de  l'instruction  pu|jli(|UO  pour  les  iléparlenieiib>  de  l'Aisne, 
desCAtes-du-Nord,  de  la  Dordogue,  du  Gard,  de  l'Hérault, 
de  Mnine-et-Loire,  de  l'Orne,  de  la  Sartlie,  du  Tnrii  et 
des  Vosj^s;  elle  l'est  de  deux  ans  pour  les  départcnicnta 
de  l'Aude,  d'Eure-et-I^ir,  de  la  Gironde  et  de  la  Loire; 
de  trois  ans  pour  le  département  du  t'.lier.  Gelte  dilTérence 
provient  de  rc  que  les  sociétés  de  ces  déparlcincnls,  après 
avoir  adopli';  leurs  statuts,  avaient  attendu  qu'ils  fussient  »\t- 
prouvés  avant  de  constituer  la  société  dont  ils  avaient  pro- 
bablement remis  le  ronctionnement  au  1"  janvier  suivant. 

Pour  deux  autres  départements,  ceux  de  Seine-el-OiMJ 
cl  de  Meurthe-et-Moselle,  la  différence  est  plus  grande. 

Le  i"  mai  1 863 ,  date  fournie  par  le  rapport  du  Ministra 
de  l'inlérieur.  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-el-Oise  avait  ap- 
prouvé les  statuts  d'une  première  société  départementale; 
mais  cet  nrHité  était  demeuré  sans  elîct.  et  aucun  décret 


"t  Vair«l(«sUlùtk|>w(ul)leau  lA.p.  aSu-aSS). 
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Lm  Sodélé  ie  lk«rlbe-pl-Mo«eUr  avait  ^<^  «p]trMi>^ 
k  17  DMi  i864  et  (boelioaBail  régabèrancat  Iotm^ck'  ks 
faanici  évÀMneal»  <1«  1 870-1 87 1  vinroil  tateiTQin|ire  le 
cotas  lie  set  «pérabeas..  H  fallat  la  rccotwtitBer  m  1873. 
el  c'ot  «Uc  deniièrr  date  qu'iiHlii{uc  la  statistique  du 
MinHitfe  de  Tiniilraclioa  piil)lii|ue. 

Uass  d'aolrcs  drpartcinciils.  au  coolraire.  la  aoaHéét 
«eeoui%  mutuels  foodmina  avaut  d'Alir  approttvée.  Arnsi, 
la  date  d«  l'approbalion  est  pwl^ncnrF  d'niir  aoii^à  relie 
de  lacréaliou  «Un»  1rs  di'paKcinviiL^  dr.<  Buncti(>s-<lu-Khdofl 
(Sedété  Saiutc-Calberiiie) .  des  Bassc-s-l'yiviit-^  H  du  l'uv- 
dc>miuic;  dp  deux  aiis,  dans  le  Jura;  de  Imi»  nu»,  daiwt  les 
Alpes-Marilimes;  de  dui)  au&.  djiis  la  (Creuse;  de  dix  aus. 
t\uM  la  Savoie.  Il  est  probable  que,  dans  cec  derniers  d^ 
|iarleineiils.  1rs  statuts  avaient  di^  <^trc  aioditii^  et  t^uelap- 
pmbatioii  déGnilive  ne  fut  duniiée  ifue  lors<]u'iMi  eut  sali»- 
bit  au\  exigences  de  l'AdtuitiiMraliun. 

C'est  ce  qui  »e  passa  dans  les di']wirleinents  de  l'AriUVlie, 
de  la  Comizc.  do  l'Indre  et  des  Land*"». 

I)an5r\rdèclit'.  lesinMiluteursavnieiil  adnpté  des  Niatuts 
qui  u'offraierrt  pas  à  I»  l'utiire  soci»'*!»'  des  fjaraiilie»  siilli- 
saiilefl  de  vitalitt^.  L'Administration  supéi-ieure  ayniil  de- 
mandé des  niuditirations  à  ce  projet  de  statuts  et  les  ii)!>li- 
luleurs.  pour  la  plus  grande  juirtie,  s'y  ùlanl  rt'fusés,  ou 
dut  remettre  à  plus  tard  la  crralion  d'une  Moci«'l«^.  Kllc  Tut 
Approuvée  i4>  ni)  mars  i8(>8. 
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Dnriii  laCon-Jïze.  il  fut  impossible  (rnlKH-d  île  recuotllir 
un  nombre  stiOisant  ri'adlit^siiiiis  jiour  pcrmottre  d'organiser 
une  ïwciélé.  Le  manque  de  inenilires  lioiiorniren,  le  rttfns 
ilett  iiifitiliilour»  de  fitir»  le  sarrilice  d'une  i-olisalion,  l'^loi- 
gnemcnt  des  communes  et  la  dilliculté  doii  commumcalions 
liaient  Ruinnt  d'obstacles  à  la  rrnssite  du  projet  de  ronstî- 
luliou.  1^  Socii-l*'-  de  la  Cornue  fut  appi-oiivéc  l«  ^t  *\é~ 
C4tmbr4!  1877. 

Dann  l'Indre,  liïs  tentatives  faites  pour  ai^urer  aux  insti- 
tuteurs le»  bienfaits  n'huilant  d'une  association  mutuelle 
n'amcriJ!retit,  an  rlt^but,  qu'un  petit  nombre  d'adbésions,  et 
co  fut  seulement  le  3o  mars  1877  que  la  société  put  être 
Approuvée. 

Dans  le  département  des  Landes,  les  initlituteurs  n'avaient 
pas  Irouvi^  que  les  avantages  qu'ils  étaient  appeb'-s  »  reti- 
rer de  la  mutualité  fussent  en  rapport  avec  les  sacritIreB 
qu'ils  s'iui poseraient.  Les  statuts  (|u  ils  avaient  adoptés  ti>ul 
d'abord  ne  pouvant  olTrir  A  la  future  société  les  garanties 
nécessaires  A  une  bonne  organisation,  le  Gouvernement  ne 
les  approuva  pas.  et  le  projet  fut  abandonné.  Il  n'a  été  re- 
pris qu'en  1880,  et  c'est  alors  seulement  que  la  société  a' est 
constituée. 

Le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  indique  que  la  So- 
ciété dr  l'Yonne  fut  approuvée  en  1 8tia  ;  elle  existait  cepen- 
dant depuis  1 8/1/1.  (7eHt  qu'en  elTet,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  baut,  l'approbation  ne  fut  donnée  à  cette  société  que 
lorsqu'elle  eut  élevé  h  un  cliiiïrc  suHii^nt  la  cotisation  de 
ses  membres  participants. 

Actuidlement,  il  existe  de»  sociétés  de  secoui-s  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  dans  presque  tous 
teft  départements  :  cinq  seulement  (la  Haute-(taronQe,  la 


llMlf  l<tw.  le  MtfWM,  b  Vv  ci  h  tUalc^N  iriiM>>  «■ 

Ornes  me  mnÛMigésénk,  lorae  W  3o  wpleaAre  iSSo 
â  récole  Doraile  de  TaaiMse  el  à  Ufinlle  araieQl  Hé  eo«- 
vo^vés  k»  ÏHtitaleiin  el  le»  iasIiUitnees  d«  (Upattetu^ol 
de  le  Hautt^-Garoane,  an  pv^  de  aUtnb  fel  «Maùn^, 
dÎKal^  et  modifié  s«r  ^adqne»  points.  Apre»  «voir  Hi  mm 
urità,  ce  projet  fui  poblit-  ao  BmBttim  djjjwrlwwii/  dr  fw- 
*>wcùiM  fÊnmmr.  Ln  ceftain  mmbre  de  matins  $Vuieiil 
déjà  fait  ÎDscnra  comnie  membre»  de  la  fnliirr  ^orîi^té.  L'io- 
ipectenr  d'académie  lavitait  W  iQ>tiloleur>  et  les  lOâUtn- 
Irices  qu>  étaient  disposés  à  en  Eaîre  partie  i  lai  adrwscr 
Icar  adliûioii  par  écrit  :  il  devait  alors  soumettre  Itf  .'4alulj> 
à  rapprobalJon  du  prrfcL  Ce  n'était  pas  \à  une  iiuioYalion. 
la  Haule-GaniDne  avait  eu  pnSrédemincnt  une  «K-Jrté  de 
recours  matueU.  Nous  lisons,  ea  effet,  ce  qui  suit  daiis  le 
projet  de  statuts  qui  fut  ^boré  k  celte  époque  : 


A*T.  6.  TfMit  ancÎPii  tncmbcr  df  U  Sorîrl^  f>t  tl«  dm<l  M>ri^tT«. 
i  U  coBdiUno  dtf  fairv  alwiKlDn  k  h  Dowffip  wciA^  iW  *erM-iii«nts 
cp'it  a  rail»  i  I'aan«nii?. 


El,  daoit  l'appel  qu'il  adressait  aux  nifittbres  di<  l'eiiMi- 

gncnieut.  l'iaspectenr  d'académie  s'exprintail  niusi  : 

■ 

Les  menbnsdt  r«B(i«in«  toàM  «ont  .'i()^ialMBeot  imgag^  k  Taiie 
parlin  de  la  aoàHii  aoBTcUa.  anx  n>DOiiii<D»  indi4)ui'(«  k  Taftick'  6... 
n  esl  ^«i(Wl  i|u'ik  anroat  plu«  d'avanlagi?  à  rcd^ti-nir  wci/laîmt  «I 
i  partiaper  h  lou»  1rs  droiti>  mrnlioDiii^  dans  \t^  pr^tito  «latuh, 
i|u'A  nVInmpr  lo  mnboar^c^tenl  de  kur«  anrteBnm  rottsalÎMis,  tt  qui 
il'ailli-urï  ne  puurmit  Ivur  ttn  acconk-  ijuapr^s  une  dMstou  dv 
raKMtinbli')-  g^iH-ntr  lU  l'aitciriuietociéti^.  roaroTiii^enl  aiu  «riJrJM 
hS  H  hfi  â<fi  ■nriii»'  flaliilx.  Nffiiii  r«]i^rDnH  i[u'au«in  àt*  anriffni 


M  1^  ttntttB  M  SBOÛOIB  UITIIXN. 

nnaibn»  ■'Udltn  ■  dMocr  imi  uAUimm  el  ■  redevMur  Hctf* 

M«lgr/-r(!l  npftel,  !fl!i  nAUéinow  furent  sippu  ooiubreus» 
i|ii'il  fui  ifiipiMniliIo  de  Miiger  sérieiucmenl  A  organii»er  U 

«L<;  lO  noAl  i88fi.  ilit  riiispfTteiir  d'araHi'inie  de  la 
HouU^Loirr?  dans  «in  rapport anniiL'l,  l<>g  instituteur,  ri5uiiis 
en  confiTh  \t(:t\»ffty,u\uK .  mma  iiin  pr/f^dence,  oui  déridi^ 
lu  tn'*Bli(j|i  d'iic»^  mnél^.  du  Hccour»  mutuels.  Les  statuts  é\a- 
lior^M  pAi-  Il  roiuriiiKHioii  nrit  ^t^  approuvés.  le  i  a  novembre, 
porli:  pri^rel.  fi  U-  buntau  d'administration  a  i^ti^  constitué. 
MalliiiunrUMMiiuril,  tout  n'est  Loni<^  à  i\es  vole.s  plutoniques, 
ni  rii!ii  n'ii  Mé  fait  pour  tiHsurcr  te  roncliontuMncnt  de  celte 
Horiéli't,  nuHsilAL  inorle  que  iit^e.  I.'aulorilil  acadt^nilque  se 
propose  dft  faire  une  nouvelle  leiilative  k  la  ronlr<':c  et  de 
rnlliur  le»  iudiiïi^retitH  h  une  ffiuvre  dos  ptu^  utiles  et  At^ 
pluH  luornliiMitriccfi,  INiitueril  se»  elTorls  i^tre  coui-onn^  de 
Hurr^HS  JuMpi'A  prt^ticut,  dans  la  l(aule-lx)ire,  nu  ert  e?it 
resli'-  au\  vo'ux  et  aux  volv.s  plu  Ioniques. 

Dauv  I)'  MuHiilian.  les  in^liluteni-s  ont  été  consultés  au 
xujfl  lit*  l'i^liibliNsiuiient  d'une  Mciéb^  de  secourir  mutuels. 
MRiM  ils  ont  opté  pour  une  t-otisalion  iriHullisanto.  Le  petit 
nombre  de»  inKtilutcui*s  Iniques,  les  grandes  distances  A 
pitiTonrir  oonl  les  pntiri|>ales  causes  (|ui  se  sont  opposées  it 
Ih  rontilituliou  d'une  société. 

Dans  le  Var.  on  a  tenté,  dès  i8fii,  une  oryanîsnlioii. 
lUHJMmud  :iUci'tVs.  Iteiiouvelées  en  iHC)!),  Ie:j  leiitalives  n'ont 
IMHiHéplunlteurcuM».  f  Le  préfet,  que!:ttiouuéàceUeépo(|ue 


'"  Hullrtm  <fa  rÛMfe-weMM  /riMMr»  du 
■iiaWrait»  ifijuinr  lAfli. 


Jrfaritmiml  4r  b  Itmir-Gmniutr , 


liur  leii  cAU»>s  Ap  co  <luuMe  t^rtiec,  n  faïl  sjivoii'  qiir>  Ii^m  iii- 
«ilitulours  avaient,  indépeiidainmcnl  de  leur  Iraituinonl,  ilv 
pctilfi  revenuts  qui  l(>s  mvlleiit  i^  l'abri  de  la  jj^iio,  et  quVn 
gi'iiéral  ils  ont  des  IraiUsmcnls  é\e\é»  sullisani  à  icura  Uo- 
.soiiis  dans  les  circonstances  les  plus  diniciles<",  « 

Les  soci(!t^  du  secours  iiiutuvls  de  toiu  les  diS|)artem(>nts 
Miuf  un.  le  Jura,  sont  communes  aux  instilutcurs  el  aux  in- 
stjlutrires.  Dans  le  Jura,  on  a  cru  devoir  prot^dfrr  autr»î- 
mcnt  el  on  a  formé  deux  sociétés  distinctes,  une  pour  les 
instituteurs  el  une  pour  les  inslilutnces.  Nous  ne  pensons 
pas  que  ce  soil  là  une  bonne  clioso,  et  nous  n'engajjerions 
|uis  les  autres  dt^partenients  h  suivre  cet  exemple.  Il  vaut 
mieux,  à  notre  avis,  (|ue  les  institutrices  entrent  dans  In 
m^nie  association  que  les  instituteurs  :  il  y  va  de  leur 
intérêt  propre  et  aussi  de  TîntériM  de  t'teuvre  cllc-raéme, 
qui  sera  d'autant  plus  prospère  qu'elle  comptera  plus  d'ad- 
lit'rviiLs.  En6n.  la  solidarité  qui  doit  relier  tous  les  membres 
de  ri]niversitt-  ne  peut  que  jjagner  k  cette  union  de  tout  le 
personnel  d'un  département.  Les  institutrices  font,  en  efTet, 
partie,  au  inème  titre  que  les  instituteurs,  de  la  grande 
famille  enseignante;  nous  dirons  pins,  pour  l'tiducatioti  du 
premier  ége,  elles  rendent  plus  de  st'rvires  que  ne  sauraient 
(aire  les  hommes. 

ÎI 

BUT  ni-:S  SOCIÉTÉS. 

Le  modèle  de  statuts  que  M.  le  Ministre  de  l'iiislruclion 
publique  avait  envoyé  aux  préfets  le  3i  mars  i863  défi- 
uissait  ainsi  (art.  a  )  le  but  des  sociétés  de  secours  mutuels  : 

i"  DittitmiaiTf  <k  ptdagoffir  ite  M.  Ba»«oii  (i"  partie,  Briiclo  Soci/iê*  ér 
«Mura  nnixWli). 


s»  LES  SOCIÉTÉS  niî  S8fiOI!RS  MITirEI-t. 

R  I.a  Sooi4^li>  fl  |M)ur  obj»l  (]c  venir  en  aille  aux  ïiiHlilu- 
teiirs  et  irisIttutriecK  qui  ftornieiit  Jnns  le  Imsoin,  de  donaer 
des  socoiirs  aux  veuves  et  de  concourir  à  réducation  des 
orplieliri8  des  insUluteure  et  iiislilutnces. 

irElle  pourra  aussi,  quand  »«(«  ivstwurcej  le  perniellront, 
assurer  h  ses  niembreïi  une  pension  de  retraite.fi 

Le  projet  de  statul£  qui  fut  udre^tsé  aux  préfets  le  1 9  ntara 
i8f>G  était  plus  précis  : 

«La  Société,  portait  l'article  i",  a  pour  dut  : 

«  I"  D'accorder  des  secours  au\  inï*liluleurs  et  institu- 
trice!) sociétaires  allciiils  de  luatadie  ou  de  blesiiures  accidoii- 
telle-<t  les  obligeant  à  cesser  temporairement  leurs  fonctions; 

"a"  De  leur  venir  en  aide,  par  une  indemnité  tempo- 
raire, dan»  le  cas  01)  soit  l'i^i^e,  ftoit  les  inlirmiLé$  ne  leur 
permetiraiciit  plus  l'exercice  de  leurs  fonctions  avant  le  rè- 
glement de  leur  retraite; 

ï3"  De  pourvoir  aux  frais  funéraires  de  ses  membres: 

n  à*  De  secourir  leurs  veuves  et  leure  enfants  en  bas  àgv 
s'ils  se  trouvent  dans  le  besoin. 

nEntin,  la  Sociéli':  pourra  auKsi,  quand  ses  rettsourceti 
le  pcrmetlronl.  assurer  à  ses  membres  une  pension  de  re- 
Iraitc.  1 

Ce  sont  li.  à  quelques  expressions  près  qui  ne  cbangenl 
pas  le  sens,  les  termes  mêmes  qu'ont  adoptés  la  plupart 
lies  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les 
institutrices. 

Toutefois,  celles  de  l'Allier,  de  l'Ard^^clic,  de  la  Corn>ze, 
de  lu  Creuse,  du  Gard,  de  l^ir-el-Cber,  de  la  Mayenne, 
cl«  MeurlIie-cl-Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Puy-de-Dôme  et 
de  la  Sutne-lnférieurc  ne  s'occupent  [tas  des  frais  funéraires: 
mais  «Iles  peuvent  accorder  des  m^ouiv  aux  veuves  et  aux 
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'«rpheliiB.  DaasIaCorrèzc,  lu  Mnyiïiitic,  lu  Mièvre  H  le  Piiy- 
dtvDAme.  la  tpiolib^  de  ce  secours  est  iliyterminée  par  le* 
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DBS  SOCIÉTAIRES, 

ixÈ  soci<^tv4  de  secnurs  mutuels  entre  tes  instilulcurs  ail- 
metleiil  ileux  sortes  tie  sociéUÏres  :  les  mfimhr»  {Mu-tietpaHU 
et  \m  memhra  htmoraircs.  A  ces  derniei'»  s'ajoulctil,  tlaim 
quelques  sociétés,  des  bimfmleurs. 

WeWBRBS  P\BTICIPins. 

La  |ilu{inrt  des  socii'tirs  n>ciinnaisi«nl  roniiiu!  nieinbri-ti 
|iHrtirt|>iiiil.<i  It^s  iuslituteurs  el  tes  iii-stitulrices  pnklics.  titu- 
laires ou  JidJDJiils,  les  directj'ices  et  les  soutHlircririces  des 
écoles  maternetles.  Dans  certains  d^partenuMits  ort  W  sUi- 
luts  ont  l'Il'  iNivisés  récemment,  on  a  ajouté  les  directrices 
d'écoln  iriifatitine;  dan^  1r  Loire-lnrérieiire,  on  nihnct  les 
directrices  d'oiivroir,  les  directflurs  ol  les  directrices  d'école 
(l'apprenlis.  Danï!  l'Eure  et  dans  l*Orne,  on  a  adopté  la  dé- 
nomination générale  de  memhm  (le  Tetwiignement  primaitv 
jntblie. 

Les  Soriéléfi  de  l'Allier,  de  l'Avcyron,  du  Calvados,  de 
I  la  CFiarenle.  du  Gers,  des  Landes,  du  l^t,  de  la  Mayenne, 

I  du  Puv-de-D«îmc,  de  la  Sarllte.  de  Tani-el-Garonne  el  de 

I  ta  Vienne  n'admettent  (jue  les  instituteur^)  el  inslilulricc» 

I  publics  liiiqui><).  It  PU  est  de  même  dans  ta  Dordo);ne  et  dans 

■  la  Drrtme.  où  l'on  reçoit  d'une  façon  générale  comme  mcm- 

■  brM  parttcipaiils  les  membres  de  l 'enseignement  primaire 
I  public  talque. 


M  LES  SOCIÉTÉS  {IB  m^VtlS  MLTL'ELS. 

Dnilit  l<!ti  i\lp4^M»nlinieM.  Ie«  ll;iule»-AliM!S.  l'AuJe,  lo 
Ohjit'L-[tt(;<lriférieiire.  In  Oorse,  le  GartI,  l'indiv^,  la  I^irt^ 
ïuUnfUir*:,  le  Luirel,  la  Manche.  \vs  Bass^.'S-l'yrî-Décf*,  les 
l(aii((>8-l'yt-<!ii<-eK  et  Viiiiclui'i.',  lot)  iriitliUit(>urs  et  teit  îiisti- 
Lritriri!s  privés  [reiivciil  l'airt-*  partit;  de  la  socîélt^  tlv  socoura 
iiiuliiirtH  en  4|unlitv  ilc  iin'iiilires  |KirticipaiiU.  \jH  StycUiié  de 
tS4tiiie-(>t-()iH(r  le»  scimcl  aussi,  iiiaii*  après  une  décision  8|h^*- 
cialt!  (lu  roimi'il  d'admiiiisli-atiun  ;  ci>llc  ilu  Gers  coit)>«rve  Inure 
(Iroltfi  Je  Mcî/'IaiiTK  parti<:ipant»  aux  iiLstitutcurs  publics 
laiquifH  rjni  ciiti'eiil  volonlairvineut  ilans  l'entieigiienietil 
privt^. 

Umis  MtMii-|li«!-«l-Moi>clle,  lot  itistitti leurs  ou  insdlulricos 
pHvi'rH  (|ul  «lirigcnl  (Ick  «'toIcs  tiïnntit  Heu  d'écoles  publiipif-s 
piinveril  ^\rt  ndiiÙR  ihm  la  socic't^  nu  m<>mc  litro  que  lours 
collègiie»  rie  rc(isfri|îiiciitcnl  public. 

Iah  SoriiU^s  iriiiili'i.--ul-LDÎre,(le  Loir-cl-CInT.  <]e  Saône- 
ct-I^ii-c  cl  de  Vaurbise  reçoiveiit  comme  membres  par- 
linpantx  les  nicnibrr^s  laï<[ncs  itc  renseignement  primaire, 
Mins  i|ili>  Ie.s  stfltuls  fnsM'ttt  de  dislinrlJon  entre  l'enscigiic- 
uicut  public  el  reuseifpn^ineiil  pi-ivi^. 

1^  Suci<Jté  du  l'a^i-de-Cfllais  Jidmel,  uulre  li^s  nicmbrefl 
de  l'eiuieii'neiueut  priiiiuirc,  les  employés  de  l'inspcctiuii 
ucadéuii(|ue. 

Celle  de  rVoiuHi  rt'çuit  les  insliluleurs  cl  les  insUtuU'ireâ , 
liluluiiTs  et  adjoinU,  dts  écoteii  publiipies,  les  directrices 
el  \w  riou.v-dii-eclrices  des  écoles  lunturnelli-s  publi<iu&s  ni, 
nii  outre,  les  fonclioi maire»  dus  i''i'ulej<  nonnales  el  de  l'iii- 
dpeclioii  Jicadémitjuti. 

l)an>  K'-t  l>i'ux-Sè\res,  les  éUves-mattres  el  les  élèves- 
liiaîln*sse»  dvs  (Vob-s  norniides  pouvi'nl  faire  partie  de  la 


^ 
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Mciétâ  de  aecuurs  mutuels,  h  iJes  coiuliliuiib  qui  kouI  t\é- 
U'rrriiuées  par  les  slatiiU. 

La  Socii'U-  (lu  G.ird  ailiufl  curiiriic  memlirvit  pitrlicipaiits 
n  toutes  les  ]iersoni)e«  lunnit-s  d'un  brevet  de  capacitif  et 
uiuployée^i  soit  dans  l'eiiitei^ricinciit  public  uu  privé,  soit 
ilmi»  une  administralioii  publi<|ue-. 

DiinscvrUius  dépnrtemeiil.<),  les.iucié-t(-s  dosecours  nniUieU 
fuiit  participer  aux  scmui-s  f|u'cll(»i  acconleiit,  à  dei*  coiidi- 
lioiLs  dxies  par  1*^  statuts  et  dont  nous  piirlerouH  plus  loin, 
lut  membre»  de  la  famille  des  »()cit':ljiire$. 

Aiubi,  les  fcuiHie»  d'instituteurs  non  iiifitltutiûcc»  pouvait 
ALrc  membres  parlicipauls  de  la  société  dans  l'Aisne,  les 
AIpe»-Miiritimeii,  la  Cliarente-Inférieure,  la  Curse,  les  Côlcft- 
du-Nord,  la  Creuse.  l'IDurc.  le  Gard,  la  Gironde,  l'Indre, 
Luir-ot-Cber.  la  l^iix>-lnrérieure,  ta  Nièvre,  les  Haultw- 
Pjréuées,  la  Sarthe,  la  llautc-Savoie  et  la  Viemie. 

Dans  le  Doubs,  Eui-e-et-Loir,  le  Jura,  le  Loiret,  l'Oiso, 
t'Orne  et  Sein«-et-iMarnu,  les  remnH>.s  et  les  cnCiiiils  d'insti- 
tuteurs sont  admis  à  faire  partie  de  la  sociéti^. 

Ce  privilèj^e  eat  accordt^,dansle!i Landes, Saùne-el-Luiru 
et  la  Vend<^e,  aux  femmes  des  instituleui's  et  au\  maris  des 
institutrices. 

Diins  le  Cher,  la  Lozère  et  Seim.*-et-Olse,  le-s  femmes 
de»  instituteurs,  les  marU  des  institutrii-es  et  les  enfants 
des  sociétaires  sont  admis  au  nombre  des  nienibn;»  jMrti- 
cipants. 

Les  veuves  d'instituteurs,  dans  les  Alpes-MahtinuM  et  la 
Vienne;  le»  veuves  non  remariées,  dans  le  Juro:  les  veuve» 
et  les  orplicliiis,  dans  les  Ua$se»-Py rénées  vl  dan^  Scinc-el- 
Marne.  jouissent  de  la  in^me  faveur, 

Knfin,  dam»  les  Baseu»-l'y renées  et  dans  lu  l^uiret,  des 


dÎÉ 
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Clisses  spi^cial*^,  ddtit  m>ii!i  femtiii  cumiaîlre  plus  loin  t'or|;:i- 

tii^aliuii  particulière ,  ont  ilé  anntxéiv  it  la  société  de  secount 

.  oiulucls. 


Adii\i**wH  (les  mntthtv»  jHtriiapauu.  —  L'adiiÙMioii  de» 
iiieiiibres  participa riU  rst  HOiiiiiiso.  parloiil  à  une  couditinii 
fondiinienUlt!  ;  elle  doit  i^lre  prononcée  soil  par  le  bureau, 
soit  par  lu  conseil  d'adniini^tratiuii,  M)il  |tai'  l'assemblée  gé- 
iiérelu. 

D'autres  conditions,  «jui  varient  tiuivnrit  tes  départements, 
Aont  iuiposéea  à  ceux  (jui  demandent  à  faire  partie  des  so- 
délée. 

\jt  première,  qui  a  une  très  {grande  importance  un  |H>int 
de  vue  des  refl8ouro^!i  des  sociétés,  c'est  la  condition  d'âge. 
On  comprend  rucilemeni  qu'un  aicmbre  de  reiiïiei);neuienl 
lie  puisse,  h  tout  âge,  au  moment  par  exemple  oit  il 
vieillit,  ott  il  est  plus  sujet  aux  maladies  et  aux  infirmités, 
oii  il  (ouctic  à  sa  itHraite,  (Hre  ndmi.<  dans  une  société  qu'il 
a  dédaignée  jusqu'alor»  et  it  laquelle  il  ne  demande  son 
iiiscrijition  comme  membre  jmrticïpaut  que  le  jour  où  il 
n'aperçoit  qu'il  a  un  intéH^t  immédiat  à  le  faire.  Au  point 
de  vue  des  secours,  connue  au  jiotnt  de  vue  des  retraites 
noHD  le  verrons  plus  loin,  les  lois  et  lesdécreb?  orfjaniqucs 
inijiosenl  div  préraulions  dont  ne  peuvent  se  départir  les 
asftiH'.iations  de  secours  mutuels.  Il  n'en  était  pas  moins  utile 
d'établir  des  limites  d'âge  après  lesquelles  nul  ne  jiourrail 
obtenir  son  adniisition  en  ({ualîté  de  ntembre  pai-licipant. 

C'est  ce  qu'ont  l'ail  lu  plupart  des  sociétés  de  secours 
mutuels  entre  les  inslituteun)  et  les  institulnres. 

Ainsi,  l'âge  uiaxinumi  d'entrée  a  été  Hxé  : 

A  3o  «lis,  dans  les  Ardennes,  l'Isère,  la  Loire,  le  l^trul, 


nés  snraÉTAiRGSL  ts 

tnrd,  le  pM-(ifr4]aUii.  S«Aoe-ei-LM'ra.  la  Hiiiti^-Sw^ms. 
vi  le  Tarn: 

A  35  am.  <lans  rAL<>tic.  l'AvevroD.  Iw  Boucke»-da-Kbtei 
la  CAt«HfOr.  Ii  Mt^ose  ei  S«iDe-et-4ianw; 

A  ho  ans,  dans  l'Allier,  le  Cafvadiw,  le  Cantal,  la  Dor- 
(lo({oe.  le  UoutKi.  Iùir^-«I-Lutr,  le  Fîiitslère.  le  Gers,  la  Gi> 
mode,  l'Héninlt,  Iiulre-ei-Loire.  lwljiml«*s.  Loir^rMilicr, 
la  Loirv-luféneure,  Lot-et-Gantiine.  Maùie-el-Loire,  la 
Blante.  lu  Hayean?,  le  Rliâne.  les  Dea\-Sèvre6,  la  Sendée 
et  la  Vieiiue; 

A  &S  ans,  diris  les  Haules-Alpc*.  la  Charentivlnférieure, 
le  Cher,  l<»  CAu»-du-Nord,  l'Ëun',  le  Loi.  la  Loi^re,  lc9 
B«flsc*-Pyréné«4,  les  Pyréiiées-OrienUk-s,  la  Somme  elles 
Voêge»; 

A  &u  ans.  dans  la  ChareiUe,  la  Cori-èxc.  Illiwt-Vilaiim, 
le  Jura,  la  Mnitehe,  la  Haule-Manie,  la  Mièvre,  l'Oise, 
rOnie.  les  llaules-P^r^^inîes,  Sciae-el-Oise  t'I  VaiiHuse; 

A  hâ  aiui,  daiiï  les  Basses-Alpes  H  la  Iliiiile-Savciif. 

La  liruittï  d'd^e  que  nous  venons  tt'inJicjuer  est  une  liniilo 
matïnia  pour  l'admisKion;  main  cela  ne  veut  paii  dire  que, 
dans  tous  les  d^parlenieuts,  ou  soil  admis,  comme  mcuibro 
paKiri|Miiil,  aux  iui>meit  conditions  h  (oui  ilge.  Aiuw  que 
nous  le  ven-ou$  jdus  loin,  eerlaincs  sociétés  ont  établi  des 
draitit  d'entrée  qui  varient  d'aprï-s  l'ili'e  du  pcHluInnt  el 
••ui^eul  une  progression  ascendante  en  r.i{i|Kii-l  avec  le 
uomlire  de  mh  aimée».  DauK  (pielqut>»  déparlenteuto  (SeitiC' 
et-Miinte,  Somme  et  Vos^îes),  pour  Ho*  adnii>t  -^  partir  d'un 
certain  dge,  on  doit  verger  Hiilnrit  de  Tuin  la  coUsaliou 
annuelle  qu'il  s'est  écouté  d'anrnW  ilepuis  que  cet  ige  a  élA 
ntleint. 

Bn  géuéittl,  tout  mendirc  de  renscii^noment  peut  fatni 


m  ISS  sociiîiÉi  vs  mxnm  MimiBiÀ 

Uaiik  Ir  Noril  cl  S<■itl«^M^I- Marne .  srf  iir  fpii  vrot  fairi*-  pflilér 
ii«  la  MHàété  «iiiit  11 IUriiier[»ar  écrit <pi'il  itieslatUïJnld'mKmie 
iiiiiLulio. 

l)anKrlaulrei<i(l4^fMniemi'nb4|iVveyniii.Bourlte!Hlu-Rhi1ne, 
Ciilviidom,  Ciinrunte-liititrifuro,  (^tte-d'Or.  Eunt,  lùiro-e^ 
Lnir,  fiimtèru.  Iiitliit.  Indm-eULoîra,  LoirQ-hifî^riaaM'fi 
Loû-ftl.  Uaiiii>-«t>i.oir«.  Maiiclit;.  MitrtiR.  !4tty«iinflvMiniatv 
Ba(*.'*«(-Pjn'i''né«s.  hUut«»-lSri'iit^Hs,  HliAnr.  Saàtie-eM.iMrey 
Seiln^-«t^ii^t^^«  et  Vcncléa).  oir  «xî};e  la  prodnctitin  d'uu  ««rt^ 
liciili  «lit  m^dttrin  utiestant  ipie  lu  postulant  n'est  atteint  d-'a»' 
ouiic  iittn-iiiité  DU  uialndiit'  chroiiiqoe: 

Dsiw  IwlruHjU Loire  cl  dun»  le  Rhâtie,  c«  certtlical  doit 
èlrc  délivré  jxir  un  médecin  choisi  [>tir  la  ttiKiélé.  La  Stmiété 
de  rKuD)  sa  rÀ!iei*v«  «a»si  k  droit  de  déoit^nr  b  inéderjna 
(ti  ouIh  \uwait  iiliio. 

Ou  *Vs(  él«vé.  dniiit  phisimin»'d<^pirtenient»,  contre  ■ 
fxiftPiitv  d'iiii  OTtilirMl-  do  irtédei^in.  Certains  tnfttiliitaiinr 
ou  iiL^tilutncL's  ront  m<''[n«  invoquée  pour  expliquer  leur 
«iMlantiori.  Le»  unn  pri^tcndt>nt' qu'il  est  désobligeant  pour 
ono  rvinme  d^allvr,  nlors  ifaVlle  eut  en  bonne  santé,  taire 
wwitalerpar  un  nii^ducin  i{n'el)o  n'eat  atteinte  d'aucunv  œ» 
Imli*.  li'MilRt!*  dint-tit  '(Ut*,  lu  plu|iarl  des  médecin»  bnutot 
pa^er  I»  d^ivraore  de  ec  oertilirat.  il«  rorulent  devant  eettft 
dépense. 

Nous  ue  mnsidéruns  pas  ces  deu\  objection»  rotuoie  aik~ 
nMsaa.  bt-re  que.  eu  ce  qui  eoneeme  k-e  feiiiOKï;  natte 
«iuple  nukotatatioii  demandée  A  un  m^eein  iLiit  ufrmilliir 
uoe  vi»ite  qui  puisM  blr^ser  leur  pudeur?  !Vou»  tte  l«  peu- 
MO»  pa».  Quant  aui  honoraires  rvclamèf  par  les  nédeeins 
paar  U  délùnuKe  de  ce  certificat,  il  serait  à  déaker, 
(kwt«.  que   tOQ»  voulussent  bien,  mmwr  le  ftai 


PAïr*  «*\,  ôe  rfNi  danaotlcr.  Mais  e'feï  R  urt*  t 

ifo)  •on  [ierwnncHr  âtiis  Uqnplfe  lès  sutiib'  tir  [icti- 

iVMil  iniir\<'iiir  ;  f-         '    in  à  i^oî  roti  demaml^  un  rèrtî- 

[fiut  a  le  i!r<"tt  -■  ■         i.iuli-  de  s*  faîn*  paM_*i-.  S'3'  consent 

fe  défivMf  (jii....:  ...nt.  on  pout  l'i-u  r^;olerde^  niaiîi  on 

IIP  penl  Ty  roDtraiôdr«.  La  st^ulo  tn^aiw^  que  TeiT  pouNoîm 

f|irtîifics  avaient  1^  droit  â^  prcnefri'  i  cet  égard  a  ^f  prûie  : 

dhnï  lioe  dn-ufaii^  adresï6«'ain  pn^fnts  le  a8  mars  187&. 

lé  Wîni*tre  dt'  rinlérit-m*  a  dt^Ian^  que  les  certi(îea1j<  d»Mî- 

ttén  p^  les  médecins  pour  lés  ^ociVt^  de  ^ecoun  raulnets 

ent  étompis  des  dmîts"  de  timbre  H  irenrt'jjisïi^menl. 

Tautrc  pâli,  ést-re  qu'one  ^ciM  qui  promet  des  avah- 

i(jw  anssi  (-lendus  qiit-  le--!  sofiétés  de  seéonrs  mutuels  n'a 

le  droîl  de  montrer  certaines  exigences  T  Esï-cc  qu  elle 

Fi'if  pas  itnffii  le  deVoir  d'e  s'assurer  q^'en  adui(>tt«ht   a'tf 

Membre  pai-ttcipanl  eTfe  ne' !i*i'm|)ôs«' pas' une  cKaVgtï  qui,  si 

^He  vcnjrtt  à'  se  répî-ler  sôiiven!'.  serait  pour  elle  li'iie  cattsA 

fdlé  ruine*  fM-f«  que  ['inl*ri!ï  |>8rlîeuliei'  ne  doit  pas  cûd'eii' 

le'pas  à  l'iiitf^rM  g^n^ràlT  En  vous  faisant  {li^criré  au  iiainISn! 

dSti  int>rabres  partiiiipants  d'une  sociétiï  do  sccoui's  mutuels, 

vuus  lui  demandcx  de  vous  secourir,  lorsque  vous  en  aurcii 

ïîn,  dlirts  onfe  mesure  qili  sera  peiil-ili'i'  très  Ifti'ge;  et 

idu»  reculeriez  devanï  la  dépense  dé  quelques  fràW  pouV 

rbiw  prociiVer  le  certificat  de  raMccin  sans  If^utl  vous 

pourriez  jouir  des  bienfaits  que  ta  socî^t^  assùVe  a  ses 

metti'"  ■  -' 

Phi  iiii  '  iHii  ijûi  pi'Otcsléilf  tàiith  cette  ex1[jence  (TtHSVcN 
iiTir^t  nn'dical,  il  ert  est  qui  reconnaissent  cependanl  qu'il 
îr^ll'  itiiprudont  d'admettre  tous'  ceux  qui  îe   denia'nde- 
tthit.sani'  dS'otr'lVïturancoqb'ils  ne  sontpAis  all'einlji'di'n- 
tîV(inr<^  ou  dd  mafaldic.  Aussi  |hV6pc}t)ent-ïM  de  l'ifniplacér  fi^ 

&. 


6S  LES  SOCIÉTÉS  DB  SEOOUHS  MUTUELS. 

ccrtilic.1t  du  médecin  par  une  alteslAtioii  de  l'inspccltiur  |ir 
inuirv.  Qui  ne  voit  i|u'utii>  pareille  mesure  serait  k  peu  près 
illu»i)ire?  Depuis  quand  donc  un  inspecteur  primaire  eitt-ii 
cump^tenl  pinir  di^'clarer  qu'un  instituteur  on  une  instilu- 
Iricc  ne  sont  pas  atteints  d'une  infirmité  on  d'une  maladie 
(|ui  ne  permettent  pas  de  les  admettre  à  participer  aux 
avantages  d'une  société  de  secours  nintuelF%?  Les  inspec- 
teurs connaissent,  dira-tM>n,  leur  jwrsonncl;  ils  savent  si 
tel  ou  tel  qui  sollicite  son  admission  en  f|ualité  de  memhiv 
[larticipanl  a  une  iKiiine  santé,  s'il  n'a  paît  été  oblijjé  de 
demander  des  congés  pour  cause  de  maladie!  C'est  ljt  une 
erreur.  Ëli  quoil  voilà  un  inspecteur  primaire  qui  vient 
d'arriver  dans  sa  circonscription,  et  vous  voudriez  qu'il  pût 
attester  l'état  de  santé  d'un  membre  de  son  pereonnel  qu'il 
ne  connaît  pas,  même  au  point  de  vue  pédat;o|;ir|ue,  qu'il 
n'a  peut-être  jamais  vul  Voilà  un  instituteur  ou  une  insti- 
tutrice qui  viennent  de  changer  de  poste,  peut-^tre  parce 
que  leur  état  de  santé  a  nécessité  un  déplacement,  et  vous 
vuudriex  que  l'iniipecteur  primaire  certiGdt,  s'ils  le  lui  de- 
mandent, qu'ils  ne  sont  atteints  ni  d'iniîrmités,  ni  de  ma- 
ladie I 

L'inspecteur  primaire,  disuns-le  nettement,  a  pour  devoir 
d'apprécier  Icti  instituteurs  et  les  institutrice»  au  point  de 
vue  pédagogi(|ue;  il  n'est  pas  fait  pour  leur  délivrer  des 
certificats  de  bonne  santé. 

D'un  autre  cfiUi,  en  adnietlanl  que  l'insjHïcteur  primaire 
connaisse  depuis  longtemps  )e  personnel  de  sa  circonscri|>- 
lion,  qui  donc  jHiurrail  lui  imposer  cette  tâclie,  cette  res- 
ponsabilité de  se  rendre  garant  de  leur  santé  1  Nous  craignons 
fort  que  ceux  qui  proposent  de  s'en  i-emetli-e,  dans  une  ma- 
tière aust«i  grave,  à  l'appréciation  de  riniqiecteur  primaire. 


_       ■iir 
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De  bneni  nue  eenfanou  «le  poavoin  (jui  ne  ddm  parah 
huIImu^  JMlifi^i.  Ponrqoot  choisir  riii«pc«t«>r  pnouiirv? 
ProhlHMunl  paire  qu'il  appartient  à  rAdiDiDt»lration..NoDs 
DP  veadrioos  pas  avoir  l'air  de  din.*  du  mal  de  l'AdminiMm- 
tion:  nous  ue  le  pourrions  pa.i  d'iiilteitn>,  piitM|iie  noui(  en 
faiK)n^  {lartie.  Mais  est-ce  qoe  les  MK-i^itrs  de  M^rnars  mu- 
tiivU  entre  t»  iiiAli tuteurs  et  les  institolrires  ne  peuvent 
vivre  qu'à  la  coiidiliou  dVtre  pbeé«B  wuii  la  tuldie  ti\- 
Ha»ive  de  l'Adniinifttration?  Nouii  iip  te  croyons  pas;  nou!) 
aurons,  du  reste,  l'occasion  de  dire  plus  loin  tout  imlnr* 
nentiment  i  ret  égani.  Kn  fait,  pn.>!<que  tous  tes  iitspcctears 
rimarres  Tout  partie,  eo  qualité  de  membres  hononirea, 
MKiétésdesecoun!  mutuels;  dans  cfrIaitisdépartenteiiU 
même,  il?  sont  niem))i*es  honoraires  de  droit,  et  dans 
t|ueique.-«-an&  ils  font  partie,  de  droit  égalcniciit,  du  cnn- 
Kfîit  d'administration.  A  cela,  il  n'y  a  rien  À  dire  :  c'est  U 
une  preuve  de  la  sotidarilt'^  qui  unit  touh  les  membres  du 
personnel  de  t'enseigne  ment  primaire  et  de  la  ronfiautte 
que  les  instituteurs  i>t  les  iiLstitulrices  ont  dans  leura  chefs 
directs. 

Mais  cela  ne  prouve  [ms  qu'un  certiGrat  de  médet:în 
puisse  Mre  remplacé  par  un  certificat  déli>n^  jiar  l'inspec- 
teur primaire;  cela  ne  pronve  jias  que,  si  celte  disposition 
était  admise,  les  inspecteurs  primaires  se  reconnaîtra ieiil 
tons  coiupi'tents  pour  délivrer  un  semblable  certificat. 

I.,e9  sociéli^  de  sec-ount  mutuels  ont  besoin .  loi-squ'elles 
Admettent  un  nouveau  membre  dans  leur  sein,  d'être  édi- 
li^  d'une  façon  rei'laine  sur  son  état  de  santé  :  seul,  un 
homme  de  l'art,  un  médecin,  est  capable  de  remplir  cet 
ofBce. 

Nous  en  confinons  que  la  précaution  qui  consiste  &  eKi|{er 


iffi  LES  sociËrâe  w  seooiws  mitixtâ. 

un  cerliBcal  de  mi^/leciu  esl  bonne  cl  >aiile:  et,  ue  i)ui  iiouti 
C9i>li^u  diuii*  cclU;  upuiiou.  c'c^t  i|u«  ciTlaine»  socïûiéii  (fui 
u'y  avaient  |ia«  $ongé  ou  ^ui  ii'avaituil  pos  cru  devoir  y  avoir 
recouit>  lorti  ^e  leur  création  l'mil  niHaile  d«us  leur»  sta- 
jluts  lorequ' elles  les  out  revist^. 

JJ  Jvit  £treiiieii  enlendn,  tjjAJtofoi«.  i|ue,ainw  ijurlo  i)!**- 
lÀqU^t  certaines  sociétés,  les  élèves -malUM^  et  les  élève»- 
jn^ItrcsseM  des  ^les  uurniate»  mmX  disjwuiiéM  de  la  pro- 
dupliçD  du  cei-tilicat  médical  lors<ju'ib  demandent  leur 
^dmii^on  dans  l«  société  auD'^^iLùt  apriïh  leur  Koiiio  de  IVt- 
oole  :  I9  visite  >\)ï'\\&  ont  dâ  subir  lors  de  leur  entrée  ià 
l'jippl^  normale  est  une  garajativ  suffisante. 

D^iV  un  seul  d/^partement  (1j)  Meuse),  on  exi^o  que  Le 
pq^t^daiil  prouve  ipi'il  a  ét«;  vaceiiié  :  la  précaution,  malgré 
les  progK'S  dç  la  vaccine,  ni}  nous  semble  |>a8  inutile. 

l'arnii  les  lîuuétés  qui  adineUeiit  les  eniautit  ili>s  m~ 
ciétaireâ  umuue  membres  participanl».  celle^i  du  Cher 
et  de  la  I.qaére  rie  Icui-  imposent  aucune  condition  parti? 
culiére. 

Les  autres  détenuiuenl  l'âge  auquel  ils  peuvent  éiro 
admis  et  l-'époquâ  oà  ili>  cesjiei-ont  de  faire  partie  de  la 
société. 

Les  enfants  dont  on  deuifinde  l'aduiission  doivent  avoir  : 
dauii  lu  Uunbit.  an  moins  3  ans  et  !&  uns  au  plus;  dans 
Eure-et-Loir,  '1  ans  au  moiiiH  ut  1  n  ans  ^u  "pluN;  dan»  le 
inm  (Société  des  inslituleura).  3  ans  au  moins  et  \'i  ans 
au  plus. 

Daub  le  Loiret,  ils  sont  admis  à  partir  de  l'Âge  de  3  ans 
jusqu'à  celui  de  5  fins.  lU  cesiwnl  de  fairv  partie  de  la 
société  ii  1 6  ans,  r)  moins  qu'ils  ne  se  destinent  ^  l'enAei^ 
gnçnieiit. 


OEfi  Srtr.IFTAIRRS.  ^^  7t 

Daim  l'Oise,  iU  Hoivent  <Mim»  i*[»»'r  Hf  moini»  <U  1 5  hiik. 

Driih  rOnif.  pour  que  les  onl'iinUt  d'un  wiriéUiire  nieiil 
droit  aux  sfcuuni,  il  faut  que  $ii  feuitiip  ait  él6  d'aboi-d  ad- 
miw  dHiifl  la  M)ciéU. 

Dan«  Seino-el-Mariio,  \t»  (•rifantu  iie  MciHains  mut  «V 
mis  de{>ntH  l'AgA  de  a  ans.  A  partir  de  l'Ag^  dd  1 8  an»,  ils  m 
«ont  maiiitAnu!!  »\i  nombre  des  picmhr<<«  piirtir.i|i»nt«  qtin 
.«'il»  n|i|>ai'tietiiient  â  IVuseîgnoment  public. 

C'eut  h  ce  mAmf  âp^  d«  ifi  an»  que.  dans  Seine-e^Oi^w. 
le»  «nrarit»  rwceitl  de  faii-o  partie  de  ta  sociéti'. 

KnKii ,  diin<(  Im  Bai»c!»-Pvr^néeii,  Im  oq>(ieltn<»  de  soci^ 
iHÎrps  testent  membres  participants  jusqu'au  moment  oA 
leur  &f,t:  It'ur  permet  d'entrer  dan»  une  «oci^ti*  de  iMirimw 
multieU  ordinaire  ou.  au  plus,  jusqu'à  i8  ans. 

fiam  indiqueront;  plus  loin  quelles  sont  Icm  ronditions 
p^untaires  (droit  «l'entrée,  cotisation)  auxquelleA  itout  MU- 
mi«  le«  membres  participants  de*  sori^t^ji  dn  Hemun"  uni- 
loels. 


A'.«r/un<>ii .  radiation  H  r^intfffititio»  Ht*  memhm  jpm-iùipa»tt. 
—  Les  statuts  de«  Micïéli^  lie  secours  mutueU  ont  dft  pr^'vrtir 
leA  en))  dans  IvsqueU  le«  membres  participante  resMt-aiertI  de 
faire  juirtie  de  la  twcii^ti^. 

A  part  quelques  «replions,  ces  eaa  s*  rtMuiwnl  è 
quatre  : 

t*  Démifisiun  volontaire  dn  membre  participant; 

■f  Gc!)salion.  depuis  un  leu]ps  déterminé  |»ar  lus  statuts, 
du  versement  de  la  cotisation  i 

3*  Kévocation.  comme  instilutoitr  ou  institutrice,  dit  so- 
ei^tair*; 

II"  Préjudice  grave  causé  à  la  société. 
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La  radiation  doit  ^tre  prononcée  soit  par  le  ronsei)  admî- 
nixtratir,  ynit  par  rHKsumblt'n'  générait^.  I^  Micit^tairc  qui  en 
esl  l'objet  n'a  droit  à  aucun  remboursement. 

On  comprend  facilement  qu'une  8ociét«i  se  n':sci-ve  le  droit 
'exclure  de  son  sein  tout  membre  recoimu  indigne,  Boit 
parce  qu'il  a  volontairement  causé  un  pn^judice  à  ses 
associés,  soit  parce  qu'il  n'a  pu  être  maintenu  dans  les  rad 
du  personnel  ensei){iiaiit. 

Quant  à  ceux  quî  oublient  on  néjiiigent  pendant  un  cer- 
tain temp»  d'acquitter  leur  cotisation,  il  ust  juste  qu'ils goicu 
oonindérés  comme  déunssionnuires  et  rayés  de  la  liste  d 
membi-es  participants.  Cette  mesure  a  pour  objet  d'éviter 
des  inconvénients  ip'aves  qui,  nialbeiireusement,  se  pn 
duisent  li-op  souvent. 

11  ari-ive.  en  efTel.  que  des  membres  insoncianls  restent 
plusieurs  années  Kan»  songer  à  la  société;  mais,  la  maladie  m 
venant  les  visiter,  ils  s'empressent  de  payer  l'arriéré  et  pru-  ^ 
(luisent  peu  après  une  demande  de  secours  dont  le  chiffre 
est  quelquefois  fort  élevé.  C'est  là  une  spéculation  contre 
laquelle  les  sociétés  auraient  |;raml  tort  de  ne  pas  prendre 
leurs  précautions. 

Cela  ne  veut  [Mis  dire  qu'un  membre  participant  qui  s'eat 
retiré  d'une  société  ne  puisse  pas  y  rentrer.  Sous  ce  rap- 
port encore,  il  y  avait  à  prendi*e  des  mesures  d'ordre,  et  la 
plupart  des  sociétés  les  ont  prises. 

Pour  les  instituteurs  ou  institutrices  qui  ont  été  exclus 
d'une  sociéU'^  à  la  suite  d'une  i-évocalion,  il  est  tout  naturel 
que,  s'ils  sont  réintégrés  dans  l'enseignement,  ils  aient  le 
droit,  par  ce  fait  mi>inc,  de  reprendre  leur  place  au  nombre 
de.s  membres  participants  de  la  société,  puisque  ta  cause 
qui  les  avait  fait  rayer  de  la  liste  n'existe  plnit. 
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Quant  nm  Micif^Uire^  qni  ont  donné  voiontairamenl  leur 
(lémùtsion  de  membres  participaiiU  ou  qui  se  sont  fait  rayer 
de5  lûte^  parce  qn'iU  Avaient  ce»sé  <)c  ]Niyt> r  k-ur  cotixaiion , 
les  socii^t^  ont  le  devoir  de  êc  montrer  |tlu8  dillicileni  s'ils 
viemieot  à  demander  leur  réint^ralion.  Il  v»i  utile,  en 
eflel.  d'arrêter  les  désertion»  qui,  sans  molil'  sérieux,  se 
priHJuijtent  assez  fréqneniinent  et  d'emp^iclier  qu'un  soci»'- 
laire  mécontent  ou  négligent  n'ait  le  droit  de  8e  retirer 
quand  bon  lui  Hemhle  de  r«H»ori«Unn  et  d'y  rentrer  h  non 

Voici,  \tar  exenqile,  un  membre  qui,  pour  une  cause 
plus  ou  muim  plausible,  a  cru  devoir  resser  ses  versements 
annuels.  Plus  tard,  il  regrette  de  s'être  laissé  rayer  des  re- 
Ipstres  de  la  wciété,  et  it  sollicite  sa  réintégration.  Est-il 
bien  sâr  qu'il  n'y  a  dans  ce  désir  de  réintégration  aucune 
arrière-pensée,  aucun  calcul  égoisleï  Ne  serait-ce  pas  l'ap- 
parition d'une  maladie  ou  la  crainte  d'une  mUe  h  1»  ri'traite 
prochaine  qui  détermine  la  déniarclii'  de  ces  membres  dé-- 
DtÎMionnaires? 

Parmi  les  instituteurs  qui  abandonnent  ainxi  les  sociétés 
d«  secours  mutuels,  il  en  est  qui.  puurjustilier  leur  sortie, 
allèguent  la  partialité  du  bureau  :  iU  prétendent  que  cer- 
tains membres  jouissent  d'une  faveur  particulière  et  louclienl 
des  sommes  importantes  sur  les  fonds  sociaux  sans  avoir  été 
malades.  D'autrns  donnent  ]H>ur  iiiotit  le  trop  grand  nombre 
de  l'onnalités  à  remplir  pour  obtenir  un  secours. 

Ce  »ont  là,  il  làutbien  le  dire,  de  vrait^H  niaiseriits;  mais 
CCS  niaiseries,  répandues  un  peu  partout,  e\ei-cent  parfois 
une  fttcheuse  înQuence  sur  la  pros|>t;nté  des  sociétés.  Si  ceux 
qui  mettent  en  avant  de  pareils  motifs  étaient  sincères,  ils 
commenceraient  par  faire  part  de  teui*»  craintes,  de  leurs 
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frrirb.  «i  Ton  veut,  am  idmJnistriitMtr)!  df  II  «cmtM^:  tlfi 
provtxpienimt ,  de  cettp  mini^.  de»  explifstinn*  i)ni 
iMr  d^otilrrraiMil  I"înjuftiw  de  (etim  roup^r».  la  ranS" 
MOf  de  l<■u^^  xl) ('{rations,  lis  ic  ||ardpnt  bipn  d'agir  BuKii 
rraiiclipinenl;  ÎU  n'ownt  pa«  avoaor  pnar  quel  motiridi  M 
(Vtircnl;  ih  aiment  mieux  faire  p«ser  tme^eeuMilion  qi)«V- 
coiirjni*  nir  leurs  mRftMri^  on  rar  cens  qni  diri|Ti'nl  la 

Il  ne  Tant  dont?  pas  R^tonn^r  qnft  la  plupart  d«!i  so<>i^léB 
d>'  wronrs  innliich  aioiit  G\é  des  condilionc  pour  la  réinié> 
f[rnti(in  Am  tnpmhrHi  parllripant». 

El  d'abord,  cela  va  de  sot,  on  no  réadmet  anettn  nt^mhm 
ayant  ddpaits^  VA^rv  matimnni  apris  luqitf^l  on  ne  peut  H¥f> 
admin  romme  ftort^Uirc. 

OariH  le  Cher.  Iii  Aenle  rondilioii  impow^o  ps\  de  n't^tre  pas 
^  de  pln5  de  r>o  ans. 

Dno»  1»  majorité  des  d<*parteinenl.«i  (Alit,  Aipes-MiH- 
time».  na!i<ies-AI|>C)(,  Haulcs-Alpcs,  Ard^clie.  Ardennes, 
Ari^H»;.  Auho,  Kiulf.  CaUmlnH.  Canlal.  Cliaronti*,  Cop- 
H*',  Conte.  CAle^-du-Nord,  Doubs.  Gard,  Gers,  H^rimlL, 
flle-p|-Vitaine, Isère.  Jura,  LnndeA,  Loire,  Lot,  Lot-el-Ga^ 
mnne.  Lozèm.  HaiileMnrne,  Meurthe-ct-MoseHe,  Ni*<re, 
Oise,  Pny-de-I)Aine,  Ryn^inies-Ohentales.  RliAnc.  Haute- 
Safttip.  liante-Savoie,  Seine-ot-Olse.  Seine-lriférieui-e. 
Somme.  Tarn,  Tarn-et-Gnronne.  Vanrlii^fe,  Vendée  et 
Vienne),  on  exi|ïc  le  payement  des  colÎBallons  arri(^r<^9. 

DanN  l'Hi^rnidl ,  ce  piiyenient  est  farullatir. 

Dnrin  l'Kiiro,  il  Tant  {tayer  les  cotisations  Hrri(*r(*es  et 
produire  un  nouveau  cerlifirat  niiMIcal. 

Dam  la  Somme ,  oti  |ieut  infliger  une  amende  de  i  n  franc* 
au  membre  qui  sojticiic  sa  rt^int^gratioti. 


BesaoerâMB. 

pec-  im  iuléràs  MpitsiâNhi  &  f.  oto. 

Lm  ^xMéiiée  U  Harneimpojw  tes  ■èniai  eauiJUicmi  qu« 
c«Jitf  4l«  la  Uurdogne;  de  plut,  ie  droit  «Toilrée  liait  étr* 

Daw  les  H.iute»-t*yréiiéH.  oa  doit  pay«r  les  eotnatioiui 
■mirées.  aujrmenU'es  He  i  franc  par  année  de  retard. 

D>ins  rAÎMie.  on  tiigt  le  paiement  du  double  étn  cotî- 
Miliiiiis  arri<^rées.  Let  (eiiiuint  d'iiK-titiiletin'  (fiti  oitl  quitta 
la  société  Ht  peiivwil  y  rentrer. 

Dtm  la  DrAine.  le»  coliMlion*  pay^  pr«^oMemm«>nt 
nMeiil  acquises,  aiais  on  oe  peut  rachelcr  celles  des  année* 
pentlatil  tv!Mjni*lles  on  s'est  tenu  Mi>if;iié  de  raiKi>nat)on. 

f^  niAuit'  principe  est  appliqué  dans  U  Loire-Inférieure  : 
itn  ne  poye  pa.<t  les  attitulions  arriénW;  maÎA  le*  anné«K  ne 
complenL,  pour  la  retraite  du  fweiétaire.  qne  depuis  n 
réadniivMoti. 

Dans  les  Vosges,  outre  Im  eotrsati(in<i  arriéréeit.  nn  e\i)^' 
un  nntivean  droit  d'entrée. 

I)  lant  éf;alsni«ril  payer  k  nouveau  le  droit  d'entrée  dnnfl 
In  territoire  de  Belfort. 

Dans  le  Nord,  on  pave  le*  cottsatinns  échues  dopuRt  If 
ilernier  lentement  et  un  droit  de  rentn^e  de  5  francs. 

Les  Sociélé«  de  l'Aveyroii.  d'Indre-et-Loiro,  de  Loir-et- 
Clier.  du  Loiret,  de  I»  Manche,  de  la  Mayenne,  de  l'Orne 
et  du  l'as-de-(^alaiii  imposent  aux  membres  qui  sollicilnil 
lenr  réintégiaiion  li;s  mi^mes  formalités  qui  sont  exigées  pour 
l'admit^'^ion:  rertatncs  dt^  r^*t  soeîéli'-s  admettent.  ^  litre  fa- 
cullatif.  le  remboursement  des  cotisation»  arriéré»*  avec  Icd 
intérèta. 

Cellcji  de  )n  (Îôle-«r0r  et  de  Seirw-et-Mariie  Mtnii«ttonL 
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la  réiiitcgi-ation  aux  uK^ines  conditions  que  l'admisRion' 
exigent  en  oiilrc  le  |niyenienl  des  cotisations  nrnén^*^. 

Dans  les  Basse»-]*yr(!-nées,  les  forniaiiti?*  sont  les  mêmes 
pour  la  ri}ititégr»(ion  que  pour  l'admission,  k  ntoins  toute- 
Ibis  (|ue  le  socit^taii-e  n'ait  avantage  à  payer  les  cotisa- 
tions échues  depuis  sa  sortie  de  la  soci^^té  :  il  e;*!  libre  de 
clioisir. 

La  Soeiélt^  du  Finistère  ne  i'<klanie  pas  do  nouveau  droit 
d'ei)tr<''e,  mais  le  candidat  doit  produii-e  nn  nouveau  neiii- 
llcat  de  médecin  atlestanl  qu'il  jouit  d'une  bonne  sanlé. 

Celle  de  l'Yonne  n'impose  aucune  condition,  ninis  le  so- 
ciétaire rt^admis  ne  peut  prétendre  aux  allocations  et  indem- 
nités qu'un  an  apr<>s  sa  réadmission. 

Dans  la  SarLlic.  l'assemblée  générale  des  délégués;  dans 
SaAue-et-I.oire ,  le  conseil  administra  tir  ou  l'assemblée  gé- 
nérale slaluenl  sur  les  demandes  de  réint<rgration. 

Entîn,  le^  statuU  des  Bouclies-du-RliAne  et  de  la  Cha- 
l'enle-Inférieure  n'abordent  pas  cette  question. 

Les  membres  des  sociélé-s  ne  conlesteiil  pas,  en  gi^néral, 
Itid  conditions  imposées  par  tes  statuts  pour  la  réadmission, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  payement  d'un  nouveau  droit 
d'entn^.  On  a  émis,  à  ce  sujet,  dans  un  certain  nombre  de 
départe mcn (s,  l'avis  qu'il  serait  bon  de  supprimer  le  droit 
d'entrée  exigé  actuellement  des  membres  qui,  après  avoir 
quitté  la  sociéli'-.  viennent  à  solliciter  leur  réintégration. 

Il  arrive  parfois  qu'un  instituteur  ou  une  institutrice. 
membre  de  la  société  de  secoure  mutuels  d'un  département, 
quitte  ce  dépin-tement  pour  aller  exerc<>r  dans  un  autre. 
()uclle  est  alors  sa  situation?  La  plupart  des  sociétés  l'ont 
réglée  eu  ndineltant  le  principe  posé  dans  les  statuts  moilèles 
du  ly  mars  1H66  et  eu  adoptant  l'article  suivant: 
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iiTout  uieiiibrc  tilulnire  qui  viendrait  n  cesser  «es  fonc- 
lioiis  daiiH  le  dt^parteniuiit  conserve  néaiiiuoiiis  son  titi-c  el 
Hes  droiU,  s'il  continue  de  remplir  les  «ngageineiitfi  qu'il  a 
contractés  envers  la  société.  % 

Certaines  sociétés,  qui  fïxigent  un  droit  d'entrée,  en  dis- 
pensent l'instituteur  qui  vient  d'un  autre  département  où  il 
liiisuît  partie  de  la  société  de  secours  mutuels  et  l'admeltenl 
fans  condition  d'âge. 

D'autres  ciiti[i,  celle  du  Noi-d.  par  exemple,  ont  p^nsé 
qu'il  ii'y  avait  pas  lieu  de  créer  un  privilège  eu  faveur  des 
instituteurs  étrangers  au  département.  S'ilt^  viennent  y  exer- 
cer, a-Uon  dit,  c'est  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage.  Si 
(Tailleurs  ils  étaient  membre»  d'utie  société  de  seotnre  mu- 
tuels ,  rien  ne  les  empéclic  d'y  l'ester  attachés. 

MKWBHBS  HONoatIRBB. 


Outi'o  les  oiembrcs  participants,  qui  ont  seuls  droit  aux 
secours,  les  sociétés  de  secours  mutuels  admettent  des 
mtiabres  honoraires. 

Ces  membres  sont,  en  général,  des  personnes  blenlai' 
santés,  amies  de  l'enseignement,  qui  consentent  à  versei- 
annuellement  une  cotisation  dont  le  uiinimum  est  fixé  par 
les  statuts.  Dans  quelques  départements,  le  litre  de  membre 
honorais:  est  donné  aux  pm-sonnes  qui  contribuent  au  déve- 
loppement et  à  la  prospérité  de  la  société,  soit  en  lui  fai- 
sant un  don,  soit  en  lui  rendant  quel(|ucs  services  signalés: 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  médecin,  en  ti'aitant  gratuite- 
ment les  membres  participants  malades;  s'il  s'agit  d'un  phar- 
macien, en  acconliint  une  remise  notable  sur  le  prix  dea 
médical  nen  (s. 


ié  LES  SOCIÉTÉS'  mï  f^KCOUW  MUTIiELS. 

!.«^  hiKtîttffiïiiifi  M  Un  hi^\mr\1xg  4(1  txttëtutl  ite'  pfiiifvftiiL 
tifté  rtieinijrfS  Iion<rfaife.<. 

lus  uioiiibrcs  honoraires  »ont  adtnis  paf  )6  fii-^^d«ni  et  hi 
btf^feMtstfits  cohditio;)^  (FAg*'  irï'  de  doniiéilé.  Les  statut!!  d'un 
8«ul  département,  le  Gftrs'.  îmjWHCrtl  à  ceWx  qiri  veulent  éti'è 
rtittriibfet*  hoTïoraiVeH  d?  Itt  *«:i<^té  !«'  torrdition,  iwsez  silrt^' 
gulièro.  pour  le  moins,  de  e Jouir  d'une  hbVine  n^pn1i)lio)V^ 

Le»  si6fciét<^  dé  troiSi  iWpitrllèhicii!s  (Maine-ét-LoîVe, 
Bafescs-IS'i'ùnrfcs  et  Sarlht)  admcftcnt  des  rthriérw  hmit!- 
ràîre*  de  âmx, 

Cé«  mtimbres  sont  ; 

Dahs  M*ine-«t-Loit\'.  le  préfet.  l'inspecfeàV  d'acadWittf^' 
les  inspccleurS  primaii-e*  dii'd'i^pairtferiient  of  le  dirétiteuï"  db 
IVcote  normale  d'An^jers; 

Dans  le»  Basses-I'yi"*»»*^. le ptN^fet.lessons-phSfets, l'in- 
specteur d'académie,  tesiiit>pe€teurs  primaires,  1»  directeur 
de  l'i^colc  ribr'ittalé  cf  l'iiiiipiecb^ice  des  écoles  ihattirnclli»  du 
dépjirtetntirft; 

Dans  la  Sarllic,  le  préfet,  l'inspecteur  d'araljémtti'.  Ibii 
in*iW<!tfeurs  phhtNii-es.  le  directeur  et  ladiroctrice  des  écoles 
ilWrttàles  en  cVertâiec:  les  ihfljifeclcurs  d'acaHéittie,  les'  îH*- 
^)H!ctbdl^'  primiiïk'es.  les  directeurs  et  les  directrices'  d'écîoîe 
iliiWialb  honoraires  «j'aM  exercé  dîins  !é  départ^mertl. 

Dhns  Iroi^  atitt'ei»  déitaflemcnti.  In  Manche,  l'Orne  et'  le 
Hhftne.  1rs  sl^tutit  dbhnenllc  liU'cde  fitou^ta / /loim^fî'  taxi 
|)ersbnnes  ^ivant«^; 

Dans  la  Manehe.  au'[irtt|fet.  à'  révétjbe  dé'CoùWncés,  attV 
sélttlteimi  et'  inix  A.é^mi  dli'  département,  H  fihspeéte'UV 
d'atadéœid  et  au  dirCcttciil*  dl»  l'école  norrii&lc ''•  t 

'"  IMott  la  Mauclie,  |Mir  auil«  il'tme  décision  d«  rutseiublw'^nîfitilË',  l'e^- 
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Dans  l'Orne,  an  préfet,  i  l'hispectear  d'acmlt>inif-.  an 
iiM(Mr«tr(mi  |>rimiiire5  nt  .in  dir«teur  d*  l'M-ofe  mirniirfp? 

t>anfil«  RhA««!.a*  préfofr.aa  reeteur.  àrinspvctfltird'tfci^ 
éénw.  m*  JBlUimiBi  i  prîAiaires,  aa  thr«ctear  et  à  b  Ah- 
rcRtriioe  Avs  éculM  normilM. 

t<cnTtn^r  m»  «ena». 

Il  svliibie  qu'éUuit  dunnOâlesa\aitlagc$  iocohtestahltf»  ijue 
procurent  à  leurs  vumbr^t  parlieipants  lv>  sœiél^  (le  secQur» 
iiiutucU,  ees  associations  devraient  grouper  en  un  seul  Ciis- 
eeau  tous  les  instituteurs  et  toutes  les  institutrices  d  un  Aé- 
juirte  nient. 

Il  n'en  est  niAllienreuseinent  rien.  et.  dans  bcaucou|)  de 

tiéJla^tel^ent^,  \w  M>ciél^^  »ont  loin  d'atteindre  le  but  f|u'ellei« 

'k  profraseoL  :  un  certaiu  nombre  d'instituteurs  et  d'iutditn- 

iHcejf,  5oit  par  indUréreiice,  soit  j>ar  indécision,  se  tiennent 

cacor*:  à  l'écart. 

Ce  sont  surtout  les  jeunes  maîtres  ijui  forment  le  gros 
des  indilT^rents.  Fort»  et  bien  portants,  trop  souvent  peu 
wudeux  de  l'avenir,  ils  ne  petisent  pas  <|ue  la  maladie 
|inun-a  les  atteindre.  Et  {H)urtant  ils  voient  les  rava^^es  tjD'ellc 
fait  tous  les  jpurs  autour  d'eux.  Mais  ils  sont  hé-sitanln  et 
remettent  au  lendemain  ce  (juc  la  prévoyance  leur  couiniaii- 
derail  de  faire  le  jour  même. 

Pourquoi  ne  se  Joignenl>iU  pas,  dès  qu'ils  soûl  en  fonc- 
liona,  à  leurs  collègues  pour  former,  sous  la  bannière  delà 
mutualité .  cette  union  si  nécessaire  au  personnel  enseignanlf 
Gomment  se  fail-it  que  les  élèves  sortis  des  écoles  nonnaictt, 

tiek  i^nocmunt  Im  mrtubns  d'honneur  d'mI  plus  aj>ptt([ué  t  ibm  Im  mifntmk 
ImomirH  )wyeDl  In  (oliMlion  ntnnrtlè. 
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en  p.irlicu)inr.  ne  uom|ii-iTti tient  pas  que  l«iir  pi-«tiii<^rc  (l<^ 
tiiarclic  utile,  «n  entrant  Jans  renseif;iicincnt,  serait  de  sot- 
Jiciter  leiii'  inscription  parmi  les  mcinbiT.s  participante  de 
Itt  ttociéti^  de  secours  mutuels?  Oublient-ils  donc  que  cette 
asHociation  constitue  une  grande  famille  dont  le»  menibi'es 
doivent  s'aider  et  i-ester  unis  par  les  liens  de  la  plus  pro- 
Tonde  i^ympatliic?  .Ne  Aavenl-ils  pas  qu'il  y  a  dans  le  corps 
auquel  H»  appartiennent  des  misères  à  soulager,  et  que  ve- 
nir an  secount  d'un  frère  dans  te  bcHoin  est  un  devoir  pour 
chacun  de  nous? 

Us  ne  peuvent  cependant  alli^guer  pour  excuse  l'i^lévatton 
de  la  cotisation  annuelle;  car  qu'est-ce  que  la  somme  mi- 
nime qu'on  Ifur  demande,  en  comparaÏMn  dex  avantage» 
que  les  sociétés  accordent  à  leurs  membres?  Quel  est  celui 
qui,  pour  1  franc  par  motH  et  souvent  moins,  prendrait 
l'engagement  de  soigner  gratuitement,  en  cas  de  maladie, 
un  insliluteur.  c'est-Ânlire  un  JKnunic  dont  les  foiictionit 
sont  une  cause  permanente  d'affections  de  gnrge  ou  de  poi- 
trine, de  pourvoir  è  ses  frais  fiuiéraireti,  on  de  lui  garantir 
une  pension  de  retraite  lorsqu'il  sera  vieux  ? 

Celle  indilTrrence  dtis  jeunes  gens,  on  peut  la  vaincra, 
et  il  faut  y  travailler.  C'est  là.  nous  le  ci-oyons,  une  lAcbe 
Tncile;  c-iir  cliex  eu\  les  <Hans  du  O(onr,  les  sentiments  géné- 
i-eu\  l'emportent  loujonrssurrimprévovance.  Il  suiVrt  de  leur 
niunlrer,  ft  c6té  des  avantages  mab'-riels,  les  avantagea  mo- 
raux de  la  société  de  secours  mutuels,  de  leur  parler  de  la 
solidarité'  qui  doit  unir  les  mcnibreïi  d'un  même  coi-ps,  de 
leur  dire  combien  il  importe  que  leur  foi  en  lu  fraternité 
s'allirme,  et  bientôt,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  quelque» 
départements,  tous  les  élèves  sortant  des  écoles  normales 
entreront  dans  les  rangs  de  la  société. 
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eut  plus  afQif^CJiiil  eiicori*  ()uu  Ak  constater  riti- 
ililTéreiici'  ciu'z  liw  jaunes  gens,  c'est  de  voir,  tiaiis  cçrlaïii» 
ilé|i8rlemeiils,  !«'  iiumbi'c  des  ini'^iubres  de  la  twciéti^  de  se- 
cours mutuels  diminuer,  nlorii  que.  sous  riui|iulsjuii  vigou- 
tvuih:  donnée  à  l'eDsei^ncintnt  primaii-e  par  li;  Guuvcriiu- 
uient  de  la  Ri'|iublii|UK,  le  nombre  des  instiluteui-s  el  de» 
iiislitulrices  a  uotabJciDPiil  au|{utei)t<^.  Devaul  ce  fait,  on 
Mirait  |>urt<^  k  ne  demander  »i  les  instiluleurs  de  la  nouvelle 
gCin^ralion  seraient  moins  intelligents  ou  moins  (^conouie» 
(|ue  leut>  aîn«;s,  ou  ai  l'esprit  d't^goïsme  aurait  glacé  dans 
leur  (wur  les  nobles  sentintenis  de  solidarité  et  de  cliarîU 
rraternelle.  (Certes,  il  n'en  est  [tas  ainsi  :  la  rause  de  cclUt 
tlviu^rtiuit  est  tout  autre.  Sous  un  régime  de  liberté  qui 
u'escrcc  aucune  pression,  les  iusLiluteurs   ne  sont  plu», 

^ comme  autrefois,  ^illicites  dans  un  lan{;Rge  impératif  dont 
guelqucs-uns  ont  rertainement  ([ardé  le  soutenir;  ils  ne 
IDOt  plus  incorporés  m.-ilgré  eux  dans  une  association  excel- 
lente en  soi,  incontestablement,  mais  qui  ne  doit  avoir  dans 
«onsein  que  des  membres  convaincus  et  [Hiriailcment  libres. 
L'Administration,  qui  considt^re  comme  un  de  ses  premier» 
(levoir-t  d'être  libérale,  ne  fait  plus  entendre  (|ue  la  voix 
k  d'une  bienveiltaule  persuasion. 
"      A  ceu\-iil.  r^juime  aux  jeunes,  il  faut  montrer  les  avau- 

•  tagcs  de  l'association  mutuelle:  il  faut  leur  faire  rouqn-endre 
ifue  rien  ne  donne  plus  de  cuuraye  et  du  ciixonspcction  dans 
l'épreuve  que  de  savoir  qu'on  marche  en  bataillon  serré,  que 
les  succès,  comme  les  revei'i'.Nont  partagés  par  des  collègues 
«imés. 
^      Ceux  qui  sont  déjà  membres  participante)  ne  doivent  pas 
■  craindre  de  faire  de  la  propagande  autour  d'eux.  La  pro- 
"  pagande,  dans  ce  cas,  est  parfaitement  honnéle  ellé^itinie. 


8S  LES  SOCIÉrfe  DE  SBCnURS  MirruELS. 

puisqu'on  a  la  conviction  ([uc  tout  en  a|>issanl  dan»  l'iiiU^rH 
liéni-rni  iJe  la  sori(^l<^.  oniiyil  aussi  tliiiiK  l'inlM^  parliculier 
de  relui  ou  de  celle  dont  on  sollicite  l'adlit^tiion. 

Rnlin,  il  esl  une  CAtégorle  d'instituteur!)  qui  ne  tieinieril 
éloignés,  sans  motifs  plausibles,  des  sorrét<^  do  secoui-s  mu- 
lads,  et  «nr  Icsquds  la  propBj;«(id<>,  même  In  pln«  active 
et  la  plus  persuasive,  n'aui-ait  peut-/ltrp  paH  grande  action  : 
ce  wnt  les  jaloux  et  les  ni(k!onleuls.  uue  sorte  de  persori- 
na(*cs  qu'on  ne  devrait  pas  rencontrer  dans  les  ratigs  deg 
U1HitJ'e^  de  l'enrance  et  qu'on  y  rencontri;  pourtant  quelque- 
rois,  s'il  faut  s'en  rapporter  è  l'anecdote  snivaiile,  que  rs- 
conlait,  dans  l'assemMéo  {;énéralu  du  iB65,  le  trésorier 
d'une  sociétt^  de  secours  mutuels  entre  insliluteui-H  et  iniiti- 
tulnce«: 

«Dernièrement,  disait -il,  je  rencontn^  dam<  la  nie  tin 
de  no«t  cullèiiiics  que  je  connais  depuis  louf^teinps.  AprtSs  les 
politesses  d'usage  :  Je  vois,  me  dit-il ,  qu'on  accorde  (U'«  mé- 
dailles d'argent,  des  médailles  de  bi-onze,  des  nienlioiis  ho- 
norables A  beaucoup  d'instituteurs  qui  ne  le  méritent  pas 
mieux  que  moi.  Pourquoi  ne  m'en  donnc-t-on  jias.  h  moi  t 

—  l'reiiM  patience,  lui  dis-je,  voire  tour  viendra  peul^ 
étrel —  Ah!  à  propas,  dit-il.  et  votre  société  de  scroiirs 
mutuels?  On  dit  qu'elle  distribue  des  secours  h  nombre 
d'instituteurs  et  d'institntrices!  Opendautnia  Temmeetnioî 
n'avons  encore  rien  reçu.  —  Avez-vous  fait  une  demande? 

—  Non.  —  Eli  bieni  demander  et  l'on  vous  donnera. 
irNonsnousqnitLonslÀ-desduii.  llenli"éi:lieimoi,jecherclie 

vainement  dans  me«  registres  le  nom  de  ces  deui  pn^teudus 
sociétaires  :  ils  n'y  ont  jamnls  ligtiré. . .  n 

El  le  trésorier  qui  racontait  cette  ancedotc  h  ses  collègnéfl 
ajoatait  : 


N 
» 


»  Um  p«w«i-votu  d#  c«U  7  Yertc»  pM  «a  nnUef 

i^ue  celui  qin  ert  cii  rvlanlciwrGhaàae  p6iiiU(Mr(>Mir 
obtenir  on  mkodi».  c'est  adrait.  «hm  géftérMi. 

eliut  c«1dî  <|at  ■  refapltnqu'i)Ba<bKU»éaeralir«,c««l 
prudent,  kood  loy«]. 

«Qmi  rrini  qui  a  pavé  mis  nco  recetuir  s'éloigDe.  e'eat 
ieoDomkitte,  «ÎMia  éffM/e. 

cUat»  '{ue  o'Iai  qai  u'a  jamaài  rien  donné  M  pUigiM  d« 
ne  ririi  n*re>oir.  c'est  par  trop  naïf, - 

L«  oamtenr  aurait  po,  à  notreavis,  oBpJojer  ou  l«nu« 
pi»  sévère. 

S'il  ot  aéamùpe  de  reenitcr  des  iit«tuiirt>»  participants, 
qui  rwrtihwttt  la  base  mène  d'one  soci«'^tâ  d«  secoure 
mittiids,  il  n'est  pai^  niointi  im|>Ofiiinl  de  lui  trouver  de* 
aumbrrê  lumtirmrm  :  ccux-lâ.  en  vSfl,  outre  l'appui  uiOFkl 
qu'il?  donnent  à  la  Boriét^.  lui  nipp<irteiit  et  nv  dépenaciit 
rien. 

DaiiTi  quelque»  départemeots.  le  noiobre  des  ueulb^^^ 
bonoraireâ  ext  sati^rùiant  :  mai»  il  jwurrait  être  beaut-oup 
plus  coiistd^ablc.  Daii.'^  d'autres,  «laiis  la  majeure  partie,  U 
eat  tout  à  fait  iiuiuilisaiiL  Dans  certaiiLs  im^iue,  on  ne  eoiuptc 
guère  qo^-  le  prt^idciit  et  deux  ou  Irotn  pr rsonneH  l'-tratigèn» 
k  l'ei ISO i  1^1 1(> ment. 

Presque  (tarlont.  Jesicomfitcs  renilud  niiuueU  cuutietuienl 
TtlprcsHon  des  tnc^raee  re^l».  qui  se  répt^tent  U'auiwo  uu 
annét^.  A  cU»jii<>  réunion.  le  président  fait  appel  à  l'iuitia- 
tivK  Am  uicmbrca  parlid|mnls;  il  leur  rwconiuiandv  d'agir 
lUpnV  de  toDS  ceon  qui  peuvent  contribuer  i)  la  proa|>érilé 
d(!  la  sod^ti*  en  vue  d'augmenter  le  nombre  dm  SMobres 
hoQuraii-vs;  uiatt.  comme  U  Mt^iii*  Aune,  le  bun^au  ue  voit 
ritn  venir. 


«. 


On  Hirnit  vraiment  (gn'il  n'y  a  pOM  autour  des  iiiMliltil*!!!! 
des  dt^légiiés  cantonnux.  de  riche»  |iro[iriélAires  ou  dt»  hour- 
geoi.s  ami»  des  instituteurs  et  de  rin.itrUfîlion  !  fCt  te  con- 
seiller d'arrondissement,  le  œiueiller  frénéral.  le  dépnté,  le 
iu^nateur  de  la  r<^|^ion,  est-ce  r|u'ils  rcfuseraleut  de  donner 
une  prenne  de  sympatlne  h  la  société  de  lUïconi'»  mutuels? 
A  de  rares  exceptions  près,  ils  tiendraient  à  honneur  d'être 
inKCritii  sur  In  li.tte  des  nienihres  honoraire-H,  pour  peu  <{u'ilD 
connussent  la  sociéti^. 

Nous  savons  bien  que.  dans  certains  dt^parleinents,  leii 
membres  honoraires  ne  sont  pas  tous,  dans  ces  dernières 
armées,  reslés  fnlèlcs  h  l'association,  et  que  plus  d'une  foii 
ces  démissions  ont  i^té  motivées  par  des  raisons  |>olitique8 
auxquelles  la  société  était  absolument  étrangère.  Cela  s'eitt 
prcMlull  surtout  après  le  vote  de  la  loi  du  sH  mars  1883. 
Sans  doute,  il  est  rc|;reltjible  de  voir  des  hommes  qui,  pen- 
dant de  ionipies  ainiétts.  quKlques-uu!<  même  depuis  la  for- 
mation de  la  société,  l'avaient  soutenue  de  leur  sympathie 
«en  éloigner  à  propoa  de  l'applicaliim  d'une  loi  de  rÉlat. 
Mais  nul  ne  peut  les  en  empêcher.  Les  sociétaires  ne  doi- 
vent avoir  à  l'égard  de  ceux  qui  parlent  ainsi  aucune  nmer- 
lume;  ils  ne  doivent  se  souvenir  que  d'une  chose,  c'est  que 
ces  hommcs-lii  leur  oui  fait  longten)]ts  du  bien. 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  ik  un  ras  excep- 
tionnel. Le  plus  souvent,  les  défections  se  produisent  sans 
qu'on  puiMic  en  trouver  le  motif.  I^t  cependant.,  ce  ne  doit 
pas  être  sans  raison  que  des  houimes  au  caractère  élevé, 
amis  dévoués  du  corps  enseignant,  retirent  à  l«  société  leur 
généreux  concours.  Ces  défections  ne  seraient-elles  pas  le 
résultat  d'un  malentendu?  A-t-on  asseï  fait  pour  les  pré- 
venir? Les  délégués  de  canton  n'oiit-ds  pas  été  empêchés 
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^r  f|Dclqui>  srruiiule  de  |nVrsenler  aux  iiiembn^ii  iionorniroji 
la  'luillsiici^  (le  leur  cotisalioii?  Ce  xont  lé,  nout;  le  -tavons. 
dfit  il«.^iiiarche.s  qui  cnilllciit  un  pou  h  un  ïiiNtiluti'ur  :  la  m- 
âéié  le  ttiurhe  île  9\  |>i\Va,  que  servir  se»  iiil^r^U  lui  parall 
Aire  auo  .-ilFaii-c  pemormelle.  Les  (l<^léj>ués  devraient  »e  dire 
qu'il  n'en  est  rien  :  eo  ^'aidant,  ih  ivsteiit  fidètvH  aa  prin- 
ci|)e  iiK^inc  de  leur  association,  et  les  inenibi'c»  honoraircit  le 
c<Hn|)r<>nnenl  mieux  que  personne. 

Les  préïtideuts  des  sociétés  font,  autant  qu'il  est  en  eux, 
d(^  Ir  iiritpnijande  pour  rerruler  de»  ini'inljro»  lionuraireo. 
Itx  9' adressent  à  tous  ceux  qui,  par  leur  situation,  doivent 
«'iiitérf-tscr  jh  renseignement  :  aux  membres  des  corps  élus 
et  conittiluéti.  aux  délégué»  canlonaux,  aux  maires,  etc.  Ils 
appellent  hur  la  société  la  bienveillante  attention  de  (outett 
les  personnes  honorables  qui  leur  sont  sijriialées  comme  fa- 
vorables an  personnel  enseifiîiaut.aux  écoles,  aux  élèves.  Ils 
leur  disent  le  but  que  se  propose  rassocialion,  les  résultais 
acquis,  les  services  rendus,  el  le  vif  désir  qu'auraient  les 
membres  participants  de  pouvoir,  avec  leur  concoum,  tnul- 
liplier  leurs  moyens  d'action,  étendre  leur  oïuvre  de  bien- 
faisance et  d'buuiBiiité. 

Ces  démarcties  amènent  ordiuairemenl  des  ndbésioits 
nouvelles;  mais  elles  ne  sutlisent  pas.  Ce  qu'il  faudrait,  ce 

lil  que  lou»  les  délégués  rie  canton,  tous  \es  membres 
cipaiilâ  lissent  de  la  propagande  iuitour  d'eux.  Seule, 
l'initiHlivR  privée  est  assez puissantr  pour  produire  dejjrands 
résultats  et  assurer  le  succès  d'une  entreprise. 

Il  serait  bon  aussi  que,  comme  cela  se  fait  dans  quelques 
tiépiirlL-ineiils,  les  instiluleurf,  secrétaires  de  mairie  pour 
lu  plupai-t,  voulussent  bien  user  de  leur  modeste  influence 
auprès  des  cmiseils  municipaux  pour  le^  engager  k  faire  iu- 
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(wrii-p  In  commune  tut  i\an\il^  de  m«mbre  lionriraîre  et  à 
portffr,  h  cet  oITi'l,  In  monUinl  de  la  ootisalion  annuelle  au 
budget  coniitiiinnl. 

Si  lous  l(>s  mt'inbres  ths  socii^ti-s  cottsciilnieiit  è  agir 
•imi,  à  n'oRiruper  acLjvcmnnl  de  leur  i-ecnilnmnnt.  les  ré- 
mlUbi  nc3  HCP  feraient  jias  atlendre.  Il  n'i^st  pas  do  di^parto- 
meiil  oA  le  personnel  f>nseif;unnt,  pnrKa  hotnie  timue.  par 
le  sentiment  ((u'il  a  de  mn  dovoir,  par  son  dévoueitient  à 
Mk  fonrtiond.  n'ait  compiifiriiNtime  i*t  iii>  luiit  honorahlnnieiit 
ooniiii  ot  appr«)«é.  Comment,  dani*  ces  (conditions.  In  sociéli^ 
de  (iecoiir»  miitnelH  n'anrnit-elle  jmik  |H)iir  «ll«  et  nver  elle 
tous  \k9  hommes  do  bien  qui  ne  laissent  «échapper  anrune 
ofinasioii  de  lénioigtier  Imir  )>ym|ialhie  aux  institutenni,  de 
leur  prAter  l'appui  le  plun  ompreiwé? 
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IV 

AUMl^NISTliATION  l>KS  SOCII^Ti^S. 

hce  société»  de  secoura  mutuels  sont  adminintrAi*»  par 
un  rtm^eil  ou  bureau  d'administration,  qui  les  repri^sentaJ 
)v(;atement  en  toutes  circonslam^es.  Ce  ronacil  est  eompos^J 
nuire  le  pn^sident  de  la  fiociAt<(,  d'un  cerfnin  nombre  de] 
membres  élu»  par  les  sociétaires,  l,e  nombre  de  ce»  mem- 
bres vari*!  fsuivnnt  le»  dApartemeril»;  lU  sont  elioinîs  parmi 
les  membres  honoraires  et  les  membi-es  participant»,  mais^ 
de  façon  que  la  majorité  Koil  pri»e  dans  eej)  dernierit. 

lie ronseil  administratif  pent  être  convoqué  toute«  les  fois! 
que  le  président  le  juge  ntile  »nx  int«'r^t»  de  U  i^oeiété;  il.] 
se  réunit  obligatoirement  au  moins  une  fois  par  an. 

C'efit  li^  le  sysl(>mo  qiii  a  éb'  adoplA  dans  la  plu]M>rt  des , 
départements;  leit  statut»  de  quelques  société<t  indiquent 
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iR|KK|Uo  h  ln(|ii«lle  le  conseil  adiaiiiisli-aljr  doit  ^Lr*;  cm\ 

Pans  U:  t^rritoira  (la  Relfurl,  il  se  réuiiil  dans  lo  preraiiu* 
liioif  Jo  cha(|ui)  aiinro. 

C(t  coiiMsil  cHt  coiivoqiiiS  (iaiia  le  cour»  du  premier  li-i- 
mejilre  de  l'Anne**  dans  les  dt'-partciui-iiLs  suivant»  :  Aisne, 
Upejv-Marilinn'S.IlaHlw-Alpes,  Ardèche.Ardonnes,  Ariôge, 
Aube.  Aude.  Calvadw.  Cantal.  Cliarenlv,  Cliarenle-liird- 
rJeure,  Corri^in,  (lonM),  CAles-<lu--\ord,  Drame,  III«-«U 
Vilaiuti.  Indi'e,  [mm,  Uaiidos,  Lot,  LoUel-(iaroiuio.  Luxure, 
Maini'-et-I.oiiv,  Manche,  fl«nl'--M«rnt5.  MeurlJie-et-Mo- 
wijla.  Nièvro,  Nord,  Oise.  Puvwle-Uôine,  Han(e-Sa4ne, 
Sarllie,  Seine-tit-ûisQ,  Tarn,  Tarn-eUGaruiine  el  VoAges. 

Dans  le^  Basi^cs-Alpes,  il  se  réuiiil  pt^ndaiit  le  inoia  de 
mare; 

Daint  la  Donlof;ue.  |tendfliit  le  premier  semestre: 

Dana  Uf  Pyréiiétts-Orienlaltts,  pendant  les  vncancea  de 

Pit(|i|t>s; 

Daiifi  l'Ain,  pendant  le  Intisième  triioeslre  de  l'auntV; 

Dant)  In  Haute-Savoie,  en  octahro. 

Il  ae  niunit  t-^aleincnl.  une  fuis  par  nn,  main  fk  une  époque 
i^ui  n'est  pas  di'-termint-^e,  dans  le  Uoul»,  l'iilnre,  Enre^lr 
Loir.  In  Meuse,  les  Hnult^Pyrénécsel  VaurJuse. 

Dans  d'autres  déparlemenls,  le  eonseil  adniinisti'atif  es! 
eonvoqaé  deui  fuit*  par  an,  l't  des  <ip(H{ue(i  fix^eti  par  les 
Rlatulu  : 

Dan»  TAveyron  et  5>aAn(>-et-U)ire,  pendani  leii  vacances 
de  Piliiues  el  aux  gramlei*  vacances; 

bans  la  Creuse.  dan<^  le  deuxième  et  le  quatrième  tri- 
mrstre; 

Daim  ta  Seine-lnfiirieure,  en  avril  el  en  octobre; 


DdiJB  l«K  Oeiix-SAvrWi,  rlans  lo  premier  et  le  troifttème 
Irimpslrc; 

Dans  la  Somme,  en  mai  et  en  octobre; 

Dans  la  Vendée,  dans  le  premier  lrime.stre  el  un  mois 
avant  l'a^iscmblée  géiiéi-ale,  qui  a  lieu  au  commencement 
des  vacances; 

Dans  la  Vienne,  en  niaî  et  en  novembre. 

Ijis  réutiioiis  ont  aussi  lien  deux  fois  par  an  dans.  1T 
Marne  et  dans  l'Yonne,  à  des  éjioques  indélerniint^-eïi. 

Le  nuiseil  «dminl^itratif  des  deux  socitStés  du  Jura  se 
réuni!  trois  fois  |iar  an. 

Dan»  l'Allier,  la  Côle-d'Or.  le  (iard,  Indre-et-Loire,! 
Loir-et-Cher,  l»  Loïre-lnfi^neure  et  la  Mayetnie,  il  «at  con- 
voqué une  fois  par  tiimeslre. 

I)»[ui  le  Gers,  il  se  n^unït  cinq  fois  par  au. 

Les  réunions  du  conseit  administratif  ont  lieu  tous  n 
moi^  dans  les  Bouclies-<lu-RliAne,  le  Cher,  le  Finistère  el, 
)a  Loire. 

Diins  le  Khône,  le  bureau  se  ri^unit  également  tou»  lefi 
mois,  et  le  conseil  d'administratinn  (rois  fois  par  an. 

Dans  la  Gironde,  les  époques  de  la  réunion  du  bureau 
ne  sont  pas  fixétw. 

Dans  riiérault,  les  conseils  d'arrondissement  se  réunissent 
trois  fois  par  an;  le  conseil  su|K*rienr,  deux  fois. 

Dans  le  déparlement  du  l^iret,  les  romîtés  d'arroiidis8&- 
mcnl  et  ta  commission  ccnti'ale  sont  convoqués  quatre  fuù 
chaque-  anuée. 

Dans  les  Basses-P\réuées.  ta  réunion  des  comités  d'ar- 
roiidi-ssemenl  a  lieu  unu  fois  [Mir  trimestre;  le  bureau  central 
se  réunit  deux  lois  par  au. 

Enfin,  dan»  Seinf-et-Maiii<^,  aucune  épm|UR  précise  n'est 


* 
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prévue  [)Our  la  convocation  des  coiuilé);  de  canton  H  de  la 
comniitision  centrale. 

Co  conseil  on  ce  bureau  d'administration  preinicnt  toutes 
ie»  di'ciitioiis  n/>c4îstuiireK,  mil  [xiur  l'adinisiiinn  d<':s  mcmbnM 
participants  et  lioiioraires,  soît  pour  la  i-épartilion  des  se- 
cours, etc...:  niais  ces  décidons  doivent  être  ra(ifi<^8  par 
tV-ïsembl^^e  |;ént^rale  des  sociétaires,  qui  slatue  en  outi-e  sur 
l'attribution  des  poncions  de  retraite. 

Sauf  dans  quelques  départements,  que  nous  indiquerons 
tout  h  riieurc.  raH.senibl<-<;  (;rnt^rale  se  lient  une  foi»  ])ar  an. 
C'est   ordinai renient    le  conseil    administratif  qui   en   fixe 
tV'|>ot|Ut;  sur  la  propOKition  dn  pr^-oidenl.   (>ettr  •'■po<|ue  a 
cependant  été  prévue  par  les  statuts  de  certaini'N  sociétés. 
^L^  Ainsi,  l'a-siicndiiée  doit  /lire  convui[uée: 
^^^■Dans  ta  Vienne,  le  premier  jeudi  de  février; 
^M      Dans  ICunvet-Loir.  au  moiK  de  mars; 
^B       Dans   le  Calvados,    dans    le   courant   dn    premier   Iri- 
^  nicslre; 

Dans  le  Jura  (Société  des  Instituteura)  ut  la  Seine-lnfé- 
1^  rieare,  au  mois  d'avril; 
^M       DanH  la  Manie,  le  lundi  de  Quasimodo; 
^P       Dans  la  Drôme.  l'Eure,  la  Loire  et  la  Somme,  au  moi» 
de  mai; 

DansTYontie,  du  i"  mars  au  i'*juin: 
Dans  le  IthAne,  le  preniitM-  jeudi  lie  juin; 
Dam^  le  Cantal,  en  juin; 
Dans  Indre-et-Loire,  le  premier  jeudi  de  juillet; 
Dan»  MeurUie-et-Moselle,  en  juillet; 
Dans  la  Creuse,  h  l'époque  des  examens  d'admission  tt 
Técole  normale; 

Dan»  In  Vendée,  au  commencement  de«  vacances; 


90  LES  SOTIÉTftS  DB  SKCOIIRS  MUTUKrjS. 

Dans  ta  Sarlhn,  lu  proinicr  liimli  tl'aoûti 

Diiii!'  \e»  Bouclies-du-KliùiK',  «laii^  ta  première  quinioiiie 
il'ooùt: 

Dnii»  le  Fiimtère,  le  Jura  (SociiHû  des  inslitutncnt)  «l 
l'Orne,  en  anùl; 

Dans  Vauciuse,  le  preminr  diinanclie  de  ^eplembro; 

DaoH  lt>  (inrd,  du  1 5  an  3o  st-plemltre; 

Dans  la  Mayenne,  en  scptrinbre; 

Dons  la  l.oir»?-lnfi'neure,  le  qnalrii^riKj  j«ndi  dea  vn- 
eanceii: 

Dans  Loir-«i-Cliei',  dans  le  courant  du  Iroisii^inu  Iri- 
nimli-e; 

Dans  rAveyron  et  la  (iorriHe,  en  octobre. 

L'asseniblét-  gt^nùralo  ne  se  tient,  dans  le«  Landes,  (juc 
tous  les  deux  ans;  daim  Lot-et-Garonne,  ([uo  tous  leH  trois 
ans.  Mais,  dans  cos  doux  départomentâ.  les  déléffités  de 
canton  te.  r^unis<ient  chaque  année. 

Dans  la  Manche,  l'aRsenibU'-e  jj<^ni!'rale  n'a  aussi  lieu  (]uc 
louf>  luv  trois  aw.  Datui  les  années  nù  il  n'y  a  pan  d'asHeniblée 
générale,  les  sociétaires  se  réunissent  au  chef-lien  de  c]iaf|ue 
canton. 

Oan»  la  Lod^r».  le  Nni-d  ft  la  llaule-Savoic,  la  nWinion 
du  conseil  administratir  tient  lion  d'assemblée  générale:  )iw 
afTaires  font  Irnitéea.  dans  le  courant  du  Tannée,  par  le  bu- 
reau de  la  société. 

Dantt  Irs  Pyrériées-Onenlalcs,  l'aHHeuiblée  générale  est 
convoquée  toutes  les  fois  que  les  instituteurs  sont  réunin 
en  conférenre  au  chef-lieu  du  département. 

Presque  partout,  l'assendtlée  générale  se  réunit  au  olief- 
lieu  du  département.  Il  y  a  cependant  doit  exceptions. 

Dans  la  PïnintJn^,  nn  a  dér.idé,  il  v  a  quelqmts  années, 


ADHimiSTHATtON  DES  SVIlfîTÉS. 
quf  les  assembla  général»,  eonlrairemerit  aui  uaagw 
«établis  prtfiéileiiHuetit.  i«e  tieiidraii'iiL  à  lour  de  rMv,  auUiil 
que  possible,  dans  touft  les  gi-aiids  ceiiUc^  du  d^iwiteinniit, 
Gotte  dëcinion  avait  pour  but  de  hirti  mieux  connailiv  la 
moitié  el.  par  nuile,  de  rconiter  de  nouveaux  adli^reiilH. 

Oaiiit  In  Gironde,  )fî!i  sorit^Utires  sp  r^unissciil  eba(|tie 
aanéft  en  atutombU'o  au  cltef-lioii  do  canton. 
. .     Il  Bii  «Nt  de  ni^me  dans  Seiuit-tit- Marne,  où  l'époque 
rbniBic  ««1  le  mois  de  mai. 

Dana  let>  Ba)^3e8-Pvi't''Déeti,  il  y  a  nne  awemblt^ti  iinniiullf! 
danji  cbatpio  clifi(-lieu  dii  circonficriptioii  d'inspection  pri- 
maire. 

KnGn.  dans  Sa1^nc-llt-Loir«,  l'assamblée  gi^>nâi-alâ  an- 
nuelle M  tient  lour  ii  tour  au  tlief-lieu  d'un  dus  anondtitfo- 
ments. 

l-tiit  mciéiés  «iLant  oonipoaéet  H'iiistiluleurH  domicilitÎK 
dan»  Uin*  lim  canlons  d'un  (lApartemKiit.  on  cmnprenil  qu'il 
nu  »oit  pa»  possible  do  \(*s  réunir  fri^uemmetit  en  assemblée 

On  coiuprciid  ansai  qu'on  ait  souvent  à  const-iler  que  h}$ 
aociélairc-H  niellent  |Hni  d'etnpresiieincnt  A  se  rendre  à  eex 
rf'nuions.  On  ne  pont  cepoiidonl  s'empècber  de  craindre 
qu'ils  no  m  di^tuntéreasAnt  un  peu  trop  d'une  reuvro  qui 
Ml  in  leur  et  qui  etil  appeli'e  it  leur  rendre  de  si  utiles  ser- 
vico». 

C'est  pour  vaincre  ce  pou  d'empressement  qu'on  a  pris, 
dam  quelques  dépai-tenu>iil£,  l'habitude  de  faire  roinridor 
l'aiwndiiéd  i^nérale  de  )a  société  de  secours  mutiiclit  avec 
'diNli'ibulioii  de*t  N^omjienseit  na'ordées  aux  instituteurs 
et  auk  infftilulrices. 

C'fttI  danx  la  nii'^me  intention  que  les  Soeiûl^  do  la  Loire- 
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Inft^ricui'O,  rie  Seine-ct-Mamc  (?t  de  l'Yonne  ont  prévu  l'ap- 
plication d'une  amende  aux  soci^Liires  qui  a«  ilisperue- 
raient,  saint  niolif  li^gitînic  et  recinnu  valable,  d'asHiHtiM-  nux 
iiss<:mbU;«s  gt^iiéraJeR.  Celle  amende  «Al  de  5  francs  danit 
Soiiie-el-Marne,  de  3  ïraiit»  dans  la  Loire-lnrt^ricure  et 
l'Yonne. 

Il  vaudrait  mieux  qu'on  n'eût  pas  besoin  d'avoir  recount 
h  (le  pareils  nioyeiis.  Rien  que  l'aMsisUinre  il  ces  rH^tiiiioiiK  en« 
Iratne  pour  beaucoup  une  certaine  dépense  et  une  faligtiu 
souvent  as.«iez  grande,  il  M>rait  bon  que  les  membi'eîi  parti- 
cipants se  rendissent  exactement  et  en  grand  nombre  aux 
asixïiubli-es  générales:  ire  serait  le  moyen  de  prouver  qu'ils 
tiennent  jt  leur  (euvre,  qu'ils  veulent  qu'elle  prospère  et 
que  le  bien  qu'elle  a  fait  prért^lemment  se  continue  et 
selemle. 

Les  affaires  qui  peuvent  survenir  entre  deux  séances  du 
conseil  administratif  sont  Irailées,  dan»  quelque»  départe- 
ments, par  le  bureau  de  la  société  ou,  plus  généralement, 
par  une  rommmioH  pmnaiienle,  composée  ordinairement  du 
président,  du  secrétaire,  du  trésorier  et  de  deux  ou  plu- 
sieurs autres  membn^  désignés  par  le  conseil.  Iax  décisions 
prises  par  cette  commission  permanente  doivent  être  rati- 
fiées par  le  conseil  administratirà  sa  première  séance. 

Ëu6n,  une  commission  ttapuremenl,  formée  de  membres 
nommés  par  le  conseil  el  dont  le  nombre  est  déterminé 
par  les  statuts,  est  cbargée  de  vérilier  l'esaclilude  des 
comptes  fournis  [wr  le  U'ésorier.  Elle  doit  êlre  saisie  des 
regrstj'es  et  pièces  de  compubililé  un  mois  avant  la  séance 
générale  où  elle  rendra  compte  de  sa  vérificaliou  A  la  so- 

Les  membres  du  conseil  administratif,  ainsi  que  ceux 


Du»  Is  Alpes^MiiilMH,  nMfedcv  ^»aÀtmk,  I» 
iiMpwtfr»  priiMns.  le  directear  Je  réeole  aonmle: 

Du»  la  HiMla-Aipo.  lu  iiiinic«l— iipiMiiiii» 

Dans  rAie^mo .  a\te  vw&  eaonltalm,  fitfettpor  Jac»- 
driiite,  le  diractew  de  l'^cnle  noniMle,  W  iDi|Kclcan  pri* 
unira,  le  McréUire  de  l'iin^iectÙHi  aeadéfliM|«e: 

Dbbb  la  Corrè»  et  Maine-et-Loire.  le  préfct.  niis|MC- 
teur  d'académie,  (es  îu»pec{eura  primaires,  le  directeur  de 
Fécole  iMumale; 

Dam  la  Urduie.  rinspedear  d*acad^K,  les  inspecteurs 
primaire»,  le  directeur  et  la  directrice  des  école»  MT- 
tuales: 

Dans  la  Loire-lofèrienre.  fin^iecleur  dacadéuiie  d  les 
iu»pecteur8  primaires: 

Daiu  Meurlhtf-et-Mmelle,  le  rrctear  de  racadémie.  le 
préfet  du  départeitieol,  le  maire  de  Nanc},  rimjiccleur 
d'académie,  les  inapectetirs  de  rinslructioii  priiuairc,  le  di- 
recteur de  Técole  aumiale.  ijuaod  ils  sont  membre»  bo- 
Doraires; 

Dam  rOroe.  les  iuspecteurs  priiiMires  et  le  directeur  de 
l't^colo  uoruiale; 

Daim  Saàue-et-Loire.  a^ec  voîk  consultative,  l'inspecteur 
d'académie,  les  inspertcurï  pnmaire9t,le  directeur  et  la  ili- 
rectrirc  de»  écolcn  110™!.!!*.-*; 

Daiw  la  llnule-Saruie.  le  préfet,  l'inspecteur  d'académia 
et  lot  inspecteurs  primaire». 


U  LI£S  SOClâTÉR  DE  SBOOUIB  MtmUQâ. 

Dans  Im  l'vrâiif'ïCK-OrientHlof.  U'»  inspcclcura  priinaircK 
soiil  iiieiiilires  de  di-oit  des  sou»>coiiiini8st0iis  d 'arrondisse- 
meiil. 

Dans  II»  Ba!<«e»-AlpiM,  ils  font  partie  de  droit  des  bu- 
reaux d'aiTondisseiiiciil,  s'ils  veulent  hieii  accepter  cullu 
chnrjre. 

DaiiA  la  Cfiareiite-Inti^rieun»  ot  dans  l'hidre,  le  diroctuur 
de  l'école  uniiiialc.  Ie«  tnapectours  priiiiairee  ai  le  secré- 
taire do  riii»pectiun  iicadéniiqtie  xoiit  invilt^s  à  nasiitter  aux 
nhmiuns  du  mriwil  d'administration,  avec  voix  consultativa 
dans  le  premier  de  ces  dé|>arleinenU,  avec  voix  dt^bératïvu 
dans  le  second. 

Dan»  In  Haute-Savoie,  la  conimi»«ion  d'apurement  est 
noinniée  par  l'inspecteur  d'acadi-mie. 

M  ent  de  principe,  dans  les  »ociét/«  de  secour;)  mutuels, 
c[uc  les  fonclionit  de  membre  du  ronsci)  administra Uf,  de 
la  commission  permanente  et  de  la  (^omim'ssîon  d'apui-w- 
metit  twienl  gniluiles.  Quelques  socii.'li^  ont  admis  une 
d<irugation  »  ce  principe  et  allouent  une  indemnité  aux 
membres!  qui  sont  obli^^és  de  w  déplacer  pour  nsaister  à 
nne  r<^nnion. 

Dans  l'Aisne,  nne  indemnité  re|)réwnUnt  rigonreuseineni 
le  piix  du  transport  par  chemin  de  fer  peut  être  accordée 
[uw  la  sociiHe  aux  iiienibres  lie  la  r(jiniiiiH.sion  iidminisIratJTC 
ollieiellemenl  eonvoqoés  au  ehef-lieu.  Lea  mcnibrus  de  l'a»- 
setnblt';e  iji^ni-nile  sont  exomVés  de  leurs  frais  de  voyage  :  il 
leur  es]  attribué  sur  b»  fonds  de  la  société  une  indemnité 
égale  A  ces  frais. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  une  Indemnité  de  déplaceiiienl 
petit  Atre  jtayée  aux  membres  du  amseit  administratif  qui 
en  font  la  demande. 


ftsnwînuTnil  oe  soatfts.  « 

Dans  !«•  BMM^^ilpes .  on  aeoonU  une  îndennité  Mit  mem- 
brv»  du  mmki  •dmhititntirdMqiw  fois  qtillii  se  miiWmt  wi 
m^  de  U  aobéK  :  elk  att  calnil«e  A  nima  de  «o  oentiioes 
p«r  kAoBitra  par  nie  de  terre  et  de  lo  «lathaeB  pv  kilo- 
mMir  par  voie  ferrie. 

\hu\f  le  Fmiflère.  les  merabrei  de  la  eoniœÎKnoii  dapu- 
retoenl  reçomnl  une  indemnité  de  vovage. 

Den«  le  Lot,  H  e<  loinlile  an  bureau  d'allouer  m 
mutnbm  participant!!  (|oi  font  partie  du  cnii^jl  adnini»- 
tralif  une  indominté  de  dôpiaremeni  propnrtiotuiée  à  la 
dictance  h  parcourir. 

Dans  le  Pas-de-l^alais.  le*  dJlégn^s  prouvent  recevoir  nue 
indemnité  de  voyiigp  dont  le  «xweil  admini^tratir  li\o  la 
quotité. 

Dans  le  fthdne,  les  membren  du  eon^l  d'admiQÎNtnitioa 
et  du  baresu  liabrtaiit  liur»  de  Lyon  xonl  indetuiiist'-s  de 
leurs  irais  de  transport. 

Ëlilii).  flans  ta  H.i(ite-Savoie,  le^  trots  membres  ^Ihs  do 
conseil  adminhlralif  Mrangers  k  l'arroodissemenl  d'Annecy 
rvrtjivi'rit,  pour  rlia(|o«  rt^nnlon  du  roiiMil,  une  indemnité 
pareille  à  celle  des  membres  du  jury,  eaicul^'-e  par  kilomètre 
do  distance. 

Les  snriél^  de  wccrars  motuels  ont  5  lenr  t^lc  on  boreas 
eompos/;  d'un  président,  dun  ou  de  plusieum  vice-pr*'«i- 
dcnLs,  d'un  «?m*-tain*  *ft  d'un  ln^?orier.  auxi[Ut?ls  on  ajoute 
parfois  un  secrétaire  adjoint  et  an  trésorii-r  adjoint.  <>uelqne- 
Tobi  an»i  b*  tn^iorier  remplit  en  m^me  LcmpLS  le»  fbnctiona 
de  wcrétaire. 

ToDtea  ces  fonrlions  *mt  pratuiles.  TontefoH.  certaine* 
weiébis  accordent,  outre  les  frai»  de  bureau ,  une  indemnité 
au  tréwiier  ou  au  iieiri-^laire. 


Wt  LES  iJOGIIÏTâS  UË  SËCItlHS  HUTUEiS. 

Dans  le  Pss-du-Calais,  lu  i|utiUlé  cIr  l'indeiiiiiitë  à  aUri- 
buvr  au  Irvsunur  est  rmûc  jtar  le  conseil  admiuisli-atif. 

Daii»  la  HaiiLti-Savoie,  elle  ne  pitul  (U4tas»er  3o  franco 
jiar  an,  o(  elle  t)*esl  allouée  au  Ir^orier  t^ue  daus  ic  ca^  où 
il  ne  réttido  pas  au  siège  de  la  société. 

Batis  les  llautcs-l'yi'éiiées,  le  secrétaire  reçoit  3oo  rrancti. 

Dans  la  Seirie-lnrérieurc,  uru'  allocation  annuelle  peut 
iiirv  nccordée  au  secrétaire  et  ou  trésorier:  te  cbill're  en  est 
déterminé,  à  chaque  renouvellement  du  eonseil  d'adniinis- 
Ij-ation,  |iar  l'assemblée  des  délégué»,  sur  la  proposition  du 
conseil. 

Dans  l'Eure,  un  Iraiteuient  li\é  jwr  te  conseil  adniinis- 
tiiitir  est  alloué  au  secrétaire  et  au  trésorier. 

Dans  le  Calvados,  un  commis  aux  écritures  est  altactié 
à  la  commission  permanente  et  reçoit  une  rémnnéralion 
fixée  par  l'assemblée  générale.  Il  seeonde  le  présitit-nt  et 
le  secrétaire  da^^  la  corrcK|H>ndance,  la  tcuue  des  regis- 
tres, etc. 

Los  vice*présidents,  le  secrétaire  et  le  ti-ésorier  sont  or- 
dinairement élus  par  le  conseil  d'administration. 

Dans  la  Hante-Savoie,  <-elte  élcetion  se  fait  d'une  façon 
particulière.  Outre  les  membre»  de  droit  ({ue  nous  avons 
indiqués  plus  baut.  te  conseil  administratif  se  compose  de 
"Sept  niendires.  élus  au  scrutin  d»;  liste  parmi  le*  institu- 
teurs membres  actifs,  savoir:  un  membre  dans  cbacun  des 
arrondissements  de  Bouneville.  Saint-Julien  et  Tbonon,  et 
quatre  dans  l'arrondissemejit  d'Annecy.  Celui  des  quatre 
membres  actifs  ainsi  élus  dans  l'arrondisscnaent  d'Aunccy 
qui  réunit  le  plus  de  voix  est  vice-président;  le  second, 
trésorier;  le  troisième,  vicc-tivsorier.  et  le  quatrième,  se- 
crétaire de  ta  société.  D 
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Oaus  le  r.bcr,  tu  U-6iurier  adjoiiil  est  présuiilé  par  U'.  lré~ 
sorier  et  agn^é  par  l'assemblée  {{(inérale. 

Nous  ne  connai^itns  qu'une  cxccptiou  à  la  refile  de 
l'ôleclioti  Btloploe  partout  ailleurs  pour  la  noitiinalioii  des 
meuibres  du  burcâu. 

Daiu'  ieji  Hniites-PyrEiiécs,  r'est  le  phisident  qui  tioiiniie 
le  Mcrétflire  et  le  Ihisoner. 

Quant  ou  président,  le  décret  organique  du  36  mars 
iHrin  portait  (art.  3)  qu'il  serait  nommé  gtar  l'Kmpereur. 
sauH  indiquer  pour  «[uelle  durée. 

Le  iH  juin  i^ah.  un  décret  lixa  ta  dui*ée  des  TonctioDK 
deÂ  pr<'-«idcrits  des  société»  de  secours  mutuels  ik  cinq  ans 
k  jiartir  du  Jour  de  leur  ruimiiialion. 

Eiinn,  un  décret  du  ]>ouvernciiieiit  de  la  Défense  uatio- 
nate.  en  date  du  uy  octobre  1870,  abrogea  l'artirle  3  du 
décret  rin  ^H  mars  i85<i  :  il  décida  que  les  pi'ésidenls  des  90- 
ciéli'-N  approuvées  ou  reconnues  comme  étalilissenient';  d'nli- 
litr*  publique  seraient  désormai»  élus  et  '[uc  ce  serait  de« 
Hociélaire»  eux-mêmes  qu'ils  recevraient  leur  titre  et  leurs 
droits. 

C'est  lik  le  système  qui  est  encore  en  vigueur. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  élonnemenl  qu'on  lit,  dans  les 
slaluls  de  trois  département,''  (ta  DK^me,  l'Orne  et  Vau- 
dusc),  que  l'inspecteur  d'académie  est  prétideni  daîroilàe 
la  société  de  secours  mutuels.  Et  pourtant,  la  Société  de 
Vauclusc  a  été  approuvée  en  1880;  les  statuts  de  celle  de 
l'Orne  ont  été  revisés  en  1881,  et  ceux  de  la  Drôme  en 
i88àl 

Dans  la  Creuse,  où  les  statuts  ont  élé  revisés  en  1881, 
\e$  inspecteurs  primaires  sont  vice~i>rétiÂeHls  de  droit,  alors 
que  le  pi-ésident  est  soumis  à  l'éleclion. 

Sluiuf|npki«*.  —  T.  ; 


96  LES  SOCII^JÉS  DP.  SECOURS  UHTIIEr.S. 

Dans  l'Hérault,  où  \«  jiri'flidttnt.  le  rt<:c-|]n!sident  et  le 
trésorier  sont  nommé»  par  i'aBccmblée  {jéni^rale,  Ifi  secré- 
taji'o  par  lo  coiitieil  administratif,  où  Ick  coniïtrs  d'flri'Oddis- 
sement  noDiment  aussi  tnur  président,  leur  vice-président 
et  leur  sécréta Ire-U-ésorier,  les  iiispiTtenrfl  priniaire;).  s'ils 
sont  membres  de  la  société,  sont  prétiftem  tle  droit  de  ceif 
comités. 

Les  statuts  de  qudques  sociétés  admettent  ries  -préméenU 
éChtmmur.  Ces  présidents  twtit,  de  droit: 

Dans  l'Aisne.  la  Oirsc,  la  Marne  et  la  Haute-Savoio,  l« 
préfet  du  département; 

Dans  tes  ('.Ates-du-Nonl.  Maine-et-Loire  et  le»  Basses- 
Pyrénées,  le  préfet  et  l'inspeclciir  d'académie; 

Dans  Eure-et-Loir,  où  la  flociélé  e«t  placée  souh  le  pa- 
tronage dn  préfet,  le  président  du  conseil  général  et  l'in- 
i^cteur  d'académie: 

Danstn  CIiai-etitc"Ma  Loii-e-lnférieHrcet  les  Deux-Sèvres, 
l'inspoftleur  d'aradémift. 

Dans  les  Basses-Pyn'nées,  les  riw|wcteufs  primaires  sont 
pi'ésidonts  d'honneur  <les  comités  de  circonscription;  dans 
Eurc-cl^Loir,  ils  sont  vice-présidents  d'honneur  de  la  so- 
ciété. 

Sans  l'aroir  inscrit  dans  leum  «lAtitLs,  certaines  sociétés 
décernent  le  litre  de  président  d'honneur  aux  anciens  pré- 
sidents qui  ont  drri{;é  pendant  lonj^temps  le  société  ou  <pii 
hii  on!  rendu  des  servîtes  siijnatés. 

Dans  le  Finistère,  ir  l'assemblée  j^énérate,  sur  In  propo- 
sition du  bureau,  peut  décerner  le  titre  de  président  on  d« 
vice-président  lionoraire  à  toute  personne  qui  aura  montré 

'"  Celte  dit[ii)oitîoii  a'étail  pas  ùiKrilc  dans  W  stuluu  <I«  ta  Sociale  de  ta 
Chntale;  i^  a  i\é  aAo\Afv  dans  l'assMiiM^  gi.'nérsk  de  1&86. 
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une  ^rnndc  symitalhic  pour  la  sociéli^'  ou  qui  aura  contribué 

son  aceroinspiuenl  ou  A  m  [iros|n5rit(ii». 

I.e  décret  du  36  marx  iSfi-j  ii'ayail  fwé  aucune  rondî- 
lioH  pour  iVlifjibiliUf  rlcm  meinhn's  rlu  bureau  dw  «cit^l^s 
de  secours  mutuels;  mois  les  statuts  modèles  qui  furent  pu- 
bliai par  l«  Ministf^re  de  rint^^rleur  portent  (art.  1 1)  que 
r  not  ne  peut  ^Ire  élu  membre  du  bui-onu  s'il  n'est  Français 
cl  «'il  ne  jouit  de  sen  droits  civils  et  civiques,  n 

Celte  disposition  n  jété  reproduite  dans  les  statuts  d'un 
grand  nombre  de  Mcîétés.  Dans  quelques  dépni-teiuenls. 
on  y  a  ajouté  des  di^iposition»  particulières  qu'il  est  bon  de 
noter. 

Dans  les  Bouches-du-RhAne.  le  pH^sidcnt  doit  appartenir 
aa  iwi-Munel  de  rensci}>nement. 

La  Société'  dos  institutrices  du  Jura  a  di'cidé  que  la  prési- 
dcate  serait  élue  parmi  les  membres  titulaires. 

Les  statuts  de  la  Céle-d'Or  portent  qu'autant  «[ne  pos- 
sible le  pr^ident,  le  vice-président,  le  trésorier.  le  secré- 
taire principal  et  le  secn'Inire  adjoint  seront  choisis  parmi 
les  sociétaiivs  résidant  à  Dijon.  De  plus,  ponr  être  éllgible 
comme  membre  du  bureau,  il  faut  être  associé  participant 
ou  honoraire  depuis  cinq  ans,  Mre  membre  de  l'I  niversit*^. 
en  exercice  ou  en  retraite,  on  avoir  fait  partie  itendanl  ati 
moins  dix  ans  de  conseils  ou  eomniissions  universitaires 
(f  examen  ou  d'administration. 

Dans  les  Hantes-Alpes,  le  secrétaire  et  le  trésorier  doivent 
demeurer  au  chef-lieu  du  département. 

Actuellement,  dans  la  majorité  des  départements,  c'est 
nnspecteur  d'académie  qui  est  président  de  la  société  de 
•oonirs  mutuels  entre  les  inslitaleurK  et  les  institutrices. 
Cette  présidence  décernée  à  l'inspecteur  d'académie,  de 
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iiièriie  (|Ue  lu  vic4,--pl't-si(leuc(!  ()«  la  société  ou  la  {iréniduiic 
des  (^oiiiitt-s  d'an-oiulisseincnt  altribut'C  aux  insjiccteurv  pi'i- 
Uinii'cs,  soulève  une  (^ucslioii  fort  coiilruveniO« .  sur  laquelle 
nous  croyons  devoir  iJiro  franchement  noire  avis.  Nous  le  di- 
ruuii  avec  une  libei-Uî  d'autant  plus  entitVe  que  nous  soiuniUît 
iiou»-mémo.  depuis  plusieurs  3nni'>e)i,  prâsideuL  de  la  socïiSté 
de  secours  nuilunU  établie  cnli-«  les  iusUtuteui-g  et  le»  insti- 
tutrices  du  di^paHenicnl  que  nous  udniiiitsirous  comme  Jil- 
-tpectiMir  d'acailr-iuic. 

Ëii  l'ail,  que  se  pu^e-t-jl  ordinairement?  Un  inspecteur 
d'acadéuiie  qui  t'ttait  pi-ésident  ilc  la  société  de  secoure 
mutuels  est  admis  à  la  retraite  ou  bien  est  appelé  à  une 
autre  résîdeuce.  On  est  obligé  du  procéder  à  l'éleclioii  d'un 
nouveau  président.  Ou  nomme  immédiatement,  et  en  géné- 
ral à  l'unanimité,  le  nouvel  inspecteur  qui  vient  d'arriver 
dans  le  département  et  qui  n'ye-st  pas  connu.  Pour  juslilîer 
ce  cliuix,  on  dil  ipie  ce  n'est  pas  riiuniuio,  mais  le  fonc- 
tioiniaire,  que  les  iiLsti  lu  leurs  ont  élu;  qu'ils  |>ensent  que 
la  direction  de  leur  société  sera  utilement  ronfiée  à  celui 
qui  a  déjà  l'Iiauneur  de  diriger  l'enseignement;  qu'eu  agis- 
sant aiiiAÎ,  ils  veulent  prouver  leur  désir  d'èli'e  placés  uni- 
quement sous  la  main  de  leur  chef  hiérarcbique.  On  dil  eii- 
coi-e  que  l'inspecteur  d'académie,  par  ses  fonctions  mêmes 
aura  plus  d'autorité  que  qui  que  ce  soit  pour  administrer 
la  srH-irlé  de  serours  niuluels;  que,  l'en  nonnner  président, 
c'est  ussui-er  un  recrutement  meilleur;  ()ue  beaucoup  d'in- 
stituteurs ou  d'inslilutrirtts.  qui  n'auraient  pas  donné  leur 
odliésiun .  se  feront  inscrire  au  nombre  des  membres  parlici- 
patiLs  |»uur  ne  pas  déplaire  à  leur  chef;  cnlin,  qu'élever  une 
aulre  pei-sonne  à  la  présidence,  ce  serait  peut-être  froisMr 
l'inspecteur  d'académie. 


imisTii^Th)s  nés  si»ciètbî,  i« 

Tout<>:A  fi*s  rai<'ons  pf^iivt-ni  so  fmiilpnir  :  nous  n'en  |wrsi>* 
Innti  |Mis  moins  à  p*.>n»ef  quo  ce  n*esl  ni  à  l'in^inerUMir  il'iica- 
(l^nti*^.  ni  à  nn  insp*%li!nr  jinniiiirR.  ni  ;'■  ancuti  membre  i)t> 
l'ailininist  l'ai  ion  univei-silniri:  que  doit  revenir  la  ptvstJcncc 
de  II  sociéti'  de  iie>rount  muluels. 

Sans  doute,  les  inspecleun»  d'acadt-mîe.  même  quand  ik 
paringenl  notre  opinion,  ont  raison  de  se  trouver  hnnon^s 
du  choix  de»  instituteurs:  ils  ont  rnimn  d'être  louctiVb  de 
l'unanimité;  de»  suiTrageH  qui  sv  sont  réunici  sur  leur  nom. 
C'est  en  eiret  une  grande  marque  de  conliance  dont  ils  soDl 
l'objet. 

Il  Y  a  aussi,  sans  parler  de  rbunncnr,  uu  véritable  plai- 
sir h  Aire  le  pr/riiidenl  d'une  soei^t*^  de  M!4:ours  niuiueU  :  on 
en  suit  |)as  à  pas  les  dëreloppeuients,  on  on  compte  un  it 
nn  les  progrès  et  les  rK^nllats.  Au^isi  ne  Taut-il  |tas  s'éton- 
ner que.  pour  beaucoup  d'inspecteurs  d'académie,  celle  de 
timti's  leurs  attributions  ipii  leur  est  la  plus  chère ,  celle  qui 
leur  lient  le  plus  nu  ca>ur,  celle  dont  ils  sont  le  plus  fiers, 
ce  soit  lii  présidence  de  cette  société'.  C'est  qu'eu  elTet. 
lorsque  vii-unenl  pour  les  instituteur»  les  jours  d'épreuve, 
ri  bilib,  si  TriiqueuLs  dans  la  caiTÏère  de  l'enseignement. 
rinspecteur  |>eut.  en  sa  qualité  de  président,  aidé  des  ron- 
seib  et  de  l'expérience  de  la  cornmiKsion  permanente,  sans 
opposition,  sans  dillicultés.  sans  lutte,  sans  ces  nécessité»: 
de  service,  si  impérieuses  parfois  et  si  dures,  sans  mé-om- 
iPiiler  personne,  appliquer  le  rùf'temeiit.  ce  ré{;leiiient  fait 
par  le»  sociélaii-cs  eux-mêmes  cL  dont  nul  d'entre  eux  n'aura 
jamais  à  soufTrir. 

Onoi  qu'il  en  soll,  malgré  la  Eatisfaclion  que  les  inspeo 
li^urs  d'ncaJéinie  éprouvent  à  se  voir  investis  du  tilr<3')d« 
président,  quelque  plaisir  qu'ils  aient  h  diriger  unc'n>nvre 
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dont  ruiiique  hul  est  ilc  venir  aui  secours  des  meinbr««  du 
persoiiiic)  «risci^iiaiil  ilait»  les  tiiuiiieiils  iliflicileii,  il  u'eil 
C5t  pm  un  qui  puisse  raisonualileinenl  tirer  vanille  du  titre 
qui  lui  a  é\A  couféré  à  son  arrivée  dam  le  déparleiuetil  : 
tx>uA  savent  1res  bien  que ,  uouveaux  venus,  ils  n'ont  encore 
rien  l'ait  pour  mériter  la  confiano;  qu'on  leur  témoigne. 

Mais,  dil-^n»  rinsjMictcur  d'académie,  chef  de  l'ensni 
gnement,  a  plus  d'autorité  que  qui  que  c«  ïwil  pour  ad- 
ministrer la  société,  pour  lui  amener  dca  adhérents.  Sans 
aucun  duule,  c'est  l'iiispeettiur  d'académie  qui ,  au  [Hiinlde 
vue  administratif,  doit  avoir  et  a  la  plus  (;i-andc  autorité  sur 
les  instituteurs  et  les  instituti'ices  d'un  département.  Cette 
autorité,  il  la  tient  de  ses  foncLions.  Le  président  de  la 
ciété  do  secours  mutuels,  lui,  lient  son  lilre  et  lesprérujjo- 
UvcK  qui  en  découlent,  de  l'étcction.  Pourquoi  donc  faire  ÎU' 
Icrvenir  dans  une  nïuvru  d'initiative  privée  l'autorité  of- 
liricllo  d'un  fonctionnaire?  Hsl-ce  que  l'élection  par  sus 
pairs  ne  donnerait  |nu>  au  membre  participant  qui  serait 
riurnmé  préjtidcnt  l'autorité  sullisanto  pour  diriger  la  so- 
ciété, pour  im{>user  la  rifjoureuiie  observation  des  statiila, 
pour  appliquer  sans  parti  pris,  sans  faibleiue,  aussi  libéra- 
lement que  possible,  le  règlement,  qui  est  l'œuvre  de  tons, 
que  tfms  se  sont  engagée  à  respecte)-  en  enti-anl  dans  t'asiio- 
cialioii  ? 

Le  i-ocrutcment  des  sociétaires.  prél4;nd-on,  ne  ferait 
moins  facilement.  Pvut-éli-e  est-it  vrai  qu'un  certain  nombre 
d'instituteurs  et  d'institutrices  ne  deniandenl  à  entrer  deaii 
la  société  de  secours  mutuels  que  pour  être  agréables  à  leu 
olief;  peut-être  même  en  (»t-il  qui  craindraient  de  lui  donner 
une  mauvaise  opinion  d'eux  s'ils  ne  se  faisaient  pas  inscrire 
comme  membres  parlicipinil^.  Pour  l'hoimeur  du  personnel 
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igmnt,  noiu  voulow  croire  qnc  ce  aoal  là  d»  tturj^ 
iitua;  aatreniCDt.  ott  svrui  oblif;*^  ifâvuiier  qu'il  bot  bir« 
ilu  bien  Bin  io^titalears  cl  aui  imtilutrices  malgré  eax. 

IJu'il  »oil  ou  Qoa  préaiileiit  dleclif  ilu  la  société,  l'in- 
apoeteur  ctanadéaùe  no  »  déaÎDtéreflMra  jtmais  de  l'oïtiTre 
qu'elle  poursuit.  Il  lui  doauertMmcoiieoarstc  plus  absolu; 
il  la  sacoiiden  de  loutsoa  pouvoir:  il  aidera,  toute»  loi  fois 
qu'où  aura  recount  à  lui,  le  rcnseîl  admiaistratif  de  sea 
conseils:  il  eugagera  toujours  tous  li<8  iustilulcora  et  toutes 
les  iniitilu triées  à  faire  partie  du  cetlv  biviiCaitidnte  onoot*- 
tioii:  il  Ifiir  moHtrera  ruitcri^t  qu'il  porto  à  cotte  truvra  en 
réclariiRnt  pour  lui-même  une  place  parmi  les  nioinbrtvi 
Ijoiioraire»,  et  il  emploiera  loua  les  inovetu  qui  Miut  à  m 
dapoôtiaii.  il  profitera  de  toutes  les  occasiuttx  qui  se  pnW 
iront  pour  aufjmenttT  lu  nombre  de  m»  mcmbros.  Il 
nipra  finsi  parce  qu'il  sait  r^nibien  de  services  est  appolre 
il  rc-udre  une  suciétu  de  seoouni  uiuUieK  pnrre  qu'il  m 

iprend  (a  liaulc  |Hirlie  nioral<>.  parce  que  rien  de  ce 
ni  touche  k  rinlérét  du  personnel  en5ei)>uant  ne  peut  le 
liiaser  iadiiTérent. 

Si  les  instituteurs  veulent  montrer,  même  rumme  raein- 
lin»  participants  de  la  société  de  secours  muttiels,  leur 
déférence  envers  l'inspecteur  d'académie,  s'iU  veulent  lai 
ti'moigner,  par  une  marque  particutièro,  leur  rontian^e  oL 
rattacher  plus  intimement  à  leur  association,  ilx  le  peuvent 
xans  se  croire  obligés  pour  cola  do  l'élire  président.  Ils  n'ont 
<|u'à  laire  ce  qui  se  pratique  déjà  dans  certains  départements, 
i\ak  lui  décerner  le  titre  de  président  d'honneur.  Leur  but 
Kra  complètement  atteint. 

Mais  prélendrL-  que,  le  jour  où  l'inspecteur  d'académie 
eMseraît  d'en  être  le  pn'-Hident  clïectif,  la  société  de  oeconrs 
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mutuels  ne  marehurait  plus,  c'est  véritablement  Taire  injure' 
h  IV^jH-il  irinitialive  et  de  per&évérancc  qu'on  doit  i-enron- 
Irci-  cliuz  les  éducateurs  de  la  jeunesse;  c'est  dout«r  de  leur 
bon  9ms\  c'est  les  traiter  en  enfants.  Les  faitii  sont  là,  du 
reftte,  pour  rassurer  les  esprits  craintifs  et  timorés  qui  ne 
voient  do  vie  possible  et  durable  pour  les  sociétés  de  secount 
mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  que  si  la 
présidence  en  est  dévolue  à  l'inspecteur  d'académie.  Dans 
quelques  déparlementf,  les  sociétés  ont  un  instituteur  à 
leur  ti^te,  et,  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  lus  compta 
rendus  annuels,  elles  n'en  vont  pas  plus  mal. 

N'est-il  jia«i  logiqiu:  d'ailleurs  que,  dans  une  société  oà  le 
président  est  soumis  à  l'élection  tous  les  cinq  ans,  ce  pré- 
sident soit  choisi  parmi  les  membres  participants,  ainsi  que 
le  veulent  les  statuts  de  la  Société  des  institutrices  du  Jurn? 
Ye»t-il  pas  ju!<tc  que,  si  les  sociétaires  estiment  que  la  di- 
rection de  la  société  est  mal  orientée,  ils  puissent  ne  pas  ré- 
élin^  le  président  dont  la  (gestion  ne  leur  convient  pas?  Le 
peuvent-ils  bien  facilement  quand  c'est  un  Je  leurs  cliefs 
qui  est  président?  Oui,  sans  doute,  ils  le  peuvent;  uikÎs 
i'oseront^rls  ï  II  est  permis  d'en  douter. 

D'un  autre  cAté,  est-il  logique,  est-il  naturel  que  le  clicT 
de  l'administration  dans  le  département  soit  ainsi  soumis, 
comme  président  d'une  société,  à  l'élection,  «lor's  que  le» 
électeurs  sont  ses  subordonnés? 

Qui  donc  doit  être  appelé  à  Dionneur  de  présider  les 
sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices? A  notre  avis,  ce  devrait  être,  toujours  ctparloutf 
un  instituteur  ou  un  ancien  instiUileiir.  Et  nous  voudrions 
que  ce  principe  iùi  formellement  inscrit  dans  les  stalutn  : 
ce  serait  le  moyen  d'empêcher,  ce  qu'ont  l'air  de  craindre 
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^<r{unIqueH  p«r»oiiiie« ,  que  Icn  iiistilutciirs  nu  pitiivatit  plus 
étcvur  un  de  leurs  cliefà  ù  la  présiileiice  tie  leur  société,  ne 
M  tai!«M>nt  allisr  à  h  conlicr  à  un  tioinmc  (iti'anger  à  l'uiisei- 
Ifnemcnt,  à  un  homme  pulitique,  par  exemple.  Le  rcmèdi? 
serait  alors  pire  que  le  mal. 

Nous  le  àimm  avec  conviction,  apr^s  y  avoir  longtemps 
réfléchi,  apn>s  avoir  niùremeiil  pesé  le  pour  et  le  contre  : 
c'est  un  instituteur,  et  exclusivement  un  inslîlutour,  qui 
(livrait  ("^U'e  appelé  par  ses  collèf;ue$  à  la  présidence  de  In 
sociélé  de  secours  mutueb.  La  société  n'<;n  aurait  patt  nutiitit 
le  droit  de  compter  sur  le  concours  le  plus  sympalliiquc, 
niT  le  dévouement  le  plus  absolu  de  l'iiiHpectcur  dacadémif 
eldesinspecteui*»  primaires;  mais  elle  aurait  toute  sa  liberté 
d'action .  toute  son  indépendance.  Ijcs  membres  du  perï'Oimel 
l'iiMiignant  ne  sont  pas  des  enfants;  ils  sont  majeurs  et,  iMir- 
tiuil,  ca|iab]os  de  gérer  leurs  propres  aiïairc?t  au  mieux  de 
leurs  inténîts.  C'est  sur  eux-mêmes,  c'est  sur  eux  seuls  qu'ils 
[loivi.>nt  compter  quand  il  s'af^it  d'une  it;uvre  qui  est  it  eux 
et  ne  doit  être  qu'à  eux,  Qu'ils  le  veulent  sincèrement,  et, 
nous  eu  sommes  ronvaiticu,  leur  libre  initiative,  leur  prop<i- 
gande  active,  leur  persévérance  surtout,  assureront,  s'ïIh 
(lavent  rester  unis,  leur  force  et  leur  succès. 
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Les  resiMiunTes  qui  conq)osetit  le  fonds  social  das  sociétés 
de  secours  mutuels  proviennent  : 

|0  Uesdi-oits  d'entrée  payés,  dansct'rlaiusdéparleuuinU, 
par  les  membres  participants; 

9<*  Des  rolisatiuns  des  membres  participant!*; 
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3"  Dell  amendfM  en  ii$agn  ctann  qiiclqiiF)!i  MrJ^lét; 

U"  Des  cotÎMlioiiii  lies  membres  lioiioraii'cs; 

&"  Deo  recett««  <|ue  Ica  »o<!iâté»  poiivent  h'm  à  quelqun 
litre  que  ce  soik 

Nous  allons  examitier  succcsAÏvenienl  rhacuiie  de  cen  dit- 
fi^retitcs  ressources. 

DROITS  D'EMTniB. 

I^es  sociétés  de  tons  leit  d(ï|>artoniMilti  n'cxig^ent  pan  que 
les  itiHtiluteunt  et  iiislitutrices  qui  sollicitent  leur  admissioD 
<;n  qualitiJ  dt-.  mcmbrcH  parLicipaiita  vervent  un  droit  d'eiili'<^e. 

Parmi  celles  qui  ont  inscrit  ce  principe  dans  leurs  statuts, 
les  unes  demandent  rt!  droit  d'etitn^  k  tous  les  membreit, 
quels  que  soient  leur  &f^e  el  le  nombre  de  leurs  années 
d'oxercire:  tell<\s  sont  les  sociétés  des  déparie uiciitâ  suivant»  : 
Eure-et-Loir  et  Indre-et-Loii'e,  où  le  droit  d'entr«!e  est  de 
G  francs;  l'Altier,  la  Corrèxe,  le  Finistère,  le  Gard,  le  Loi- 
rat,  les  Hantea-I'yrénéiis  et  8aAne-«t-Loirn,  ni^  il  est  de 
5  frtncs;  h  Vienne,  où  il  est  do  h  francs;  la  Creuse,  ob 
il  est  de  3  francs. 

Dans  d'antres  di^artemenls,  on  ne  réclame  le  droit  d'en* 
li*éc  qu'à  partir  d'un  Afje  ou  d'un  nombre  d'atinées  de  ser- 
vice déterminé;  dans  quelques-uns,  ce  droit  varie  suivant 
l'âge  du  candidat. 

Ainsi,  dans  l'Ain,  tout  membre  qui  se  fait  admettre  dans 
les  cinq  ans  ijui  suivent  sa  premit^rc  nomination,  ne  paye 
aucun  droit  d'entrée;  passé  ce  délai,  il  doit  verser  une 
somme  égale  au  montant  des  cotisations  qu'il  aurait  versées 
depuis  sa  cinquième  année  d'exercice. 

Dans  l'Aube,  ic  droit  d'entrée  est  fixé  à  ;t  francs.  Celte 
somme  est  multipliée,  s'il  y  a  lieu,  parle  nombre  d'aimées 
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qui  se  sont  <^cou)<^8  ctepuJB  le  t"  janvier  qui  a  suivi  la  no- 
mination lie  l'iiiâtilntour  ou  tie  l'iiiKtiliitrice  comme  til  ulaire. 
Parus  te  lemloirt;  de  B«lfort,  le  droil  d'entrée  esl  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 

D«  18  ik  35  aiu i.tn 6' 

D«  ï!>  Ji  3&  ans r^...^* 10 

Di-  35  à  'tS  an< , 90 

De  /i5  à  5o  ans 3o 

Dans  les  BouclieiKlu-Rhdne,  les  membres  Fondateurs  ver- 
sent un  droit  d'enliVx  du  5  francs;  les  membres  non  fonda- 
teurs, un  droit  de  10  francs,  s'ils  sont  âj^i^  de  moins  de 
•to  ans.  De  3u  à  35  ans,  le  droit  d'eutn^e  est  de  -hm  francs; 
uu-dessus  de  35  ans,  il  est  de  3o  frnncs. 

Dans  le  Calvados,  on  paje  u  francs  par  chaque  anni'^e 
d'exercice  jusqu'A  l'âge  de  a&  ans,  et  3  fi-aiics  par  rltnque 
aiun'te  d'ext-rcicc,  dn  aTi  à  ho  aiiH  d'ilfie.  Le»  étàvfts-niaitros 
et  les  élèvcs-uiaitrcsscs  des  (-coles  normales  sont  di-spans^'s 
du  droil  d'entrée,  À  la  condiliou  qu'ils  i»e  fei-ont  admettre 
dans  la  aociélé  dès  le  ■"janvier  de  l'année  qui  suivra  relie 
de  leur  entrée  011  fonctions  dans  )'onsoi);neinenl. 

Dans  In  C1^te-d'0r,  avant  ^3  ans,  on  ne  paye  pas  de  droit 
d'enti'ée.  De  -^3  A  3u  ans.  on  doit  verser  10  fratics.  el  de 
3o  à  3f>  ans,  13  francs  pour  cbaque  année.  On  peut  s'ac- 
quitter par  un  versement  mensuel  de  :>  francfi. 

Dans  l'Eure,  tout  sociétaire  qui  a  plus  de  a&  ans  paye 
nn  droit  d'entrée  de  .')  francs;  à  [uirlir  de  30  ans,  ce  droit 

de  10  francs;  h  35  ans,  il  est  de  90  fi-ancs:  h  ko  ans, 
de  So-francs. 

Dans  te  Gers,  on  n'exige  pas  de  droil  d'entrée  des  mem- 
bres qui  se  font  admettre  avant  -iT)  ans.  De  95  jt  3o  ans, 
le  druilest  de  iorrancs;de  3o  à  60  ans, il  est  de  iBfrancs. 
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Hmia  la  Ginmdc,  Ifî  (]n>it  dViitr^c  est  Hxé  k  lo  rrancs; 
il  n'est  exifré  que  lorsque  le  candidat  a  plus  de  !i5  ans. 

Dans  l'Hérault ,  umu  (jui  se  font  adniellre  dans  la  Borit'té 
au  début  de  leur  carrière  ne  payent  pas  de  droit  d'enlréct; 
le»  autrci!  versent  -j  franc». 

Dans  l'Isère,  anrun  droit  d'entrée  n'est  exigé  nu-desMus 
de  91  ans.  De  -ji  ans  à  -.tS  ans,  on  paye  a  francs  pour 
chaque  année  d'dge;  de  a&  à  3o  ans,  U  francs  pour  chaque 
année  d'Age.  Ceux  (|ui  .lont  âgés  de  plus  de  3o  ans  lorsqu'ils 
entrent  dans  renseignement  doivent  verser  autant  de  fcii) 
it  francs  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  qu'ils  ont  eu 
m  ans. 

Dans  la  Société  des  insliliitours  du  Jura,  aussi  bien  que 
dans  celle  des  institutrices,  ceux  qui  n'ont  |>as  fait  partie 
(le  la  société  dans  l'année  qui  a  suivi  leur  nomination 
comme  titulaires  ne  sont  admis  qu'à  la  condition  de  vprs«r 
autant  de  cotisations  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  le 
1"  janvier  qui  a  suivi  l'année  de  leur  nomination. 

Dans  les  Landes,  aucun  droit  d'admission  nest  exigé 
avant  l'âge  de  3o  ans.  Un  droit  d'entrée  de  lo  francs  est 
exigé  pour  les  sociétaires  entrants  âgés  de  3o  è  3^  an»,  sans 
préjudice  de  la  cotisation  annuelle.  Un  droit  de  5  francs  par 
année,  comptée  it  partir  de  35  ans,  est  demandé  aux  socié- 
taires entrants  âgés  de  35  À  ho  ans.  sans  préjudice  de  lii 
cotisation  annuelle  et  du  droit  de  i  o  francs  exigé  pour  les 
Bociélaires  âgés  de  3o  i^  35  ans. 

Dans  la  l^ièro,  on  n'exige  pas  de  droit  d'entrée  avant 
3o  ans.  A  partir  de  cet  âge,  ce  droit  est  ainsi  fixé  : 


D«  3o  i  Âa  an» i^' 

lie  ho  h  hh  an* ho 
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[laiislii  Mariit!,  Ju  droit  d'entrée  in^l  >;xi};iblK  iju'à  partir 
du  l'Âge  du  ao  ans,  et  dans  la  pro[,'t-ession  qui  suit  : 

De    90    »    Ï3    ODS s' 

De  93  à  sS  ans S 

De  s!»  à  3o  aiu to 

D«  3o  i  35  ans 9& 

D(i  3&  i  iio  anK 6o 

Danm  I»  Mayenne,  c'est  &  partir  de  si  ans  qu'on  c»l 
oblifji^  de  vot-ser  un  droit  d'entrée,  <|ui  eal  ainsi  fixO  : 

De  91  i  »3  ai» «' 

De  ai  à  aS  aas !> 

De  39  à  3o  aoâ %  lo 

De  3o  à  35  aos 9o 

D«  3&  à  &o  ans So 

Dnii»  Meurthe-et-Moselle,  à  partir  de  l'Age  de  ^It  an», 
le  candidat  qui  demande  son  admission  doit  |iaycr  autant 
de  fois  I  -i  francs  qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuiii  et  y  com- 
pris celle  oii  il  a  atteint  sa  viugt-^juatrième  année. 

Dans  la  Meuse,  le  droit  d'etitrée  est  de  G  francs  jusqu'à 
s&  an».  De  a5  à  35  ans,  ce  droit  de  (>  francs  est  augmenté 
d'autaut  de  fois  le  montant  de  la  cotisation  annuelle  qu'il 
B*(!«t  écoulé  d'aniiéus  ou  de  fractions  d'années  depuis  le  Jour 
où  le  postulant  a  eu  :i5  ans. 

Dans  le  Nord,  tout  sociétaire  Âgé  de  plus  de  -ju  ans  et 
de  moins  de  th  ans  paye  i  franc  par  ciiaque  année;  tout 
sociétaire  âgé  de  a5  à3o  ans  paye  un  droit  tiie  do  o  francs 
et,  en  plus,  h  francs  pour  chaque  année.  Toutefois,  si  l'un 
n'cntrt^  dans  la  société  qu'à  3o  ans,  maïs  qu'un  suit  dans 
sa  première  année  d'exercice,  ou  ne  paye  aucun  droit. 

Dan»  l'tJnie,  le  droit  d'eutrée  est  exigé  de  tout  candi- 
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(Int  iiynnt  ^5  an».  De  -lît  ji  3o  am.  on  vorsc  aniaiit  du 
f()ii«  5  francs  qu'il  x'e^t  écoula  d'anDées  depuis  qu'on  a  eu 
aij  nn». 

Uaiis  !(•  PuJ-d(^-i)l^mc,  ce  droil  est  de  5  francs  avant 
3u  ans,  de  lo  franc»  aprtis  cH  âge. 

Dans  It-s  iiasscs-P  y  rénées,  le  droit  d'entrée  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  i8  &  ali  nns 6' 

Dr  9&  i  35  «m 10 

D«  3Ii  à  &{i  flot t& 

Att-dessus  de  6S  ans.  on  verse  un  droit  fixe  de  i  r>  francs 
«t,  ou  pins,  le  moulant  total  des  cotisations  échues  depuis 
IVpoquu  ott  l'on  a  atteint  cet  Age  Jusqu'au  moment  de  l'ad-^ 
ntisiiou.  L'instituteur  qui  se  fait  inscrire  comme  membre 
IMftjcipanl  dans  l'anix^e  de  son  entrée  en  fonctions  est  dis- 
pensé du  droit  «rentrée. 

DaD!<  les  l*yréné«s-Orieatales.  ou  ne  verse  aucun  droit 
d'entrée  de  i8  i  3o  ans.  De  3o  i  6o  ans.  ce  droit  est  de 
ft  (nncs;  de  &o  à  hi  ans.  H  est  de  i  o  francs. 

Du»  le  RhAne,  un  nest  astreint  &  aucun  droit  d'entrée 
avant  Tl^  de  so  an».  De  *o  à  ïS  ans.  on  verse  i  franc 
par  année  éCàge  éconlée  depuis  la  «ini^tiéme  année;  de  ^3 
i  3o  am.  on  paye  un  druil  tiie  de  â  francs  augmenté  4e 
3  franc*  par  année  d'â^  an-dessus  de  iS  ans:  de  3o  à 
W  um,  le  droit  fiie  est  de  «o  francs,  et  il  est  augmenté  de 
&  6«5ea  par  miée  (Tige  écomlée  depuis  la  treatième  année. 
Ob  ■  kl  btitede  de  se  libérer  par  trimeEln  en  nn  an. 

Saw  ia  Haaic-Snnie.  lonqa'aa  Membre  actif  et  êfgè  de 
plas  4e  3S  a»  a«  maaienl  de  mmi  entrée  dans  la  »<îété . 
Il  cataiÎM  aaflMtt».  qui  est  de  6  francs  po«r  les  intîtii- 
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taon  et  ^  S  fraocs  pow  ta  ÔMlitaitaicw  al  le*  feuuM» 
dmsiilatrare.  est  aagiu«Btét  69  &o  wntiQW  \mmr  chaque 

ann^  d'dgc  que  l«  -weiéUire  »  en  plus  de  3S  au»  à  fifo^ve 
6»  «on  «dmlmm.  Le  tarif  de  la  cotîsatHiti  «  paver  aiioaell«- 
ment  per  ies  nirmbres  actif»  ijot  m  lroov>rnt  àtas  ces  coih 
dHiMia  eti  le  mirant  : 
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etaîiiisi  de  suile,  ta  colUatloii  auj>nietitaiil  de  5o  cenliiMB 
par  an. 

Dans  Seine-et-Mame,  1<.-»  adjoints  ol  1c$  adjointes  sont 
dl*ip(;ris«^  du  dmit  dVntHfe.  Ce  droit,  {K>iir  les  antres  mem- 
bres, est  de  5  francs  jti$<ju*â  .to  an^.  A  partir  de  cet  4]^, 
on  doit  verser  les  cotisations  qu'on  aorail  payées  si  l'on 
avait  été  admis  tiaiis  la  soci^t^  h  3o  an». 

Dans  Seiue-«l-Oiâc ,  te  droit  d'entrée  est  de  6  fratirt.  Il 
vf-l  abaLvsé  à  3  franc»  si  l'on  demandt*  $011  admission  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  prcmit^re  nomination. 

Dan»  les  Dcai-Sèvres,  aurnii  droit  d'euln^  n'est  ei,î(j6 
de  ceux  qui  se  font  inscrire  avant  ^S  ans.  Après  cet  âge. 
on  doit  verser  les  sommes  suivantes  : 

De  a&  à  3o  vu i&' 

De  3o  à  3S  au» 3a 

De  3S  ■  ho  QDH &> 

DanH  la  Somme,  les  instituteurs  et  tes  institutrices  qui 
n'ont  [ws  demandé  i  être  admis  dao»  l'année  qui  a  ïiuivi 
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leur  iioiniiialioii  (loiviïiiL  verser  autant  de  cotisattous  qu'il 
s'c»t  ('•coulé  (I'bjuivi»  depuis  le  i"  jaiivicr  qui  a  suivi  leur 
noinination. 

Dans  Tarii-et-Garoiiiie,'on  ne  paye  pas  de  droit  d'entrée 
ai  l'on  se  fail  inscrire  dans  l'anuéu  qui  suit  la  nomination. 
Après  re  délai,  le  candidat  doit  verser  une  somme  égale  ît 
autant  de  fois  la  cotisation  annuelle  qu'il  compte  d'années 
d'exercice  depuis  la  fomlation  de  la  Miciété. 

Dans  la  Vendée,  lt>s  adjoints  et  les  adjointes  sont  dis- 
pensés du  droit  d'entrée.  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui 
se  font  admettre  on  qualité  de  membres  participants  pen- 
dant leur  première  année  d'exercice  comme  titulaires.  Auli*e- 
mcnl,  un  doit  vers«;r  un  droit  d'entrée  égal  à  la  moitié  du 
total  des  cotisations  qu'on  aurait  payées  depuis  le  commen- 
ctmienl  de  la  deuxième  année  d'exercice. 

Dans  les  Vosges,  le  droit  d'entrée  n'est  eîtigé  que  de  ceux 
qui  oitt  plus  de  ^5  ans  au  moment  de  leuradmissioti.  A  par- 
tir de  cet  âge.  on  paye  un  ilroit  fixe  de  i  francs  et.  en  plus, 
autant  de  fois  la  cotisation  annuelle  qu'il  s'est  écoulé  d'armées 
depuis  et  y  compris  celle  ofk  l'on  a  atteint  sa  vingt-cinquième 
année. 

Les  statuts  de  l'Yonne  ne  prévoient  pas  de  droit  d'entrée; 
mais  ils  portent  que  les  titulaii-es  ou  adjoints  qui  n'ont  pas 
fait  partie  de  la  société  dès  leur  cnti'ée  en  fonctions  ne 
pourront  pn'tendre  aux  allocations  et  indemuiléâ  qu'un  an 
après  leur  admission. 

Dans  la  Charente,  on  a  admis  le  principe  du  droit  d'en- 
trée, mais  sans  rien  fixer  à  cet  égard.  Le  conseil  adminis- 
tratif établira  ce  droit  lorsqu'il  le  jugera  opportun. 

Les  sociétés  qui  admettent  les  femmes,  ies  veuves,  les 
enfants  ou  les  maris  des  stKiétaires  ont  procédé  de  façons 
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diOîSrcato  poar  le  tlroit  d'enlrée.  Les  uueii  c\it>eiit  le  tuènie 
droit  de  tous  les  sociétaires;  les  autres  adn)elt4>nt  des  ex- 
ceptions. 

I>aa3  les  Haate»-P)Téaée9,  les  femmes  d'iDStilulvim,  cl 
dao»  Sciul^«t-Oi»e ,  Ie5  femmes  et  les  eiifaiiL"  des  »ociétaireâ, 
Mrit  dijpeiis^  du  droit  d'entK-c. 

Il  ea  est  de  tnArat'  daiiA  les  Ba^ww- Pyrénées  pour  le* 
veuves  et  It-s  orphelins. 

Dons  Scino-ft-Manic.  le  MM-irtairv.  oulrt>  hiii  droit 
d'entrée  persounel,  paye  un  droit  de  i  franc  pour  chatfUC 
membre  de  sa  raiiiille  ([u'il  fait  aHilier  à  la  siicii-Ié. 

Dans  la  Vendée,  le  droit  d'enlit-e,  pour  les  femmes  d'iiH 
tttiloleors  et  les  maris  d'institutrices,  est  fi\é  ainsi  «lu'il 
«oit  I 

Do  su  à  «S  BU S' 

Dr  tS  i  3u  an* .,,-...'.....•...  lo 

l>e  3o  i  3à  aiM 9o 

t>A  3&  i  &o  ans Uv 

Nous  devons  noter  une  disposition  sp^-ciale  des  statuts 
de  l'Allier.  Dans  ce  dt'^partemenl,  les  élèves-nin lires  «l  le» 
élètc»-maîtressc»  des  ^otes  tiormalos  sont  ndutis  dans  In 
sociél/-  duisecours  mutuels  en  qualité  de  memlff*  m/firontii, 
à  la  condition  de  verser,  soit  en  une,  soit  en  deux  Tob,  an 
droit  d'entrée  de  5  francs.  A  leur  sortie  de  l'école,  ils  de- 
viennent ni(>mlir^  participants. 

COTIStTIOSS  DBS  MKMBRKS  PARTICIPANTS. 

Lu  ctiilTre  de  la  cotisation  annuelle  des  membres,  parti- 
ci|uints  varie  suivant  les  drparlenietits.  Il  ne  descend  pas  au- 
dessous  de  h  francs  (Jura.  Suviélé  des  tnstitutricirs)  et  nc 

Unik[>Kni[ilnn.  —  ».  8 
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$'(âi^w.  pn»  jiu-rlcMiiA  rit)  i  B  francs  (Roiiciie>-(lu-Klidnc  et 
Loire-inn^riouro). 

It  vsl  \ixfi,  pour  les  mcriiljrtfs  d(>  rciiscigiifimciil  : 

A  h  Traiics,  dans  ]e  Jnra  {Sociétiî  dcsinslilulricos); 

A  G  Trarics,  dans  la  tîornizft,  la  Ctvusc,  le  Doiibs,  l'Eure, 
le  Gard,  le  Jura  (Société  des  insLituteui-s).  la  Nièvre,  la 
HautivSaAiii;,  la  Haiitc-Savoie*''; 

A  7  D'ânes,  dans  la  Lozère; 

A  S  FrancH.  dans  leti  Alpes-Maritimes,  le.»  llaiilei^Alpils, 
l'Ariège  <^',  l'Aube .  le  Calvados,  le  Cantal ,  le  Clier.  la  Corse . 
les  Côte><-du-Nord,  llle-et-Vilaine,  le  Loi.  la  Manche,  la 
Haute-Marne,  le  Nord,  l'Oise,  Seine-el-Mariie.  Seine-et- 
Oise,  les  Vtwges; 

A  9  francs,  dans  l'Aude,  les  Basses-Alpes,  la  Charente. 
la  Gironile,  le  Loiret,  l'Orne; 

A  10  francs,  dans  l'Aîn,  l'Aisne,  l'Allier,  TArdèche.  les 
Ardunncs,  l'Avi^yron.  la  Cliarente-Inféneure,  la  CAte-d'Or, 
Eure-et-Loir,  l'Indre,  l'Isère,  les  Landes,  la  Mavcune,  le 
Pas-ilc-Calais,  le  Fuy-de-U<^iiie,  les  l'jn^nt^cs-Orientales, 
la  Seine-Inférieure,  la  Somme,  le  Tarn; 

A  la  francs,  dans  le  territoire  de  Bcifort,  dans  la  Oui*- 
dogiie,  la  Drôme,  le  Gei*»,  l'Hérault,  Indre-et-Loire,  Loir- 
et-Cher,  la  l^ire,  Lot-clrGaronnc,  Maino-et-Loire,  la  Marne, 
MeurUie-et-Mosclle,  la  Mt^use.  les  B.isses-Pjn5nées,  les 
Hautes-Pyrénées,  le  Ilii6ne,  Saônc-el-Loire,  la  Sartlic,  les 
Deux-Sèvres.  Tnrn-et-Garonne,  Vaiirluse,  la  Vendée,  la 
Vienne,  l'Yonne; 


*'*  Dtn»  la  ll«ul«^«aiB.  torique  l'oa  «nire  don*  ta  tooM  opri»  Yigt  iJe 
35  MIS ,  la  CDliMtiuii  «iiiuidle  ougmoale  de  G  u  OGiiliBic«  par  chuqiie  omi^  d'Age. 

'"  Le*  incfnbre*  <le  la  Soâilé  de  «ecoiin  tiiiiltt(.'1it  dr  l'An^  «■(  ënii«  le 
MEU  que  In  cotisation  nitmielle  tAi  ëlmée  i  m  fniiicii. 


A  i&  fraues.  ilaosleFtiihit^re: 

A  18  frinr»,  dan5  le»  Biidche»-ilu-Rbdiie  cl  In  hoire- 
Inférinure. 

IjC  (aux  fie.  \a  cotisation  annucll);  est  f^i^néraleiueiit  le 
uiéiDO  |i4)ur  iiif  Inslituteui-H  f>t  |K>ur  lex  iii»litutric4*jt,  pour 
les  liliilnire»  et  pour  \es  atljoirits.  Datu*  quelques  dt^parlc- 
DwnU,  c^poiirlant.  on  a  f^tabli  deux  rotiitatiitns  dilTt^rantes. 

Ainsi,  dans  le  Cori-ùze  el  la  llaute-Savoic .  slom  que  li^ 
iiiMitulctim  pajreiiL  uni)  cotiitattoii  de  6  ftvncs,  \es  imUilu- 
Imts  ne  payent  qne  5  franra. 

DariH  leJurn.  la  rotiiuitrorides  instituteur!!  est  de 6  frAiia»: 
celle  des  instilutrires.  de  h  francs. 

Dam  la  Charente,  les  adjoint»  versent,  jusqu'au  jour  de 
leur  nomination  comme  titulaires,  une  cotisation  de  'i  francs 
au  lien  de  9  franco. 

Lea  adjoints  et  les  adjointes,  et  natnrcMetnent  lest  aoti.*- 
directrices  dVcole  materntrlle.  pavent  ; 

Dan»  le  Cher,  h  fraMcs  au  lieu  île  8  rrniirji; 

[Iniis  Loir-et-Clior,  ()  francs  au  lieu  de  la  franco; 

Dans  la  Nièvre,  3  fraitcn  an  lieu  de  (î  francs; 

Dans  la  Seiue-Inféricure,  6  francs  au  liuu  de  10  francs; 

Dânx  la  Somme,  5  franesau  lien  de  lo  francs; 

Dans  l'Yonne.  (î  francs  au  lieu  de  1  ^  francs. 

Dans  la  Sartlte,  alor»  que  la  cotisation  des  instituteurs 
flt  tnïititu triées  lilutaires  est  de  1 9  francï>,  celle  des  adjoints 
et  de»  adjointe»  non  marias  eut  de  9  franrs. 

De  m^me,  parmi  les  »od<lt«ls  qui  admettent  dans  leur  nein 
les  femmes,  les  veuves,  les  enfants  et  les  orpliclins  des  iu- 
stituleurs,  les  maris  et  les  enfants  des  institutrices,  quelques- 
unes,  comme  celles  de  l'Aisne,  des  Alpev-Mantimes,  de  la 
Charente-Inférieure,  du  Cher,  des  Côtes-do-Nord ,  de  l'Eure, 
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du  Gai-fl ,  lie  la  Girondt: .  dca Landes ,  de  la  Loxère , des lJaut«8- 
l'yréii^ics,  de  la  Sartlie,  du  la  Vendée  et  de  la  Vienne,  dc- 
nsandcnl  auxconjoinUetaiix  eofanls  des  sociétaires  la  uièuii» 
cutimlion  qu'aux  inMilulcur»  et  aui  iiistilulnceM. 

Dans  d'aud-cs  dé|>arleu]eiiU,  un  établit  une  dilIVrreiice 
entra  le  Ijiux  de  cch  cotisation»  : 

En  Corse,  la  cotisation,  pour  les  femni(»  de  tK)clétaii*«s, 
est  de  •')  francs  au  lieu  de  8  franr.<i; 

Dans  l'Indi-e,  elle  est  de  .'>  francs  au  liuu  de  lo  frani:»; 

Dans  la  Luin^lnférieure,  cllcestdc  ta  francs  au  lieu  de 
i8  francs; 

DaiL^  la  Nièvre,  elle  est  de  3  francs  au  lieu  de  f>  francs; 

Dans  la  Haute-Savoie,  elle  est  de  b  francs  au  lieu  de 
ti  francs; 

Dans  le  Doubs ,  la  cotisation  est  de  -j  fcancs  jiour  la  femme 
du  sociétaire  et  de  i  b'anc  pour  cliacun  des  cnfanU,  aiaùi  le 
maximum  pour  une  famille  est  fixé  à  lo  francs; 

DauK  Kure-el-Loir,  la  femme  du  scHÛétaire  paje  G  franc» 
et  chaque  enfant  3  francs; 

Dans  le  Jura,  les  femmes  el  les  veuves  [Mycnt  5  francs; 
cliaque  enfant,  ti  francs; 

Danti  lo  Luiret,  on  paye  h  francs  pour  la  femme,  3  franc» 
pour  le  plus  ilgé  des  enfanta  el  n  francs  pour  chacun  des 
autres; 

Dans  rOnie,  hi  cotisation  est  de  6  francs  pour  In  femme 
du  sociétaire  et  de  ît  francs  jHiur  cliaijue  enfaut; 

Dans  Seine-et-Marne,  \es  femmes,  les  enfants,  \m  veuves 
cL  les  orphelins  veruent  une  cotisation  de  U  franco  par  per- 
sonne; 

Dans  Seine-el-Uise,  la  cotisation  est  de  G  franot  jmur  la 
femme  el  pour  rhaipie  enfant; 


FfVHns  sncur..  ^^        \\i 

Dans  SaAno-cl-LoipR.  les  femmes  ol  les  inanA  de  «ociA- 
taires  payent  une  colisalion  de  (>  francs; 

Dans  la  Crense,  oix  la  (-(ttisation  ordinaire  v»i  de  fi  franc», 
elle  esl  élevée  à  to  francs  quand  l'iiiâtiluteur  et  sa  femme 
sont  lous  deui  membres  de  la  société; 

Dans  Loir-et-Cher,  «tors  que  les  membres  célibalair<^ 
ou  veuDt  sans  enfants  payent  i  a  francs,  les  membres  marién 
ou  veufs  avec  enfants  payent  i8  francs; 

Dans  l'Oise,  la  cotisation  ordinaire  est  de  8  francs.  Si 
llnslituleur  fait  admettre  sa  femme  et  ses  enfants  dans  lo 
sociéliS  il  doit  payer  utic  cotisation  de  1 2  francs; 

Enfin,  dans  les  Basses-Pyrénées,  où  la  cotisation  est  Gxée 
à  1 9  francs,  le  sociétaire  marié  (|ui  veut  det»  médicaments 
poar  son  conjoint  et  ses  enfants  et  des  secours  de  déci^ 
paye  une  cotisation  supplémentaire  de  6  francs.  La  même 
cotisation  supplémentaire  esl  exigée  du  sociétaire  célibataire 
f[ui  veut  assurer  les  marnes  secours  A  ses  vieux  parents  :  il 
faut  toutefois,  dans  ce  cas,  que  ceux-ci  vivent  A  son  foyer. 

RpiXjves forées  poar  le  rvrsemfnl  df»  rotisaliotu  de*  itumhrest 
partirifianu.  —  Dans  l'intérêt  ries  finances  des  sociétés  de 
secours  niuluels  et  pour  assurer  en  même  temps  la  régu- 
larité du  service  (le  secoui'S,  il  esl  important  que  les  cotisa- 
tions des  membres  participants  soient  parvenues  en  temps 
utile  au  trésorier.  C'est  dans  ce  but  qui!  les  statuts  des  so- 
ciétés indiquent  des  époques  déterminées  auxquelles  doit  se 
faire  le  vci-sement  de  ces  cotisations.  Ces  époques  varient  na- 
turellement suivant  les  départements. 

Dans  le  territoire  de  Belfort,  aucune  époque  précise  n'est 
indiquée. 

Les  départements  suivants  exif^ent  que   la   cotisation 
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annuelle  soît  payée  on  une  iieule  fols  ni,  au  plu»  Intrl,  ntf 
époques  iadiquées  ci-4ipi'^  : 

Côle-d'Or,  Nord*''  et  Piiy-do-Dôme.  en  janvier; 

Yonne,  avant  le  i"  mars; 

AIpes-Mai-ilinies  et  Hautes-Alpes,  en  nmi-s; 

Allier,  Anlèche,  Jura,  Landes,  Lot-et-Garonne,  Oise, 
Somme  et  Tarn,  dans  le  j>r«iiiier  Irimt^tre  de  Tannée; 

Pas-de-Calais,  avant  le  i^niai; 

Corrèze  et  Seinc-et-Marno,  en  mai; 

Loiret,  le  premier  jeudi  après  la  f^tc  de  l'Ascension; 

Seine-lnr<';neure,  avant  le  i^'Juiii; 

Eure  et  Meuse,  dans  le  deuxième  trimestre; 

Ardennes,  Cher,  Gers,  Mayenne  et  Vienne,  dans  leprë^ 
mier  semestre; 

Sarthe,  avant  le  if)  juillet; 

Tarn-et-Garonne,  en  juillet; 

Ain,  Onie  et  Vosges,  avant  le  i"  décembre. 

La  cotisation  doit  être  versée,  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, lors  de  la  couféi-encu  pédagogique  du  printemps  ou 
lors  de  c«lle  d'automne;  dans  l'Ariège  et  la  Lozère,  lom  de 
la  conférence  d'autoniuc;  dan»  la  ^iévre,  lore  de  la  confé- 
rence cantonale;  dans  le  Lot.  lors  de  la  deuxième  conférence 
pédagogique  de  Tannée. 

Les  statuts  de  l'Aube,  du  Calvados,  du  Cantal  et  de  la 
Loire  portent  que  la  cotisation  doit  être  payée  en  une  fois 
dans  le  courant  de  ranm':e  pour  laquelle  elle  est  due. 

Dans  le  Doubs,  on  peut  se  libérer  twit  en  une  fois,  au 
i"  janvier,  soït  en  deux  fois,  au  i"  janvier  et  au  i"  avril. 

<*'  Uui<i  te  Nord,  tout  iweiélaire  i|ui  n'a  pas  jxiyë  sa  cdlinulion  uvniit  Ir 
3t  janvier  n'a  pas  droit  «m  Hconn  pendant  Ibuii^ 


FONDS  SOCUL.  1t9 

Leit  Soriéti^  de  l'Avmron  el  de  la  IIaul«;nSav(>ie  adtiieUeiit 
le  ver.sGiiioiit  du  la  coUsatioii  en  un  loriiie  ou  on,  Jeux  Lcrmus 
de  six  mut». 

Il  i>ri  i»t  de  même  dan.'^  la  Vendée,  oà  le»  é()or|uc>t< sont 
ainsi  fixée»  :  mare  pour  ceux  qui  payent  en  une  fois,  mars  el 
wpUinibru  pour  ceux  qui  payent  on  doux  foi». 

Le  payement  par  semestre  est  admis  dans  les  Bajis«9- 
Alpes,  la  Cliarcnte-Inférieurc,  la  Bordogne,  Ëure^t-Loir, 
riudre,  Loii--el-Clier,  Maine-et-Loire.  laMnnclic,  laMarne, 
les  Haule»-I'yréniifis  et  Sa Ane-et- Loire.  ï)anit  les  départo- 
ment»  d'Eure-et-Loir,  de  la  Manctie.  des  llautes-Pyréuéen. 
le  versement  des  cutitiatioiis  doit  être  fait  au  cumiueuoe- 
meut  du  semestre. 

Dans  l'Aisne,  l'Audo,  la  Charente,  la  Corse,  les  Côtoft-du- 
Nord.  le  Finistère,  le  Gard,  l'Hérault,  Ille^t-Vilaine,  l'iière, 
la  Loiro-liiféncure,  la  llaute-Mame,  Meuritie-et-Moselle, 
les  Basses-I'yréniîes.  la  Haute-Saône.  Seino-el/-Oise  et  les 
Deux-S<!vreH,  lus  cotisatioiu  sont  payahlwi  par  Ij'imustre  et 
d'avance. 

Dans  le  Rliûne.  elle  sont  recouvrées  à  la  (in  de  cliaqui- 
tritneMre. 

Enfin ,  la  cotisation  annuelle  est  payable  par  douxièuios  et 
d'avance  dans  les  bnuciie&-du-lllii^nc,  la  Drame,  la  Gironde 
et  Vaucluse. 

Malgré  la  latitude  laissée  par  les  statuts  aux  membres 
participants  pour  opérer  le  vei-soment  de  leur  cotisatioD  et 
bien  que,  dans  beaucoup  de  départements,  on  n'exij^  pas 
l'exécution  stricte  dos  jn-eseriptions  îttatutaires  et  qu'on  re- 
commande de  profiter  des  conrérenc«u<  pédagogique»  can- 
tonales {>our  recui^illir  les  cotisations,  il  se  produit  pi-esque 
partout  de!t  retards  regrettables  pour  le  fonctionnement  d«8 
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MMiit^té».  Cette  n^f;ligoiic«  iic  saurait  ct^pttndftnl  sa  justifier 
par  des  raisons  sérieuses,  (chaque  sociélaire  connaît  <;xbc- 
icniuiit  l'éjKjquc  à  la(|UuUe  îl  doit  se  libérer.  La  soiuine  à 
verser  est  modique  :  il  nW  pas  uu  instituteur  ou  une  in- 
»titutnnM|ui  ne  puisse,  ne  fAl-ce  que  par  un  prétèvemeni 
mensuel,  distraire  de  son  traitement  ia  somme  nécesanïre 
pour  payer  m  cotisation.  C'est  U,  du  reste,  une  dette  d'Iinn- 
neur  à  laquelle  nul  ne  devrait  se  sousti-aire. 

II  n'eitt  poKsilile  d'assurer  le  bon  fonctionnement  rl'nne 
société  de  secours  mutuels  que  si  la  rentrée  des  fonds  se  Toit 
réguliJlrement  et  cxaclimumt.  Le  premier  inconvénient  du 
retani  dans  les  versements,  c'est  de  laisser  la  caisse  vide  el 
d'einpiVIier  de  régler  à  temps  le»  demandes  de  secoui-s  qui 
arrivent  parfois  en  grand  nombre.  Un  autre  inconvénient, 
c'est  de  diminuer  notablement  le  chïlfrc  des  intén^ls  qui 
auraient  pu  être  acquis  h  la  société,  ce  qui  lui  aurait  permis 
de  dÏNlribuer  le»  secours  dans  une  plus  large  mesure  ou  de 
verser  une  somme  plus  imporlaiite  pour  augmenter  le  fonds 
destiné  aux  retraites.  Il  en  résulte  aussi,  pour  le  trésorier, 
ane  lâcbe  plus  lourde  el  la  pénible  obligation  de  faire  de  cm 
réclamations  qui  sont  peut-itre  plus  désagréables  pour  celui 
qui  les  fait  que  (wur  ceux  à  qui  elles  sont  adressées.  Enfin, 
cette  négligence  est  une  cause  de  radiations  ou  de  démifi- 
sions.  Il  arrive  souvent  que  les  sociétaires  qui  se  sont  ainsi 
mis  en  retard  d'une  aiméfl  entière,  quelquefois  même  de 
plusieurs  années,  et  qui  ont  obtenu  crédit  de  la  bienveil- 
lance de  l'administration,  ne  peuvent  plue  payer  les  cotisa- 
tions arriérée»,  paixe  que  le  montant  en  est  trop  élevé  : 
alors  ils.se  retirent,  ou  la  société  est  obligée  de  les  raver  du 
nombre  des  membres  participmits.  Ils  perdent  le  bénéfice 
des  versements  qu'ils  ont  faits. 
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Il  Ml  donc  du  plus  liaul  inU^Wfl  pour  les  société  d'exiffcr 
le  versement  réj;uli«r  des  cotisations. 

C'est  pour  y  arriver  que,  dans  certaios  déparlemenU, 
dtiu  le  Nord  par  exemple,  on  a  décidé  que  tout  sociétairtt 
fjui  n'aurait  pas  payi^*  sa  cotisation  à  l'époque  fixée  par  lefi 
fitatuts  serait  privé  de  secoum  pour  toute  maladie  rpii  lui 
.-irriverait  dans  le  cours  de  l'année. 

C'est  aussi  dans  le  même  but  que  quelques  sociétés  ont 
prévu  l'application  d'amendes  aux  retardataires  : 

Dans  le  Gers,  une  amende  de  ^5  centimes  par  mois  de 
retard  est  infligée,  à  pin-tir  du  i"  juillet,  aux  sociétaires 
qui  n'ont  pas  payé  leur  cotisation  à  cette  époque: 

Dans  riséro,  cette  amende  est  de  iiB  centime:^  par  mois 
dn  i-etard  îk  partir  de  la  clôture  de  l'année  ît  laquelle  la  coti- 
sation se  rapporte; 

Dans  le  Jura,  elle  est  de  5o  centimes  pour  les  inslilu- 
Leurs  et  de  35  centimes  par  mois  pour  les  institutrices,  à 
partir  du  i"  mai; 

Dans  le  Loiret,  quiconque  n'a  pas  payé  inléj^ralement  ni 
cotisalion  à  l'épnque  prescrite,  c'est-à-dire  le  premier  jeudi 
après  l'Asi-ension,  est  frappé  d'une  ameiule  de  5o  cenlinien 
par  mois  de  retard  à  partir  de  cette  date; 

Dans  Lotr-et-Garonne,  l'amende  est  de  i  franc  par  mois 
de  retard  pour  tout  mombre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  coti- 
Mtion  dans  le  courant  du  premier  trimestre; 

Elle  est,  dans  la  Somme,  de  5o  centimes  par  mob  de 
relard,  k  |tartirdu  i^mai. 

Mode»  de  recowvenufnl  dft  f*)tiMtiima  de*  mêmlfre*  partîà- 
panti.  —  Le  mode  de  recouvrement  des  cotisations  des 
membres  participants  a  une  grande  importance  pour  les 
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gwcidU<s  Aê  smoiirfi  mutuck  Suivant  qu'il  est  bon  un  inaii- 
ynis,  siiivttiU  c|u'il  est  bien  ou  mal  appliqué,  les  colisatioiuc 
rcnlj-ciit  r(.-(;ulièrco)ciil  ou  bien  eJlcs  se  font  attendre. 

Les  sociétés  établie»  entre  les  instituteurs  et  les  institu- 
trices ont  adoptai,  pour  recouvrer  It's  colisatîons  de  leurs 
membre»,  de»  moyens  divers  qui  peuvent  se  ramener  à 
trois  systèmes  :  recouvrement  par  les  dt^i'gudti  de  la  société 
ou  le»  inspecteurs  primaii-cs,  sans  «voir  recours  aux  pereep- 
leurs;  rc<'ouvrement  par  l'iii  ter  média  iru  den  perettpteunt; 
recouvrement  par  la  poste. 

Les  statuts  modiMett  du  3 1  aoàt  iKG.t  etctiuxdu  i^uiar» 
1866  avaient  recommandé  le  premiei-  mode.  «Le  délégué 
do  eliaque  canton,  disaieiil  ce»  dnnùei-s  statuts,  perçoit  au 
moyen  d'un  livre  à  souche  la  cotisation  annuelle  des  membres 
participants  et  honoraires  qui  y  réaidonl;  il  peut  également 
recevoir  tous  les  dons  en  arf^nt  faits  k  la  société.  Si  la 
somme  venée  donne  au  dépO!^ant  la  qualité  de  membm  ho- 
noraire, avis  en  est  adressé  imniédiatemeot  au  président 
Du  t^au  3i  décend)re,  les  délégué)*  adressimt  au  président 
le«  bordereaux  des  cotisations  et  versent  au  trésorier,  qui 
en  délivre  quittance  i  souche,  toutes  les  sommes  dont  ils 
sont  comptables,  ti 

C'est  ce  système  qui  n  été  adopté,  sauf  quelques  modi- 
fications de  détail,  dans  la  plupart  des  déparlements. 

Dans  l'Avi-yron.  le  territoire  de  Uelfort  et  les  Boucbes- 
dii-HliAne,  les  sociétaires  versent  leur  cotisation  directement 
au  trésorier. 

Dans  le  Cantal,  le  Cher,  la  Corrèze,  la  C6te-d'0r.  la 
Creuse,  la  Dordogne,  le  Doulw,  l'Eure,  Kure-et-Loir.  le 
Finistère,  lu  Gard,  la  Gironde,  l'Hérault,  llle-«t-Vilaine, 
le  Jura.  Loi r-el-C lier,  le  Loi,  la  Loière,  le  Nord,  le  Puy- 
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(le-D6m«.  les  Pyr^iées-OricntalcB,  Sa6iie-et-Loire''',  la 
Haule-Savoie,  Seine-cl-Mariie,  tes  Dcax-Sèvres,  le  Tarn 
et  rYciiine,  les  r^Usalions  sont  re<;ue8  iiulilTéreminent  par 
lu»d(iiéguésou  les  corn-HpotidanIs  4;ai)(onau&,qui  le^  traiis- 
iiietteul  au  trésorier,  ou  |)ar  le  trésorier  luinnèine. 

il  CI)  est  du  nK^mc  dans  la  MaYeiuie;  mais  las  8latiit«  de 
la  société  de  ce  département  interdisent  au  trésorier  tl'ea- 
raisser  direclenient  anrunc  cotisation. 

Daittles  Basses-Alpes,  la  Charente-Inférieure  et  le  Loiret. 
leit  délé(;ut'->  dt-  canton  perçoivent  les  «itùiations  et  l<u  rc- 
metteut  à  un  trésorier  d'arrondissemeat,  (jai  les  verso  au 
Iféwrier  central.  i  i 

Dans  la  Mévrc  et  la  Somme,  ce  sont  les  inspecteurs  pri- 
maires qui  reçoivent  den  mains  des  délé);aé$  ou  c()rreii|ion- 
dants  cantonaux  le  montant  des  cotisations  et  so  chargeât 
de  le  transmettre  an  trésorier. 

La  Société  des  Bayacs-Pyrénéeji  Oiit  recevoir  les  coltaa»- 
lions  par  des  collecteurs  cantonaux  f[ui  en  adressent  le  mon- 
tant au  trésorier. 

Dans  In  Loire-Inférieure,  les  fonds  peuvent  être  versés 
entre  le»  maiofi  du  trt'-sorter  ou  entrn  celles  des  mcjnbres 
du  bureau  d'administration. 

DauH  le«  landes  et  LoL-et-Garonne,  il  y  a  dans  chaque 
drcOMscription  un  trésorier  qui  reçoit  les  cotisatiurix  et  le!: 
li'anitmet  au  trésorier  en  mdme  temps  qu'H  adresse  un  bor- 
dert'an  au  président.  "<'' 

Danx  l'Ain,  l'Aisne,  les  Ardenncs,  l'Anbc,  l'Aude,  le  Cal- 
vados, la  Cliarente,  In  Cor»!,  les  Cdtes-du-Nord,  l'Isère, 
la  Hante-Marne,  l'Oise,  l'Orne,  le  fas-de-Calais,  la  Haute- 

''*  I)«it«  SaADe-ct-I^r^.  ainsi  <|ue  noiu  le  veiruiu  plus  loin,  le  reowvre- 
BlMil  lift*  rotMtMin  w  fnil  nuiintriuinl  put-  U  puit(>. 
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SnAnc,  la  Sarthe,  Seine-et-Oisc,  Seiae-in férié ure.  Tarij- 
el-GaroiiiiK,  In  Vftndrrt,  In  Vienne  lîl  le»  Vosges,  ce  sont 
les  (iélégui'îs  de  caiilon  qui  perçoivent  le»  cotisations.  A  In 
lin  de  l'année,  Ils  en  adressent  le  liordereau  au  pr^ident 
et  versent  au  tnlsorier  les  sommes  dont  ils  sont  comptables. 

Dans  l)!S  Alpe»-Maritinie«.  le»  sociétaires  envoient  direc- 
tement ou  remettent  leur  cotisation  à  l'inspecttoQ  acadé- 
mique. 

Dans  le  KhAne,  le  mode  de  recouvrement  est  laissé  au 
cliuix  du  r^nseil  d'administration. 

Le  second  système  consiste  à  Taira  intervenir  les  percep- 
teurs dans  le  recouvrement  des  cotisations.  Ce  mode,  il  faut 
le  reconnaître,  a  quelque  chose  de  séduisant  :  «Il  semble 
très  propre,  ainsi  que  le  disait  M.  Duruy  dans  m  circulaire 
du  3o  mai  1868  aux  préfets,  à  faciliter  le  service  ânancier 
des  société»  de  secours  inutuels  dont  les  membres  se'trouvenl 
répandus  sur  toute  la  surface  d'un  département.  « 

En  engaf;eant  tes  sociétés  A  adopter  ce  moile  de  recou- 
vrement et  de  payement,  le  Ministre  de  l'instnictioii  pu- 
blique, qui  avait  consulté  son  collée  des  llnances  à  ce 
sujet,  faisait  cependant  pari  aux  préfets  des  observations 
qui  avaient  été  faites  :  «  Mon  collègue  dtîs  fmances ,  disait-il , 
ne  pense  pas  pouvoir  imposer  cette  obligation  h  MM.  les  tnV- 
«oners-jiaycurs  généraux .  parce  qu'elle  pourrait  créer  conti-e 
le  Trésor  des  recours  (|ui  ne  peuvent  s'exercer  que  pour  des 
faits  de  charge  et  d'intérAt  public;  mais  il  me  fait  remarquer 
que  ces  comptables  i«ont,  par  l'essence  même  de  leur  in- 
stitution, autorisés  A  recevoir  des  particuliers  ou  établisse- 
ments privés  des  dépdts  de  fonds  en  compte  courant,  à  leurs 
ris(|ues  et  jiérils,  à  des  conditions  librement  débattues  de 
part  et  d'autre,  r 
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■Je  M  m'oppose  niiHrtinl ,  ajoatah  IL  le  Mînislre  dcA 
Snauccs.  &  ce  qne  les  màM»  de  »ecour»  motocb  dcnian- 
dent  BU  Iràioriep^yeur  géairal  de  leur  déparleiaent  de 
lear  ouvrir  ud  compte  courant,  avec  ou  sau»  intérêts,  tua» 
i  la  condition  qu'il  s'agira  d'aae  entente  locale,  de  Uils  qui 
i»e  créeront  aucau  recours  contre  le  Trésor,  en  un  mol  d*o|>é- 
ratioiiK  qui  n«  se  traduiront  |>a5  daii5  les  érritumt  oflicteUcEt. 
tuais  Mulement  dans  les  écritures  des  JamU  ftertirvUtn  de 
la  Trésorerie  gûuûrale. 

Quelques  sociétés,  trouvant  coniuiode  le  système  de  re- 
coBvrvment  |iar  les  percepteurs,  l'oul  adoptù;  mais  la  |>er- 
riqitioii  ne  »e  fait  \vn  partout  de  la  même  façon. 

Dan»  hldn^4■l-Loi^e.  Xn^  cotisations  peuvent  être  vvnées 
entre  le»  maiu^  du  receveur  municipal  ou  au  trésorier  direo- 
lonent. 

Dans  Meurthe-et-Moselle,  elles  sont  remues  par  les  rece- 
veura  municipaux. 

La  Société  de  la  Meuse,  qui  lcir%  de  »8  création  avait 
décillé  que  les  cotisations  seraient  recueillies  par  les  délé- 
gués de  canton.  Ie«  fait  recevoir  uiaînlonant  par  les  perco|»- 
leurs. 

Les  Mtciétatres  de  Maine-et-Loire  payent  leui-s  cotisations 
entre  les  mains  des  percepteurs  ou  les  adressent  directe- 
ment au  président,  ipii  li^  Irauaiiiut  au  trésorier. 

Dans  1»  Maitrlie.  re  suiil  W  délégués  A^  rontoii  qui  per- 
eoiv(>-Ut  les  cotisai! oiiir.  Ils  les  ventenl  aux  perrepteui's.  qui 
les  fout  partenir  nu  Irésorier-^iayeur  générai.  Ln  burdereou 
diss  Tonds  reçus  est  adressé  au  président  de  U  sodété. 

Daus  l'Ardèclie  et  la  Marne,  les  percepteurs  i-ocueilleut 
les  cotisations  d'après  des  états  dressés  yav  le  trésorier  de 
la  weiélé. 
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Cemnt  i5[;aIeinonl  les  |iiToef)t«iini  «jiiî.  dnns  les  ((«ote»- 
AlpRfi,  la  OrAiii»  fit  Vaucluso,  re<;otVi>i)t  lut:  ootisatînTLi.  La 
perception  en  est  faite,  ilaiis  les  Hautes-Alpes,  par  un  prû- 
livement  mir  le  mandat  rlu  mois  de  mars;  dans  la  DMrac 
et  Vauduse.  par  un  prélèvement  de  i  franc  sur  le  mandat 
de  cliaqiie  mois. 

Enfin,  trois  soci^U^  seulement  jusqu'à  pr<^nt,  celles  du 
Finistère,  de  l'Indre  et  de  Saénc-et-l>oire,  ont  recouru  ait 
nicoiivremerit  jwr  In  poste. 

La  Sfwiélé  de  l'Indre  fait  opérer  re  recouvrement  en 
dcDX  fois  :  dans  la  première  quinzaine  de  mai  et  de  no- 
vembre. 

Depiiin  quelques  années  on  emploie  le  même  procédé 
dans  le  Finiittère  et  danit  Sa/lnc-et-Loire.  DanA  ce  deniïer 
déjNirtement,  Je  recouvi-cmenl  des  cotisations  se  fait  en  nnc 
foin,  an  commencement  dti  moitt  de  juillet. 

De  ces  différents  systèmes,  quel  t^sl  It-  meilleur? 

Nouti  n'hésitons  pas  à  dire  que  c'est  le  dernier,  le  recou- 
vrement par  la  pofite.  Il  cfit  encore  peu  usité;  mais  nous 
jKnsons  que  l'avenir  lui  appartient. 

Le  recouvrement  |>ar  l'intermédiaire  des  percepteur»  «t^ 
9»m  doute,  assex  commode.  L'inconvénient  qu'il  présente, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  l'impoœr.  il  n'cxi«te  que  par  auile 
d'un  accoi-d  entre  (e  trésorier-payeur  général,  qui  s'y  prête 
volontiers,  noux  le  reconnaissons,  et  l'administration  de  la 
société,  (iuc  le  trésorier  général  vienne  à  changer,  qu'un 
percepteur  soit  déplacé,  il  en  résulte,  lu  plupart  du  teni|ie, 
un  arrêt  dans  le  recouvrement  des  cotisations,  arrêt  qui  se 
prolonge  jnsrpi'jt  ce  qu'un  nouvel  a^Tord  soit  conclu  ou  que 
de  nouvelles  instructions  soient  données. 

Le  recouvreranit  par  les  délégué»  a  cela  de  bon  qu'il 
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permol  aiu  soùétum  de  faire  leurs  sfUires  eux-mêmes 
mua  recourir,  pour  l'atliiiirii>Lratioii  de  leur  sociUé,  k  au- 
enoe  pcrmnae  «krangère.  C'est  en  parUut  dtt  ce  prineipv 
ijoc  le*  •ociétain»  du  Nord  ont  décidé,  lors  de  la  revinion 
des  statuts  ea  1875,  qu'im  De  soiiiciterait  [>as  le  concouni 
d«s  percepteurs  fwiir  le  recouvrement  de^  roUsntioiis.  Maïs, 
quelque  bou  que  soîl  un  principe,  il  ni->  sufTit  pa;*  de  le  pog«r  : 
il  faut  l'appliquer.  Or,  si  nous  en  Ju{;eonR  par  les  appela  in- 
cessants à  l'exactitude  qu'on  tmavo  chaque  ann^e  soit  dans 
{en  comptes  rendus  de^i  sociétés  de  secours  mutuels,  soit 
dans  les  bulletin*  départementaux,  giar  le  nombre,  considé- 
rable dans  certains  départements  où  ce  sont  les  délégués 
qui  jierçoivent  le«  cotisations,  dos  sociétainn  qui  sont  en  ri>- 
Lard,  nous  devons  en  conclure  que  tous  les  déléf)iiés  sont 
loin  de  s'acquitter  comme  il*>  le  devraient  de  la  ebarge  qu'ïU 
ont  flvsumée. 

I<c  recouvrement  par  (a  poste  ne  présente  aucun  des  in- 
convénients que  nous  venons  de  signaler.  Kn  revanclie,  il 
préseule  des  avantages  incontestables.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  daus  les  comptes  rendus  de  deux  des  départements 
qui  ont  adopté  ce  systttme. 

iNos  rraisgénéraux.disail-ondansle  Finistèi-c  en  1886, 
ont  atteint  un  cbiiïn^  assez  élevé.  Cela  provient  des  frais  de 
recouvrement  des  cotisations  par  la  po^tle.  Celte  porte,  si 
c'en  est  une,  est  lar{remerit  compensée  par  les  résultats  ob- 
tenus. Nous  n'avons  plus  guère  de  ces  cotisations  arriérées 
qui, outre  la  perte  d'intérêts  qu'elles (K-casionnaient.  avaient 
encore  le  ifrand  inconvénient  de  déterminer  quelques  ment- 
brcs  à  démissionner  00  à  se  laisser  radier.  Or,  depuis  que 
le  bureau  emploie  ce  mode  de  perception,  il  n'a  eu  à  con- 
slaler  aucune  démission  de  ce  genre,  k 
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La  miHDc  année,  le  président  de  la  SoeiûU^  du  Sa6ne-el- 
Loire  s'exprimait  ainsi  : 

irL'année  dernière,  notre  secrétaire-trésorier  m'avait 
adress4^  quelques  jours  d'avance  la  ILste  des  sociétaire»  en 
relard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations. 

I! Elle  était  longue,  cette  liste, et  les  sommes  duos  à  la  w>- 
eiété  avaient  de  l'imporlaiice. 

iiEn  la  parcourant,  j'avais  remarqué  des  noms  connus, 
appartenant  à  des  membres  aisés,  qu'on  pouvait  bien  soU|i- 
Çoaner  de  mauvaise  volonté. 

s  Le  conseil  adininislratif,  voyant  que  les  temporisations 
et  les  ménagements  qu'il  avait  accordés  jusi|ue-là  ne  faisaient 
qu'au^eiiLer  le  nombre  des  cotisations  arriéréeu,  pril  la 
résolution  suivante  : 

K  Vh  titanftat,  mis  «m  recûatremenl  par  la  pttste,  tera  préteaU 
aà  loti»  lex  xonéiaire»  en  rflani  le  H  (lAvml'ic  i88^t. 

a  Quiqiu^  année  imtuilc  un  tnantiatéeméine  fjrnre  ittr»  fi'ésenlr' 
nie  8  jmllH.  powr  la  cotùtalinn  de  l'année  rtniranle.  Ce  xvra  ttnê 
«  mm  en  demeutv  de  payei-  ou  d>^  démissioNuer.  n 

«C'était  toute  une  révolution  dan$  nutre  façon  d'opérer 
nos  recouvrement*,  révolution  qui  n'aUei|^iail ,  il  est  vrai, 
que  non  mauvais  payants. 

«Nous  devions  donc  nous  attendre  h  en  voir  disparatlrt*. 
un  certain  nombre.  C'est  ce  <fui  est  arrivé.  QuaranU^-ctnq 
n'ont  pas  payé  le  mandai.  Quelques-uns,  depuis  plusieiint 
années,  se  considéraient  déjà  comme  ne  faisant  plus  partie 
de  la  Kociélé  et  l'avaient  tout  à  fait  oubliée;  d'autres  avaient 
quille';  le  département  et  l'enseignement;  d'autres,  enfin, 
attendaient  peul-èti'e  une  maladie  pour  payer  leurs  colJM- 
lions  arriérées  par  iiidilVérence  et  considéraient  comme  dis- 
gracieux d'avoir  à  donner  de  l'argent  au  lieu  d'en  recevoir. 


t 


«Mû  tou»  ^i«al  des  oon-valean  qui  grossissaient  ïti- 
atileuieol  la  lUle  de  uos  Dtpmbrcs.  quanil  »  uVtateiU  pas 
il«i  parantes,  plus  à  charge  qu'à  proGt  pour  notru  socit^t^. 

tJe  coosidi're  connue  un  bien,  pour  ma  part,  d'airoir 

lirci  notre  situation.  Si  nous  avons  moins  de  tîguranU 
dan»  la  pièce,  tous  les  acteurs  jouent  ronscienriciiscnient 
leur  rAle,  et  noas  pouvons  compter  sut  eux. 

êtes  mandata  mh  en  recouvrement  par  la  poste  simpli- 
fient nos  rouapi*s  adniînistratiEs.  Chaque  auntV.  vers  le  mi- 
I  ieu  du  mois  de  juillet ,  l'élat  de  nos  fniances  mms  sera  exac- 
Icnient  connu,  d'abord  par  le  nombre  de»  mandats  pa¥<^s, 
et  em^uite  [tar  le  bordereau  de  la  caisse  des  retraites,  qui 
nous  arrive  i  cette  époqae.D 

La  seule  objection,  on  le  voit,  qu'un  paisse iMcver contre 
le  mode  de  recouvrement  par  la  poste,  c'est  la  di'penM; 
qu'il  iiiqiose.  Maïs  cette  dépense  est  attsez  minime.  Si  les 
fraû  f,'<^néraux  d'administration  sont  augntenti^:^  île  ce  chef, 
ils  sont  diminués  par  la  suppression  des  rc(|is(res  à  souche, 
àm  bor(lei*ean\,  etc.  D'ailleurs,  les  fonds  Glatit  vers^^  plus 
tôt  entre  les  mains  du  tr^orier,  en  juillet,  par  exemple, 
comme  dans  Saànc-et-Loire.  il  lui  est  facile  de  les  placer 
et  do  leur  faire  produire  un  iuléi'ét  jus4{n'au  ummcnL  où  il 
les  versera  à  la  Caisse  Aes  dt^pôts  et  consigii» lions  pour  aug- 
menter le  fonds  des  retraites.  Cet  inttirtM  couvrira  certaine- 
ment, ou  à  bien  peu  de  chose  près,  les  frais  qu'aura  en> 
ij'HluéH  lu  recouvrement  par  la  poste. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  {wint.  Kes  essais 
qui  ont  dif'jA  été  faits  de  ce  système  ont  domn^  de  bons  ré- 
sultats. Nous  croyons  que  le^  sociétt^  de  secours  nmtuela 
agii-aient  dans  leur  intérêt  bien  entendu  en  l'aduptant, 
sauf  i  rcx[)érimenter  d'abord. 

Uuaogi-aiiliii».  —  *.  9 
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AnBYhES. 


Au  nombre  des  reHOiin:cs  qui  consUtuont  lt>  lotidn  Hucial . 
\v»  snciélés  de  secours  mulueU  du  quelque»  ilvpui'IeiiienU 
ont  inscrit  Iv  produit  d««  «moiidos  dont  pouvi-nl  Hri)  fn[t^é» 
leurs  membres.  Ces  déparleiuuiilâ  soiil  :  le  Cniil«l,  la  (îka- 
retitOi  la  CoiTàtn,  la  (îorM!,  Ëure-nit-Loir,  le  t'iiiii<tii'i! ,  le 
Gers,  la  Giroude.  l'indie,  Indre-et-Loire.  l'Isère,  le  Jur«,i 
les  Lnnde»,  la  Loire,  In  l^tire-liiréncure,  le  Loiret,  Lol<-' 
rL-Garoiine,  les  Haiites-Pi^rénées,  Seiiie-el-Manie,  !■ 
Somme,  le  Tarn  et  l'Yoïine. 

Cette  mention  est  totile  platouique  dans  le  Cantal ,  la 
4iliareii(e.  la  Cwrixte,  la  Corite,  la  Finistère,  la  Gironde 
et  rindre;  car  nulle  part,  dnns  les  statuts,  il  n'est  indiqué 
on  que  sont  ces  amendes  et  d^n^  queU  cas  elleti  K»nt  in- 
lligées. 

Les  statuts  do  l'Eure-et-Loir  se  contentent  du  dire  que 
les  sociétaires  pourront  être  frapp^'S  d'une  amende  pour  non- 
observalion  de  runo  des  obligntioufi  qui  leur  sont  iuqrasées. 

OaiiK  le  Gers.  l'Isère,  le  Jur.i,  le  Loiret.  Lol-et-Gnroinie 
et  la  Somme,  les  amendes  ont  pour  luit  de  comballrc  la  ué- 
]fli)|eni:e  diiiis  le  payement  des  Cotisations.  Ainsi  que  nomu 
l'avons  dit  plus  haut,  etlei^soril  lixt''es  :  dans  le  Gerïi,  l'Uérc 
ul  le  Jura  (Société  des  institutrices),  à  35  centimes;  dans 
le  Jura  (Société  de»  instituteurs),  le  Loiret  el  la  Somme, 
h  5o  rentimos;  dans  Lol-el-Garonne,  à  i  franc  par  mois  de 
retard. 

Outre  celle  amende,  1»  commission  de  permanence  de  la 
Somme  peut,  si  elle  le  juge  utile,  iuqiostM'aux  instituteui*s 
ou  institutrices  qui  demandent  ii  rentrer  dans  la  société. 
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apr^-t  l'avoir  quittée,  une  anmmle  de  lo  francs  en  plus  du 
payeraeut  des  colisations  arri^r^ies. 

Dans  li>N  Huiros  «lirparleuieuts  qui  ont  admis  le  principe 
lies  amendes,  elleit  ont  un  but  diiïéreril. 

Dans  imtn^et-Loire,  enul  sociétaire,  ioi-sde  l'ag-^ombléo 
lîénArali- .  m;  |ifiiit  prcndn;  la  parole  de  sa  place,  interrompre 
pour  faire  une  objection  ou  une  question ,  converser  ou  dia- 
cuter  avec  ses  voisins,  alors  que  le  pr<^sident  a  donné  le  si- 
gnai  du  silence,  mus  peine  d'un  rappel  à  t'ordnt  siniplc  pour 
la  premièi-e  infraction ,  et  d'titip  amende  de  i  franc,  avec  ou 
sans  mention  ou  compte  rendu,  en  cas  de  n^cidive,  L'ordre 
du  jour  épuis4^.  le  sociétaire  fra|»j>0  d'une  amende  esl  admis 
it  présenter  ses  obscrvationH.  Le  bureau  décide  si  l'amende 
«1  maintenue;  dans  te  cas,  elle  doit  être  payée  dans  le 
délai  détruis  mois. « 

D'apri»  l««  statut»  de  la  Loire,  des  amendes,  dont  le 
chiffre  n'est  pus  indiqué,  Mnt  Infligées  ira  celui  (]ui.  étant 
un  convalescence,  aurait  repris  ses  fonctions  sans  l'aulori- 
satiou  du  médecin,  et  k  celui  qui  aurait  troublé  l'ordre  dans 
lefcasaemblécs-". 

Dans  la  l^ire-lnférieure,  irtout  membre  qui  n'amiste 
ps  à  l'a^embléc  générale,  sans  excuses  valables  adreseécH 
au  président,  est  passible  d'une  amende  de  .'i  francs  à  re- 
tenir sur  lo  premier  versement.  La  même  amende  de  3  francs 
est  applicable  au  membre  du  bureau  qui.  rans  motif  légi- 
time, n  assiste  pas  aux  séances  trimestrielles,  n 
I  Dans  les  Haulety-Pyrénées,  flous  les  instituteurs  du  can- 

I  Ion  sont  convoqués  aux  funérailles  de  tout  membre  titulaire 

I  par  les  soins  de  rinstituleur  le  plus  voisin  du  défunt.  Ceux 

I  qui  négligent  de  rendre  les  derniers  devoirs  .^  leur  collègue, 

r  sans  excuse  recomiue  légitime  par  le  conseil  administratif, 
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sont  passibles  d'une  amende  de  5  Traiics.  Le  wïus  de  paie- 
ment de  celte  amende  peut  entraîner  rexcliisicm.  H«  «ouï 
encore  inviliis,  par  le  m^mc  moyen  et  sons  la  même  res- 
ponsabilili'-,  au  service  futièbre  (|iii  est  é};alemeiit  C4.'lébré  en 
nioiineur  du  défunt ,  dans  le  mois  qui  suit  le  décès.  « 

Dans  Seine-e(-Murne,  ntous  les  sociétaires  du  caiiLou, 
sauf  empêchement  reconnu  lé]>itirae  par  le  comité,  sont 
tenus  d'asiMster  à  la  réunion  annuelle,  r|ut  a  lieu  le  premier 
Jeudi  du  moi»  de  mai  au  clief-Iieu  du  canton,  sous  pcino 
d'une  amende  de  5  francsn. 

Dans  le  Tarn,  «itout  membre  parliripant  qui  néglige  les 
Ibriclions  qui  lui  ont  été  confiées  encourt  une  amende  de 
1  franc  pour  cbaque  contravention.  Il  paye  une  amende  d« 
5  francs  s'il  a  trompé  sciemment  la  société  pour  son  compte 
ou  s'il  a  favorisé  volontairement  \cs  fraude  >  el  les  fausses 
déclarations  des  sociétaires.  Tout  membre  participant  qui 
trouble  le  coui-$  dev  Mbnces  subit  une  amende  de  i  franc. 
Les  amendes  sont  exigibles  avec  la  cotisation  à  payer.  i* 

DauH  l'Yonne,  enGn,  «les  membres  jiarticipants  qui. 
sans  motif  reconnu  valable  par  les  sociétaires  présents,  se 
dispensent  d'assister  à  la  réunion  annuelle  au  chef-lieu  de 
canton  sont  passibles  d'une  amende  di.'  3  francsv. 


COTISATIONS  DBS  HEMBIieS  HONORAIBiS. 

De  même  que  pour  les'membres  ]mrticipants,  le  cliillVe 
de  la  cotisation  annuelle  demandée  aux  membres  hono- 
raires des  sociétés  de  secours  mutuels  varie  suivant  les 
départements. 

Cette  cotisation  est  fixée  : 

A  A  francs,  dans  le  Jura  (Société  des  insUtulrices)'''; 

'"  La  iwdi-té  ia  ùif^lilutricei  du  Jura  donne  li-  litre  de  mtmkn  Suiormrt 
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A  5  TrAiics.  (laits  les  Basses-Alpes,  les  Hiiut<??^AI[>c»,  l'Ar- 
dèrhfî,  l'Aude,  io  Olicr'",  ks  Ci\U's-(lu-Nor<l.  la  Di-Ôine  *',  le 
Gard,  l'Isère,  ie  Lot.  la  Lozï're,  la  Haute-.Mariie,  l'Orne'*', 
l«  Pas-de-Calais'*',  les  Bassi;s-Pjri^né<;»'*',  les  Hautes-Pyri-- 
iiées.lesPyrénées-OrieiitaJcs-*'',  la  Haute-Saône,  la  SarLlie'"*, 
la  Vendi^c»); 

A  6  francs,  dans  les  AIpcs-MarîtiiiiKS,  le  CatitaM"',  la 
C lia ren ((>'"'',  la  Corrèze.  la  Creuse,  le  Doubs*"',  le  Gers''*', 


ptrpftHfi  h  loiil«  iK-rtoiiiie  <|iii  vi>rM  i  oo  Traoc*  à  la  itociM;  clic  iiccortlc  Ia 
InJOM)  lilrc  aui  fonrliomiain!»  de  l'Ailiuinûlralion  iica<li<iiii({ue  qui  vcrwiit  iui« 
aottiaieil''  lo  rniiicH. 

'■''  bttM  le  OitT.  un  vcrtuimwt  iiiii<)iii>  <l«  5o  frnort  donna  dmit  ou  titra 
ik<  ntmhrf  Aiwarnriv.  Touti*  iwrtoitiw  (jiiî  Tnit  un  don  a  la  wciéUî  rv(i>i<  le 
litre  de  mnuhv  bim/iiileur. 

"'  La  mliMlioii  (inim^IlL-  [iciil  Hiv.  rnebet^.  ilnn»  la  DrAtiie,  [inr  le  nnc> 
ment  d'uni-  mmiihu'  >!•'  -ju  rrnnu  un  moins,  en  une  (oîè. 

C  Dan  rOme.  les  ti)eiiilire<i  ijui  pnycnl  une  cotiulîoii  mmuelle  de  S  frnnni 
livent  h  tiUe  de  mrmlnfn  mmeripunr* ;  le  tiln'  de  membrei  bienfiùteun  ml 
wmé  h  rcni  <|ai  vci'Miil  »iw  *nmrt»  de  Sa  franrit  en  une  fnia. 

Iteiis  le  Pai-de-Culdii.  la  RdtiMtinn  annueHe  peut  être  raelieli'e  pnr  un 
nrwnient  uiiM|tie  de  too  frudc*. 

'*'  Vian*  Im  BnM*-Pyn!n^e:i.  le*  piTunnneo  qiii  veneui  une  >4iniii-  de 
1  ou  tnati  rvçMvoul  le  litre  de  mtmbm  ftrpttuvl»- 

'■'  LaenttMlioo  Aimu>'l)e  peut  èire  rarheti<e.  daDile*  Pyr^n^W-Orientiilea . 
jiar  \ti  versement  d'une  M>n)ine  Ae  i  no  francs. 

'"  Dans  la  Sirllie.  les  |iersaime«  qui  ver»cot  une  somme  do  5o  frnncii  ro- 
çntimt  le  titre  de  mttnkrrt  iieti/akeuri. 

'"  Dans  la  Vendre,  le  vcnenient  dune  somme  de  loo  fnmr*  ilimi»  (Erolt 
■u  titre  de  membre  honoraire. 

'"  Obus  le  Cmlal,  lu  culisetion  annuelle  peut  (Ire  melieli'e  par  le  vtne- 
ment,  en  une  Mule  fois,  d'une  somme  de  lOo  franM. 

"*'  Dans  la  Cli^rento,  loDle  perwnoe  qiii  vureu  une  Miatat  ilc  i  i>o  frana 
i«çnil  le  titre  de  mmabit  bienfatUvr. 

'"'  Dai»  le  Douba,  un  versement  de  loo  ihmct  donne  droit  «a  titra  de 
membre  fondiitrttr, 
("1  Daos  lo  Ger* ,  en  versent  6o  francs,  on  (feviml  tHttiArt  fanilauar. 


1S6  LES  SOCIÉTÉS  DE  SEflOims  VIITUELS. 

A  13  francs,  dans  la  Meuse  et  Vanclusc"'. 

La  ^ciélé  de  secoiii-s  mutuels  de  l'Arièf;»  donne  le  litre 
de  membre  honoraire  h  toute  personne  qui  aide  au  déve- 
loppement de  l'association  par  ses  soins,  par  ses  conseils  ou 
par  une  souscription. 

Dans  l'Aveyron,  lea  niembi-es  honoraires  sont  tenus  de 
verser  une  souscription,  qui  n'est  pas  délemiinéc,  ou  la 
cotisation  lixéc  par  \m  statuts.  Il  s'agit  probablement  de  la 
cotisation  annuelle  de  lo  francs  qui  est  exigée  des  membres 
participa  tits. 

Dans  le  territoire  de  Belfort,  on  est  membre  honoraire 
h  la  condition  de  payer  \e»  cotisations.  Le  rhilTre  de  ces 
cotisations  est  variable,  mais  il  n'est  jamais  iuférJeur  k 
i  o  francs. 


VI 


SECOURS. 

Les  secours  accordés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
entre  les  instituteurs  et  les  institutrices  à  leurs  membres 
jMrlicipants  s'appliquent  principalement  : 

1"  Aux  frais  de  maladie; 
9*  Aux  frai.<>  de  suppléance; 
3*  Aux  frais  funéraires. 

Par  stircrott,  certaines  sociétés  accordent  des  secours  ft 
ceux  de  leurs  membres  que  les  infirmités  obligent  k  cesser 
Icui*»  fonctions,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  orplielins  des 
sociétaires. 

>"  Uiift  VaiiduM.  \b  cotiMtion  Annuelle  peul  Un  racheta  par  an  verw- 
iwnl  dir  lio  (mm. 


ifti 
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Deux  princijte-i  dillérentu  pn^Kidtïtit  à  la  ré|>Ai-lilioii  des 
secours  pour  maladie  :  le  premier  consiste  b  nllribuer  au 
Kwîétairv  une  somme  déterniiiiru  par  jour  de  maladie;  le 
second,  à  lui  rembourser,  en  tout  ou  en  partie,  lest  frais 
médicflux  et  pliariuarentii|UOS. 

Le  principe  de  l'iudeuniitL*  par  jour  de  maladie  est  adopta 
dai»  les  dt^parlenienU^  suivant-s  :  Ain,  Ai-ine,  Allier,  Ai*- 
dicbe,  Aube,  Aude,  Basses-Alpes,  Cantal,  Charente,  Crfirsc, 
CAtes-du-Kord,  Doulis,  Hérault,  Isère,  Lamles,  Loin;, 
Lot,  Lot-et-Garonne.  Maiue-ct-Loire,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meurltie-el-Moiielle,  Meuse,  Nord,  Puy-de-Dàme, 
Hautes  -  PynSn<!es .  Pyréuiea- Orientales .  Haute- SaAnc, 
Haule-Savoie,  Seine-et-OUe,  Tarn,  Vaucluse  et  Vosges. 

Naturellement,  l'indemnili^  jounialière  varie  suivant  les 
départements  : 

\}iins  l'Ai-sne,  rArdèehi>,  l'Aude,  le  Doubs,  la  Haute- 
Marne,  la  Haute-Sadne,  Seitie-el-Oise  et  Vauclu»c,  elle  e^it 
calcule  d"apri>s  les  ressource,-*  de  la  société. 

Dans  Maine-et-tx)ire,  le  secours  accordé  par  journée 
do  maladie  est  également  fixé  d'après  les  ressourres  de  la 
société  :  il  peut  varier  de  i  fr.  5o  à  û  francs. 

Dans  l'Hérault  et  le  Puy-de-Dôme,  ce  secours  e«t  de 
1  franc  par  jour. 

Dans  les  CAtc»-du-Noi'd.  il  est  aussi  de  i  Tranc;  mais  U 
snelété  At>  réserve  d'aceorder  un  secours  supplémentaire 
suivant  les  besoins  du  sociétaire. 

Dans  le  Cantal,  il  est  de  i  franc  par  jour  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  la  maladie  et  de  5o  centimes  pen- 
dant lei>  trois  mois  snivanUi. 
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Dans  les  Landes,  il  est  de  5o  cciilirnes  par  jour  pendant 
ilr-u\  inoJH,  quand  le  sociétaire  malade  est  suppléé  saiiK|)iTlL' 
de  Iraitemenl  ;  mais  l'indemnité  lutalo  ne  peut  dt^pacMiM- 
1  &o  francs  dans  le  même  exercice.  Lorfujuc  le  »ociélaire 
est  Huppléé  k  m»  frais  ou  eu  rAin^é  ^uh  tniitement.  il  it;- 
çoit  uue  indemnité  de  a  îr.  âo  par  jour  pendant  deux  mois 
»u  plus. 

Dans  MeurIhe-et-Mnsetle.  tout  membre  participant  qui  a 
(li^,  |K>ur  cause  de  maladie  dûment  constatée,  inlerrumpre 
la  classe  et  (garder  la  cliambre,  rei^oit  un  secoura  de  i  franc 
par  jour. 

Dans  les  Basse»>Alpe»,  le  twcours  journalier  <1q  maladie 
i»l  de  I  fr.  95. 

Dans  l'Ain,  l'isàre  et  le  Nord,  il  est  de  i  fr.  &o. 

Dani$  1»  Haute-Savoie,  il  est  de  i  fr.  &o  jMiur  les  iniiti- 
tuleurs  et  de  i  fr.  aB  pour  les  institutrices  et  le^  femmes 
d'instituteui'A. 

Dans  la  CorHe,  il  est  de  t  fr.  5o  pour  les  hommes  et  de 
1  franc  pour  les  femmes. 

Dans  la  Loire,  Il  est  de  t  fr.  5o  pendant  le  premier  mois 
de  le  maladie,  de  i  fr.  !i5  pendant  le  deuxième  mois,  de 
1  franc  ]>endaul  le  troisième  mots. 

Dans  l'Allier,  l'Aube  et  la  Charente ,  le  sociétaire  a  droit 
h  •!  francs  par  jour  de  maladie. 

Dans  la  Mayenne,  ce  secours  est  de  -i  francs  par  jour. 
Si  une  opération  chirurgicale  est  nécessaire  ou  si  la  maladie 
occasionne  des  dépenses  considérables,  la  société  pi'ut  ac- 
corder un  secours  supplémentaire  de  i  oo  francs  au  plua. 

Dans  la  Meuse,  le  secoui's  journalier  est  de  s  francs  pen- 
dant les  cent  premiers  jours  et  de  i  Iranc  pendant  cliacun 
des  cent  jours  qui  suivent. 


m 

Dau  I»  Ua«lM-Pyréséei.  il  «st  de  i  Cruics  (wr  jour  de 
maladie  qai  néceawtr  uii  suppli^ant  pour  les  iiuttUitean  al 
lai  îivtihilncas.  et  d«  i  franc  pour  Its*  feinuies dn»Uhita«n 
Boii  iiutitulriees. 

Dans  les  Pyrénéca-OricnUlea,  la  Mciôlé  accorde  «  fnuMS 
par  jour  de  maladie  peodaDi  trois  moù,  et  i  franc  par  jour 
pendant  les  trois  mois  suivaulv,  au  »ocii*(Btre  dont  le  Iraite- 
meol  n'est  pas  maiuleou.  ËIIl-  peut  eu  outre  lui  accorder 
io  francs  au  plu»  pour  le  service  médical  et  pharmaceu- 
tique. L'înstitiitear  retraité  qui  est  resté  membre  partici- 
paot  de  la  société  rr^it  i  franc  |iar  jour  pendant  trois 
mois  et  âo  centimes  potdant  les  trois  mois  suivaiiiâ. 

Dans  If  Tarn,  rindemiiité  joarnalièn:  «st  de  u  francs 
pour  une  maladie  qui  excède  quinze  jours  et  qui  dure 
trente  joun  seulement.  Après  ce  temps,  elle  est  réduite  de 
moitié  pendant  quatre  mob. 

Dans  les  Vosges,  elle  est  de  3  francs  pendant  deux  mois, 
de  t  &^nc  pendant  lut  dvui  mois  suivant». 

Dans  le  Lot.  quand  le  sociétaire  malade  n'est  pas  suppléé 
ù  ses  frais,  la  quotité  du  secours  journalier  est  détenmnée 
par  le  conseil  adminLstralif.  Lorsqu'un  suppléant  est  néces- 
saire, le  secourn  est  de  u  francs  |>ar  jour  pendant  le  premier 
mots  pt  de  i  fr.  5o  pendant  les  deux  mob  qui  suivent. 

baiu  Lot-t!t-(ianinne,  lorsque  le  sociétaire  continue  à  tou- 
cher son  traiteuieiil.  il  reçoit  i  franc  par  jour  de  maladie 
pendant  deux  mois:  lorsqu'il  i--sl  privé  de  traitement,  le  w- 
couni  journalier  est  de  a  fr.  5o  pendant  trois  moi». 

Les  sociétés  d'un  rerlain  noinbru  de  départements  ont 
admis,  pour  les  secours  de  maladie,  )e  principe  du  rem- 
boursement des  lionoraires  du  médecin  et  des  médica- 
ments. 
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Ces  dL'parlenients  sont  les  suivants  :  Alpes-Maritimes, 
Uaulos-Alpfis.  \ni«rinfs.  A^^^ge.  Avi'yi-on,  lemtoiiT  tlo 
Bcirorl.  Boiiclies-dii-Illiôiie,  Calvados,  Cliarcritc-Iiiférieure, 
Cher,  Corrize,  Côte-d'Or,  Cp«iiw;.  Dordogiip,  DrAtiif, 
Elire,  Em-e-ol-Loir,  Kiinstère,  Gard,  Gei-s,  Gironde,  fllc- 
t't-Vilaitie,  Indre,  Indre-et-Loire,  Jura,  Loi l'-et-C lier.  Loire- 
Inf^M'ieuro,  Loiret,  Loïère,  Manclic,  Marne,  Nièvre,  Oise, 
Orne.  l'as-ile-Calais.  Basses-Pyrénées,  Itliône.  Sn<jiie-i't- 
I^ire,  Sarllie,  Scine-ul-Marnc,  Seine-Inférieure,  Deux- 
Sèvres.  Somme,  Tarn-et-Garonne,  Vendée,  Vieriiie  et 
Yonne. 

Dans  ipielques-Hns  de  ces  départements,  le  rembourse- 
ment est  inté)rral;  dans  les  auti'es,  il  n'est  que  partiel  ;  mais 
j>artoiit  il  es>(  Konmis  i)  la  condition  j>énérate  de  ne  paf  dé- 
passer, pendant  le  même  exercice,  un  ijuaiilum  déterminé 
des  ressources  de  la  société.  Quelques  sociétés  ont  poflé  en 
outre  des  condilionK  parliculières,  tanf  i\fs  lumoraires  du 
médecin  et  tarif  pharmaceutique,  dont  nous  paHerons  plus 
loin. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  l'Aveyron,  le  territoire  de 
Belforl,  le  Calvados'",  le  Cher,  l'Enre,  le  Finistère,  la  Gî- 
rotule,  lile-et-Vilaine,  Indre-el-Loire,  Loir- et- Cher,  la 
Loire-Inférieure,  le  Loiret,  la  Loïère,  la  Manche,  l'Oise, 
la  Sartlief**,  Seine-el-Marnc,  la  Seiue-lnférieure,  les  Deu\- 
Sèvres,  Tarn-et-Garonnc,  la  Vendée  ut  la  Vienne,  on  rem- 
tMnrsc  intégralement  les  médicaments,  à  moins  que  les  res- 


("  Daa»  II!  CoKoiIm,  lu  icoi-i>!U!  aceonle  une  iadciunitit  cpiVinln  pâiir  itm- 
ofHlralioi)  cliii'iirgica](%  1^  toUJitif  Jm  renboumniiMit»  el  >i>c»uni  ne  peut  *it- 
Mtf  3uo  (intiRt  ilntix  iiiie  mime  nQoiV. 

"■  Dan»  In  SarlIic,  In  fi'Riiiii!  d  \v*  cnfaiih  du  nociiïUiTV  n'ont  limit  (|lt'ii  la 
mnili^  (tii  niQiitnnt  <Im  note*  ilii  niMecin  nt  du  jilmmincien. 
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sniirceit  de  ki  «octét^^  nr  soient  yas  sunî.<iniit«s  on  bien  que 
le»  uote^  ne  soient  évitlciiiiiifint  cxagcrt-cs  ou  comprennent 
des  s|)é<:îalilà>  qui  uc  pea^enl  i^tre  considiVées  coiuuie  de 
vraib  iuédicaiiieiit9.  On  rembourse  n»s»\  int^gi'aieriieiit  les 
honoraires  du  médecin,  Diaia  dans  des  conditions  généra- 
lement lixéesi  |tar  le»  ittalut^.  Nous  indiquerons  plus  loin 
quelles  sont  ces  conditions. 

Uaus  IcH  Knuteri-Alpes,  on  accorde,  {mur  les  Trais  de 
lualodie,  une  indemnité  qui  est  détenninéc  d'après  les  rcs- 
sourccïi  de  la  société.  Cette  indemiiilé  n'est  jamais  inlerieure 
k  1 0  francs  ni  supérieure  à  ûo  franc».  Une  seconde  demande 
de  secours  peut  être  faite  dans  la  même  amiée. 

Dans  les  Ardennes,  le  nia\imum  des  frais  médicaux  at 
p II nrmaceu tiques  à  rendiouraer  par  la  société  c«(  iàt&  i 
3t>i>  fsancs  {mur  une  même  maladie.  I^  dépense  résultant 
de  l'emploi  simultané  de  deux  médecins  nincombe  k  la 
Huciété  que  dans  la  proportioti  de  moitié,  sauf  le  cas  oi^  le 
médecin  traitant  aurait  réclamé  lui-même  une  consultation 
qu'il  juf;eail  nécessaire. 

Les  Société»  de  l'Ariège,  de  la  (Àtrrèxe  et  de  la  Creuse 
accordent  un  secours  en  rapport  avec  tes  déjienses  qua  oc* 
sionnées  la  maladie. 

Dans  les  Boucbes-du-Rbdne,  les  sociétaires  sont  rem- 
boursés de  leurs  frais  de  médecin  et  de  médicaments 
jusiju'A  concurrence  de  i  fr.  -i^  par  jour  de  maladie.  Une 
indemnité  îipéciale  ast  accordée  pour  une  opération  chirur- 
gicale. 

Dan»  la  Charente-Inférieure,  on  rembourse  les  frais  phar- 
maceutiques et  tout  ou  partie  des  honoraires  du  médecin, 
si  la  situation  linnncière  le  permet. 

Dans  la  Càtc-d'Or,  le  sm-iétairc  est  remboursé  des  frais 
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médicaux  et  plmrtnnceutiqucs  an  moins  éj^aux  fi  ^o  frnnrti 
et  nr  rlf^passBdt  patt  3()0  traac»  pittir  rl<m/c  mois  conséco- 
UI'b.  Dans  le  cas  uù  nii  traitement  hydi'otliénipiijue  v»l  né- 
ees.>>aii-(;,  un  accorde  loo  franci''  au  plus,  non  compriK  \cs 
frais  inédicaui  et  pharmaceutiques. 

La  Société  de  la  Dordof^ie  accorde  une  indctunil^  caI- 
cnk^  d'après  le  certiBcat  du  médecin  et  le  mémoire  du 
pharmacien  ot  d'apn>ft  nés  reivourceit.  DauH  le  ca8  oà  elle 
nui-ail  û  payer  des  frais  do  suppléance,  la  «oniine  lotiile  un 
punt  dépasMci'  i&o  (rancK. 

Dans  la  Drdme,  le  secouru  pour  maladie  n'est  pas  inré*' 
rieur  à  i  o  francs  ni  supérieur  A  5o  francs.  Ko  total  jiar  (ri- 
mestro  ne  doit  jamais  dépat^ser  un  douzième  des  recetlesH 
annuelle.  La  société  se  réserve  le  droit  d'acr^i-der  un  «o- 
cours  pour  les  maladi*^  de»f  membit's  de  la  famille  du  so- 
cjétiiii'e. 

Dans  lilnru-iit-l^ir,  les  médicaments  sont  payé$  d'ap 
un  tarif  adopté  par  la  société;  les  honoraires  des  médecin»: 
Mnt  égaicmeni  remboursés. 

[m  Société  du  (jard  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour 
nialiidic  d'api-^  ses  res.<tources  disponible:^. 

Dans  le  Gers,  les  dépenses |Htur  médicament^  sont  payéi 
|Mir  In  Hvciélé;  les  honoraire»  du  médecin  sont  ctmNidéréH 
comme  abonnement  et  lixés  d'une  manière  uniforme  è  i 
sonnne  de  lo  trarics. 

Dans  l'Indre,  on  rembourse  le»  frais  pharmaceutique» 
quand  la  maladie  a  nécessité  les  soins  d'un  médecin. 
honoraires  du  médecin  sont  payés  en  totalité  ou  en  partie. 

Lu  Sociétés  du  Jura,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et 
de  l'Yonne  accordent  une  indemnité  variable  jtour  les  frais 
de  médecin  et  de  pharmacien. 


SKQUM. 


ita 


-  Dauft  In  M«ni«.  on  rrraboun«  lont  on  pni-lir  ilt^  fntis 
lui  ft  pliartiiaci'uliquw.  La  note  «lu  pdirmaritMi  Mt 
iit'uph^it!  Larirdu  Paris.  avM  90  p.  luo  tlcTéductiou. 
l).>!i!i  U  ^ièvr«'.  la  (|uotiU>  de  rindcmiiiti-  A  accorder  est 
1»^  par  te  Rotueil  administratif;  t-llff  ne  doit  pas  excédiir 
('0  fraïKl.   l'np  iiMnnde  demande  peat  èlrt   (aile  dan«  la 
knK<  année. 

Onln'  une  itidrmnito  qui  est  lix^  ntir  le  vu  des  noteii  du 
iii*d«:in  l'i  fin  phaniiarirn,  la  SrH:ii^l<''  de  l'Orne  prend  A  sa 
i:ii»r(»v,  ail  \  a  lieu,  les  frais  de  ];«rde*-ninliHl«i. 

Oann  li's  UaiiMïs-Pyrén^'S,  nn  remtioui'sc  les  frai!)  de  uié> 

dirjini«Hiiii.  Pour  les  visites  de  nM^ecio.  le  wci^taire  reçoit 

|uii«  iiidemoit^  de  âo  centimes  par  jour  dr  maladif.  La  so- 

:i^t«'  paye,  juiiqu'à  concurrence  de  ôo  firancs.  la  moitié'  de-* 

fnÛB  occamonnës  par  nne  opération  chirurfpcale.  Si  la  mala- 

lie  dure  plus  de  trois  mois,  le  socit'-taire  reçoit,  A  partir  de 

moment,  un  seeonm  mensuel  de  lo  Tranot  pendant  neuf 

noi». 

Outriï  le  xecount  jounialler  dont  nous  nvons  [larlc  plus 
haut,  la  Société  des  Pyn^n<^9-0rientale8 peut  arconler  h  ses 
QiLMuhrrs  miiladcïi  une  indemnité  de  /io  francs  pour  les  fraio 
inédiraux  et  pliarmacenli([ue*i. 

Dan8  II*  RhAne,  leti  dispenses  de  médecin  l't  de  pharma- 
cien sont,  autant  que  [H>«f(tble.  remboursées  inta^gralement, 
niRto  »eulemi>ntjuAfju'à  ronciiri'encedp  3oo  fnmo  cndonse 
tnoif).  Les  frais  pliarmaceutiques  sont  réglés  d'uprés  le  tarif 
(les  clicniins  de  fer. 

Danii  Saône-el-Lorre.  Ie8  honoraires  du  inédcein  !*onl 
r«nibourst'-s  d'après  un  tarif  déterminé  par  les  flatnls  et  te 
mémoire  du  pharmacien  ewt  pavé  inté|>ra(emenl  d'après  le 
tarif  fli-s  chemins  de  fer. 
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Ain»  qu'on  le  vuit  par  <:c  qtii  procède,  les  wciéLétt  (|ui 
adiiieltciil  les  coujoiiits  et  1rs  cnfanls  des  80ciûlain>-!t  au 
nombre  de  leurs  tnemlres  parUci|NinlK  leur  attribuciiL  les 
uiânics  secours  de  maladie  qu'aux  auU'cs  uicii)bi*cs.  Il  n'y 
»  de  di(rér«nve  éUililie  à  ce  sujet  que  dnus  Iruïs  diiparle- 
ments  :  ta  Cui'se,  où,  alors  que  liïs  homincs  reçoivcut  une 
indemnité  de  i  fr.  5o  par  jour  de  maladie,  les  femme»  ne 
refoiveut  que  i  franc:  les  laudes ,  où  les  feinmes  d'institu- 
teurs non  institutrices  et  les  maris  d'institutrices  non  insti- 
tuttïui's,  aillai  que  Urs  instituteurs  et  les  institutrices  admis  à 
la  retraite  en  tant  qu'iiislituleurs  et  qui  n'ont  pas  encore  de 
droits  à  la  pension  de  la  société,  reçoivent  une  indemnité 
de  I  fr.  aS  par  jour,  pendant  deux  mois  au  plus;  et  la 
Sirtlie,  où  les  feiiioies  et  les  enfant-H  de  socitilaircs  n'ont 
droit  qu'au  remboursement  de  la  moitié  des  b'ais  médicaux 
cl  pharmaceutiques. 

Nous  ne  retrouvons  pas  le  même  accord  à  propos  des 
accoucliemcnU  des  femmes  sociétaires.  Cette  question,  qui 
a  soulevé  plus  d'une  discussion  dans  le  sein  de  certaines 
sociétés,  e^t  loin  davoir  été  tranchée  partout  de  la  inéme 
façon. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que,  bien  que  tontes  les  socié- 
té«  de  secours  mutuels  admettent  les  institutrices  h  partici- 
per aux  avantages  quelles  procurent,  cinq  seulement,  parmi 
celles  qui  ne  reçoivent  pas  comme  membres  participants 
les  femmes  d'instituteurs  non  institutrices,  ont  prévu,  dans 
leurs  statuts,  le  cas  de  l'accouchement. 

Le  silence  des  statuts  ik  cet  éfjard  provient  évidemment  de 
ce  que,  dans  beaucoup  de  déparloiucnls,  il  était  bien  rare 
qu'une  institutrice  qui  venait  à  se  marier  restât  en  fonc- 
tions. Dans  certaines  régions  même,  le  mariage  des  iustilu- 


SBCOUItS. 

tnces  était  coiisirléré  comme  une  anomalie,  comme  un  acte 
qui  les  rendait  indignes  d'enseigner.  Qu'on  lise  [iluldt  ce 
qu'/:«rivait  il  n'y  a  [laN  hit^n  longtemps  —  r'i'rlait  en  i  880  — 
M.  l'inspecteur  gént^ral  Irfscœar  à  la  suite  d'une  tounitSe 
d'insjtcction  dans  un  département  de  l'Ouest  :  rII  eiiste 
dans  la  Manche,  disait-il,  un  préjugé  j>cu  favor»i)lc  aux 
inslitalriccs  mariées.  On  m'assure  même  que,  si  une  insti- 
tutrice vient  à  se  marier,  certains  curés  ne  uinnqucnt  paa  de 
la  signaler  comme  coupable  d'une  sorte  de  sacrilège ,  et  que 
les  mères  de  famille  lui  ^^ti^ent  leur  confiance,  ni  plus  ni 
moins  qu'en  d'autres  pays  on  voit  toujours  de  mauvais  util 
les  religieuses  défrofiuées.  On  m"a  cité  des  exemples,  déjii 
un  peu  anciens,  il  est  vrai,  d'institutrices  qui,  ayant  commis 
le  crime  de  se  marier,  avaient  été  obligées  non  :u!ulement 
lie  se  démettre  de  leurs  fondions,  mais  encore  d'émigrer 
pour  se  soustraire  à  la  n^probalîon  publique.  L' .Administra- 
Lion  travaille  à  faire  dis|)araitrc  ce  singulier  préjugé;  mais 
il  subsiste  encore,  m'assure-t-on ,  dans  l'esprit  des  popu- 
lations *'>.« 

Le!4  cinq  départ«men(«  qui  ont  prévu,  dans  les  statuts 
de  leur  société  de  secours  mutuels,  le  cas  d'accoucliement 
des  înslitutj'ices  wmt  :  les  Bouclies-du-RliAne,  le  Calvados, 
la  Dordognc,  la  Loire,  le  Dhônc  et  la  Sarthe. 

Dans  les  Bouche-s-du-RliAne ,  on  n'accorde  pas  de  (rais  de 
médecin  ni  de  remèdes  pour  les  maladies  occasionnées  par 
un  accouchement,  mais  une  inilemniti;  lîsc  de  Tio  francs. 

Oans  le  Calvados,  les  couches  des  institutrices  sont  con- 
sidérées, au  point  de  vue  des  secours,  comme  les  maladies 
ordinaires. 

t**  fUpporU  il'iiispectioa  giaén\e  sur  U  »ituDtkiit  do  TonMigncnient  pri- 
inain  ddiifi  i'Kfldéotie  il«  Coeo  en  1870-1880,  p.  17. 

Monognpliic*.  —  t.  10 

■«MatlVB   vil*.!!*. 
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Dans  ta  Doi'dogiic.  on  nfllloue  de  soeoiirA  (racoouche* 
nient  qiit-  s'il  y  a  eu  coinpiication  |i<itholo(pque,  et,  de  ce 
chef.  înterveotion  du  mi^decin.  Oatis  tuiis  les  c.i8,  la  sup- 
pléante aux  frais  de  ra>«oci<>e  est  payée  par  la  société. 

La  Sociélé  de  la  Loire  n'accorde  aucun  secours  pour  les 
accouchemenlH,  à  mollis  que  In  maladie  ne  jfc  prolonge  au 
delà  de  quinze  jours. 

Celle  du  RliAno  attribue  à  l'infititM triée  socîétaii-e  une 
somme  de  &o  francs;  celle  de  la  Sartlie.  une  somme  de 
3o  frarie»,  k  titre  desecoum  fixe. 

Parmi  le»  sociétés  qui  admettent  \*»  femmcfi  d'instilutenns 
non  Institutrices  comme  membres  participants  nu  niénu!  litre 
que  le»  institutrices  elles-mAmi'H.  colles  des  Atpcs-Maritimes, 
de  la  CharcnLe-Infcrieure,  de  la  Corse,  des  Gâtesnlu-Nord, 
de  la  (ji-euse.  de  l'I^urc,  de  la  Gironde.  <lc  l'Indre,  du  Jiii-a, 
des  Landes,  de  la  Loii-e-lnférîeure,  de  lo  Lozén:.  de  la 
Nièvre,  de  l'Oise,  des  Hautes-Pyrénées,  de  I»  HKiile-Savoic, 
de  Seinc-ot-Marne  et  de  la  Vienne  n'onl  introduit  dans 
leurs  statuts  aucune  disposition  particulière  relativement 
eux  accouchements. 

Les  autres  départements  ont  réglé  la  question  de  ditfé- 
rentes  Façons. 

Dans  l'Orne  et  dans  Selne-ct-Olse,  les  grossesses,  l'ac- 
couctiement  et  les  suites  ordinaii-es  de  couelies  ne  soiil  pas 
considérées  comme  maladies  et  no  donnent  droit  à  aucun 
secouiT». 

bans  le  Loiret,  SaAne-et-Loire  et  la  Vendée,  la  société  ne 
prend  pas  h  sa  charge  les  frais  d'accouchement;  mat»  elle  ac- 
corde les  secours  ordinaires  pour  les  maladies  qui  résultent 
des  couelies. 

Le  môme  principe  est  appliqué  dans  le  Uoubs  et  le  Gard; 


sacnns. 


w 


!aBtilMeo«Uiq«e| 


I  po«r  «w  mladw  qui 

nrnent  aa  moins  qoinie  jom*  aprts  raccondmnenL 

Dans  le  Cher  ci  dam  Lair«l4Iber.  l'accoo--^-  "^-nt  n'oit 
p«5  considéré  cotame  oalAclie;  à  les  mte»  •ni  k» 

aoîjtt  d'an  méd«cia.  les  frais  de  niite  et  de  médicaments 
aoDt  à  U  charge  de  la  «odété. 

Dan?  ËdK-el-Loir,  on  n'accorde  pas  de  seconni  pour 
racroucbement:  mais  la  foriélé  supporte  les  frais  du  déeès 
i(ui  .MjîvraÎL 

La  Soaél(>  de  l'AifOe  donne  une  tndemnil^  de  30  francs 
pour  accouchcmt'at  aox  femmes  d'iiistituteora  qui  sont  ad- 
m  ses  à  |>articiper  au  9e<^un  de  maladie. 

Celle  de  U  Sartlie,  qui  accorde  une  indemnité  6se  de 
3o  6^Dc«  poDr  i'arcoochenient  d'une  institntrice  Micié- 
(aire.  accorde  iB  francs  seulement  pour  l'acconelMaMnl 
d'une  femme  de  sociétaire  non  JU!ttilatnce. 

C'e5t  i  ce  même  chiffre  de  i5  franm  que  la  Société  des 
BasstïA-l'yrénées  a  fiié  l'indemnité  d'accouchemeuU 


Tarif  ttuiiieaJ.  —  Noa$avontt  dit  plof  haut  qnv  certaines 
mdétés  qui ,  pour  les  »econrs  de  maladie ,  out  adopté  le  prin- 
cipe du  renilHiursement  total  ou  partiel  des  frais  médicaux 
et  pharmaceotiques,  ont  m  devoir  poser  dans  Icunt  statuts 
des  conditions  particulières  ayant  pour  but  de  limiter  ces 
nortes  de  dépenses  à  un  juste  maiimum. 

Kti  adnjjtant  ce  principe  du  remlmiirsemenl  au  lieu  d'ad- 
mettre celui  du  pavement  par  journée  de  maladie.  re5  no- 
ciété»  ont  vuuln  que  leurs  membres  placés  dans  des  loca- 
lités éloignées  eussent  les  mêmes  avanta^  que  reus  qui 
liiibilent  les  rilles,  les  bourgs  ou  les  communes  imjiorlantes 
oii  l'on  a  le  médecin  k  sa  portée.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet, 


!»• 
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(le  tmiiver  des  eoDimunei!  oil  la  visite  du  m<5decin  le  plus  ra^ 
|troi'li(^coi\tc(>  francs,  8  franco,  lo  francs i>l  plu»,  tandis  <]uv 
daus  les  conmiuiies  où  d  se  trouve  uu  médeciu  cette  vùtile 
lie  coûte  que  s  ou  3  fraucs. 

Dans  la  pratir|ue.  le  renibourseinenl  de»  honoraiies  de 
médecin  a  donni^  souvent  lieu  à  celte  remarque,  que  dcit 
sociétaires  s'adressaient  à  des  mi'sdccins  qui  leur  faisaient 
juiyer  leurs  consultations  uu  visites  à  un  prix  Lrè.s  élevé, 
variant  quelquefois  de  to  &  3o  francs,  tandis  que  le  sociô- 
laire  voisin  st>  contentait  des  soins  d'un  médecin  qui  ne  lui 
demandait  que  de  It  à  !>  francs  pat  visite,  et  parfois  même 
le  traitait  gi-atuilenienl. 

Il  eu  est  résuitt;  que,  tout  en  maintcuant  le  principe  du 
remboursement  et  en  laissant  à  <-haque  sociétaire  la  liberté 
de  s'adresser  Â  tel  médecin  qu'il  voudra,  les  sociétés  de  cei^ 
tains  di^partcmont»  ont  dtHerminé  la  mesure  dans  laquelle 
les  frais  médicaux  seraient  remboursés  aux  membres  par- 
tici|>ants. 

Ainsi ,  le  maximum  du  prix  de  la  visite  a  été  fixé  : 

A  3  francs,  dans  la  Gironde  et  l'Oise; 

A  5  francs,  dans  le  Calvados,  Eure-et-Loir,  la  Loiro- 
Inférieuro  et  la  .Manclie. 

Dans  le  Calvados,  si  le  prix  de  la  visite  dépasse  &  francs, 
le  conseil  administratif  ou  ta  commission  permanente  décide 
s"\i  j  a  lieu  d'accorder  une  somme  supérieure  au  maximum 

iix6. 

Dans  la  Luire-lnféricure,  s'il  a  été  nécessaire  d'appeler, 
outre  le  médecin  ordinaire,  un  médecin  consultant,  la  visite 
de  ce  dernier  est  payée  7  francs. 

Dans  d'autrejt  départeuieuls,  le  prix  des  visites  dllTérc 
suivant  les  localités. 
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Il  est  reiiiboiinté  an  pranlii  des  liononiin'9  demiindéi  par 
le  uéileciii  de  la  locatili*  un  par  te  luédcciii  (o  plus  rap- 
proché, dam  le»  AnleDoes,  la  Sarllie.  Setne-cUMamii, 
Seîue-«i-OUe.  les  Deui-Sèvres  et  la  Vieiuiv. 

L>«  même  prindpe  est  appliqué,  pour  les  visites,  dans  ]■■ 
Cher,  ludre-el- Loire  el  la  Vendée:  mais,  pour  une  con- 
sultation, la  société,  dans  le  Cher  el  Indre-vl-l^ire,  paye 
3  fraocs  au  maximum.  Dans  la  Vendi>e,  5'il  y  a  cotwultiilion 
d'un  second  médecin;  le  remboursemenl  ne  |>eul  excéder 
t  &  francs  par  visite. 

I<a  Société  des  Alpes-Maritimes  paye  ciiaquevisite  a  francs 
an  plus  Jan-o  les  localilén  oîi  il  y  a  un  UD'^decin:  dan$  les 
autres  communes,  elle  les  reniboui-sc  d'après  le  prix  admis 
dans  ia  luealité. 

Dans  Loir-et-Cher,  le  maximum  du  rerobourM;menl  jur 
visite  est  Gxé  à  6  francn;  mai;),  s'il  y  a  un  médi<cin  dans 
la  rommuDc  habitée  par  Iv  si»ciétaire.  ce  prix  est  ab.-iissé 
il  -i  Iraucs. 

La  Société  de  l'Kure  rembourse  intégralement  les  frais  de 
vîsilt»  médicales;  mais  elle  se  réserve  le  droit  de  ramener 
au  tarif  du  médecin  de  la  localité  ou  de  la  résidence  la  plus 
rapprochée  les  notes  produites  par  tout  autre  médecin.  S'il 
y  a  eu  opération  chirurgicale,  ûu  si  le«  frais  de  médecin 
el  de  pharmacien  s'élèvent  h  plus  de  3oo  rram-s,  le  con«eîl 
adminibti-atir  avise. 

Dan>  le  territoire  de  Belforl  et  ia  CAte-d'Or,  aucun  maxi- 
mum n'est  fixé  pour  le  prix  des  visites;  toutefois,  dans  ce 
dernier  département,  le  secours  accordé  pour  frais  médi- 
caux el  pharmaceutiques  ne  doit  pas  excéder  36o  francs 
par  an. 

Dans  le  Gers ,  nous  l'avons  vu ,  les  honoraires  du  médecin 
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soiiL  coitttidért^s  coininâ  abaniitiiiient  et  i^tabliti  A  la  somme 
fixe  de  10  francs.  Néanmoins,  dans  le  cas  oîi  la  fjruvili!  de 
la  nialadio  a  nécessité  l'adjonction  d'un  niédcrtn  roiiHultaiit, 
il  piMil  i^lro  alloué  un  suppli^mcot  d'Iifinoi-aircs. 

Cinq  déparleiueiits,  l'Aveyron.  le  Loiret,  la  Manie,  le 
Rhône  et  Saônc-cl-Loirc ,  ont  adopté  pour  base  de  leur  tarif 
médical  ta  distance  kilométrique. 

La  Sociét4^  de  l'Aveyi-on  accorde  une  indemnilé  de  i  franc 
par  visite  ou  consultation  dan»  la  localité  ou  dans  le  rajon 
de  I  kilomètre.  Celle  limite  dépawiée.il  est  alloué,  en  outi-c, 
pour  la  course  du  médecin,  7 5  centimes  pai*  kilomètre  de 
dislance  Jusqu'à  ifi  kilomètres.  Au  delà  de  iG  kilomètres, 
le  coa^eil  administratif  apprécie. 

Dansle!<oire(,  sauf  les  cas  exceptionnels,  dont  la  rommi.*- 
mon  centrale  eut  juge,  la  visite  du  médedn  est  payée  1  Franc. 
lorsqu'elle  a  lieu  dans  le  chef-lieu  de  la  commune  habitée 
par  le  médecin.  Maïs  si  ce  dernier  est  oblif^é  de  Horlir  du 
chef-lieu,  il  est  alloué  i  fr.  5o  d'auj;mentaliou  par  chaque 
distance  de  h  kilomètres  ou  fraction  de  h  kilomètres  par- 
courue. Toutefois,  la  somme  à  accorder  ne  peut  jamais  ex- 
céder 5  francs  par  visite.  La  visite  de  nuit  est  payée  double. 
La  consullation  est  payée  1  franc. 

Dans  la  Marne,  l'indemnité  pour  honoraires  du  médecin 
est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


Oaua  U  iocalil^  qu'il  liubitc 1'  &o* 

I    (le  9  À  &  Ulomèircs .  3   00 

Pnur  1  (le  &  i  &  kilomi.-Ues .  A  00 

Dite  disluco    i  i)e&  11  8  kilomMres.  5  00 

dcSkil.elau-deaiiuH.  6  00 


Pur  visite , 
au  maximum. 


Les  consultations  au  domicile  du  médecin  aont  payées 


sRr.oims. 
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comme  visitea  simples  dans  la  loc^litA,  soi!  au  maximum  du 
I  fr.  fïn.  Li!*o<:i»''li'*  peut  allouiT  ime  indemnib^  pour  coiistil- 
tntion  d'un  soc-ond  mt^decin.  quand  cetU^  ronnultaliuii  n  t'-Uî 
pi-ovoqn<ff;  par  le  médecin  ordinaire. 

La  Soci(';l<<  du  BhAni;  accnrdc  3  Francs  par  visite  ou  con- 
Bullalioii  du  médecin  habitant  la  mi^me  localité  qne  te 
m«nil>r<'  participant,  et  un  supplément  de  5o  centimes  par 
eouree  el  par  lilomèire  de  distance  entre  la  réfiidenc«  du 
soclétairi'  mainde  el  ^Wii  du  médncïn,  junqu'A  lUkilo- 
mMres.  Au  delà  de  cette  limite,  le  conseil  d'administration 
HpprAcie. 

Dans  Saônp-el-Ivoire,  la  société  accorde  à  ses  membres 
I  Tram;  pnr  cunsnltalion  prise  dans  le  cabinet  du  médecin; 
1  Tranc  |iar  visite  du  médecin  cliez  le  »((M:iélaire  malade  liii- 
hitant  ta  même  localité  ;  79  centimes  par  course  et  par  kilo- 
mètre de  diitlitnce  entre  la  réitidence  du  sociétaire  participant 
aialade  et  celle  du  médecin,  jusqu'à  i()  kilomîitres.  Au  delà 
de  relie  limite,  le  conseil  administratif  apprécie. 

A  propos  de  la  réduction  opérée  Rur  les  frais  médicaux 
(|iiand  te  prix  de»  visites  semble  exagéré,  on  s'est  demandé 
si ,  au  lieu  de  i*édnirc  exclusivement  le.s  visites  supérieures 
à  nn  prix  déterminé.  5  francs  pnr  exemple,  il  ne  vaudrait 
pas  mieux  faire  supporter  la  réduction  indistinctement  par 
tou^  les  sociétaires,  lorsque  cette  réitnclion  est  rendue  116- 
ccKSairc  par  l'insullisance  des  ressources  disponibles. 

Les  raisons  fournies  ii  l'appui  de  ce  desideratum  sont  les 
fluivanlea  : 

1"  Les  sociétaires  qui  sont  Jes  plus  éloignés  des  médecin» 
KonI  aussi  les  plus  intércRsanls  des  membres,  parce  qu'ils 
sont  en  (général  moins  rétribués; 

■j*  Ils  ne  peuvent  f|u'u8er  el  non  abuser  des  visites  des 
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médcciiiH,  parce  que,  tiu  les  ayant  pas  sous  la  main,  jl»  lie 
les  appellent  (jue  dan»  les  cas  graves; 

3"  Kii  soiiiiue,  ils  ne  i-^clament  {lati  plus  que  leun  ro- 
ittROcii^s  qui  ont  des  médecins  djins  leur  localité;  car,  si  le 
prix  des  viNiles  est  plus  élevé,  etiex  xont  d'un  autre  côté  bien 
moins  nombreuses. 

Il  evldiflicile,  sans  doute,  de  contejiler  la  valeur  de  ces ar- 
yunients  et.  par  conséquent,  de  les  réfuter.  Il  faut  cependant 
rernaniui'r  <|ue  si  les  intérêts  d'une  société  obligent  le  con- 
seil administratif  à  réduire  à  un  cbilTre  déterminé  le  pri\  des 
visiles  supérieur  à  ce  chiffre ,  il  sait,  le  cas  échéant,  compatir 
à  des  situations  intéressantes  et  déroger  à  la  règle  j^énéralc 
en  donnant,  toutes  les  fois  que  cela  lui  est  possible,  $ou* 
forme  de  setoun  particuHer,  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  a  re- 
Iranclié  xur  les  visites  du  médecin.  En  administration,  on  ne 
saurai!  établir  de  règles  absolument  iixes.  Chaque  demande 
de  secours  doit  être  étudiée  avec  le  plus  grand  soin,  et  la 
solution  à  intervenir  dépend  souvent  de  considérations  parti- 
culières et  multiples  que  la  plus  sage  des  réglementations 
serait  inqmissante  à  prévoir. 

Tarif  pKaitnaceiutiqtte.  —  La  même  raison  qui  a  conduit 
rerlaines  sociétés  de  secours  mutuels  à  tarifer  les  visites 
médicales,  les  a  amenées  ft  prendre  des  pi-écaulions  contre 
l'esagéralion  des  iné-nioires  de  médicaments  qui  leur  sont 
présentés. 

Il  arrive,  en  elTet,  que  le  même  médirninent  se 'paye 
lieux  ou  trois  fois  plus  cher  selon  qu'il  est  pris  chez  tel  ou 
Ici  pharmacien.  It  arrive  aussi  qu'on  relève  trop  souvent 
dans  les  notes  pharmaceutiques  cette  indication  :  Potion  selon 
la  formule  H' . . .  Ce  sont  li  dey  abus  <[ui  peuverit  avoir  les 


^ 


Isa 

pi—  BdiBMa  ooMié^BeiiaM  an  pmut  de  mtAnnmmxt» 
do  wd^lé*  ci  «uqnefa  oo  a  dû  dtcrcher  à  nmédîer. 

Daa»  le  LxUnt.  W  ataotres  de»  pdarmaoew  Mttt  lo»- 
ni»  i  Teuaieii  d'an  phannadeii  ckocsi  par  U  commûmw 
c«iLralo.  Ed  cas  de  "rntirtliHti .  elle  «en  r^f^fc  ta  tant  de 
U  médecine  canUmale. 

Dans  la  Marne,  le»  uoles  de  phanuacie  wnt  iV^ôcs  par 
UeonunissMMi  centrale  d'après  Ir  Urif  de  i^rû,  aver  so  p.  i  oo 
de  rMudioD  aa  moins. 

La  S<Kiclé  du  Nord  ne  tient  compte  que  des  rvmiides  dé- 
Bgnfe  dans  ic  codei. 

Dans  k  Rhdne  et  Saàiie-et-Loire,  le  mémoire  du  pHar- 
maden  cal  payé  d'après  le  tarif  plianuaceulique  des  c)temin« 
de  fer.  Ce  tarif  permet  aui  sociéU-s  de  faire  de  notables 
économies.  Les  prii  en  sont  bien  établis.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  les  pharmaciens  demandent  aui  compagnies  k  jlre 
leurs  fournisseurs. 

Bien  entendu .  l'adopliou  de  ces  tarifs  ne  lie  nucuneiuenl 
Ici  aociélairps,  qui  demeurent  libres  de  s'adresser  an  pliar* 
raacicn  qu'ils  préfi>rent.  La  société  réduit  ensuite  le  moulant 
de»  demandes  conformémeut  aux  tarifs  adoptés. 

Très  souvent  aussi,  tes  noies  sont  tellement  chaiifées  — 
c'est  surcbargées  qu'il  faudrail  dire  —  qu'on  serait  tenté  de 
croire,  à  première  vue.  que  la  famille  entière  du  sociétaire 
a  été  malade.  Ht  parmi  les  remè<le»  i^niployé^i.  il  eu  e»!  que 
les  sociétés  ne  sauraient  accepter.  Aussi  la  plupart  ont-elles 
prifi  pour  principe  de  ne  pas  rembourser  tout  ce  qui  n'est 
pas  à  proprement  parler  un  médicament,  tout  ce  qui  ne 
lait  pas  l'objet  d'une  ordonnance  de  médecin,  tout  ce  dont 
on  peut  user  par  fantaisie  ou  sans  être  vraïmeut  malade. 
Tels  sont  les  sirops  de  groseille,  de  capilluiri\  do  linmn 
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011  d'orgeat,  sauf  dariK  Ipr  |>otîoiiH;  In»  clJvenHiit  ]n1(hs  pecln^ 
l'aies  de  Regnauld,  de  jjuimauvc,  d<!  )][oinmo  airahifiii»,  dr 
j(iju|j«;  If  racidioiit,  le  tapioca,  les  l'énuif-ti  niiU'us  (juc  ci'IItrs 
<1<^  pomme  de  lerre  et  d'amidon,  tft  cliocolat,  mémt!  mi^df- 
CMiiicnteux.  Telles  «ont  les  eaux  miiK^rales  iiatiirelles,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  emplnyt^es  en  petites  quantitt^  dans 
(les  <-a$  tout  à  Tait  exceptionnels  pour  le!>qucls  le  médecin 
certifie  sur  l'ordonnance  qu'elles  sont  indispensables  au  ma- 
lade. Tels  sont  encore  i'eflu  spiritueuse  de  mélisse  des  Carmes, 
l'huile  de  foie  de  morue  blimcht',  le  vin  de  quinquina  an  iiia- 
df>re,  an  mainga,  et  autres  vins  étrangers.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  90ciét4^s  remboursent  ordinairement  le  prix  du  quin- 
quina qui  entre  dans  la  composition;  quant  au  vin,  elles  le 
laissent  i\  la  charge  des  soci^^laires. 

Telles  sont  surtout  les  spécialités  pharmaceutiques.  Il  y 
a  quelques  aimée»,  c'était  la  fameuse  Revalescidrc:  depuis 
quehpift  temps,  c'est  nombre  de  spécialités  qui  guérissent 
tous  les  maus  :  fer  Bravais,  sirops  et  vins  de  toute  espèce, 
pilules  suisses,  pastilles  de  toutes  sortes,  capsules  do  gou- 
dron, elc.  Certes,  le  goudron  est  un  excellent  médicament; 
mais  croitrun  que  lorsqu'on  aura  dépensé  pour  h  ou  fi  franctt 
de  capsules,  on  sera  mieux  guéri  qu'avec  loeentimesde 
fjoudrori  déposé  au  fond  d'un  va^  sur  lequel  on  aura  versé 
de  l'e^u?  Et  les  vins  pharmaceutiques I  Nous  ne  voudrions 
pas  dire  qu'ils  n'ont  aucune  valeur  comme  fortifiants.  Mais 
une  société  peut-elle  se  croire  obligée  à  rembourser  pour 
une  maladie  d'un  mois  —  nous  avons  relevé  ce  fait  dans  un 
compte  rendu  —  neuf  bouteilles  de  vin  :  vin  de  Duesart,  vin 
de  Baudon,  vin  de  Saint-Raphnël,  le  tout  se  montant  i^ 
36  francs? 

Quant  aux  cAlelettes  et  au  bo'uf.  qu'on  trouve  quelque- 


irar  4let  no<M  prodoitiM  i  li  suite  d'aneniKl«<litf,  ce  Miit 
itm  li  v^tableniFat  dt^  fortiliaiib.  xanxt'  qai  ti'onl  po» 
encore  pu  paiser  aa  nng  de  mùdîcaments  cl  ipù  sont  nito> 

8ui»  dmile.  il  en  codte  aux  admintstnleiirs  d'âne  mk 
d'op/'rer  de»  rédoctiaoe  sur  nne  note  de  pharmicie. 
Ils  HTenl  fpi'ils  semnt  «Harpies,  non  pas  par  tous  \r%  m- 
déUireii.  mai:*  par  un  certain  nombre  d'entre  eui.  Il  en  est, 
«)  flUet.  qui  rroient  «pie.  lorsqu'un  nK'moirc  arrive,  il  n'y  a 
qu'à  tt>  |)a)<>r.  S'il  en  était  ainsi,  n'il  fallait  arrepler  loolee 
les  bntaisies,  les  soctt^t^  de  secour»  mutuels  n'auraient  pitii 
mei  de  toutes  leurs  recettes.  I^es  TondF  sont  ceui  de  la  si>- 
à&jf",  â  est  vrai;  mais  les  administrateun  doivent  les  roé- 
uger  en  pères  de  Tamille  soucieux  de  l'avenir,  et  iU  n'a|p> 
raient  point  consciencieusement  s'ils  acceptaient  les  yeux 
r«-més  tout  le  rontenu  des  notes  présentées. 

D'ailleurs,  si  l'on  en  juj;e  par  les  nbsen'alion^  qu'on  ren- 
contre trop  souvent  dans  les  comptes  rendu«  annuels  des 
sociétés,  on  est  amené  à  conclure  que  ce  ne  sont  [>as  toujours 
les  plus  maladeïi  qui  dépensent  le  plus  :  ce  sont  ceux  qui 
sont  le  plus  prés  des  médecins  et  des  pharmaciens. 

On  a  te  médecin  et  le  ptiarmarien  sous  la  main  :  on  ne 
s'en  prive  pas,  r'esl  ta  société  qui  paye!  Quand  il  faut  aller 
loin  et  faire  de  grandes  dépenses  que  la  société  ne  rem- 
bourse que  dans  une  faible  proportion,  on  y  regarde  de 
plus  près. 

Qui'  de  fois  les  conseils  d'administration  n'ont-ils  pas  à 
constater  ta  facilité  avec  laquelle  un  trop  ^nd  nombre  do 
sociétaires  fout  à  leurs  plus  légères  indispositions  l'honneur 
d'une  visite  de  médecin!  Souvent  les  affections  tes  plus  bé- 
nignes, CCS  malaise»  qu'un  repos  seul  guérit  ou  que  tout 
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le  monde  soigne  soi-même,  se  traduisent  par  des  chiiïn»  dont 
les  maladies  les  plus  sérieuses  n'alteigiienl  pas  loujoui's  le 
luUl  cxorbilaiil.  Le  comple  rendu  d'une  société  signale  do» 
membres  qui  ont  eu  recoure  au  médecin  jusqu'à  soisaiite- 
douxe  ïo'të  |»ar  an  et  ont  fait  chaque  sumaine  une  visite 
ou  deux  h  leur  pharmacien,  sans  cependant  cesser  d'exercer 
leur:«  fonctions!  Faut-il  sY-lonner  apn»  cela  que  ces  gens-là 
se  portent  niatt  11  l'aut,  au  contraire,  qu'ils  soient  solide- 
ment constitués  pour  résister  aux  edeU  de  toulvi^  les  drogues 
qu'ils  engloutissent. 

Sans  doute,  le  médecin  ne  peut  l'aire  autrement  de  venir 
lorsqu'on  l'appelle;  mais  ou  peut  n'avoir  à  faire  à  lui  que 
lorsqu'on  en  a  ri^;cllcmenL  besoin. 

C'est  doue  avec  raison  que  les  administrateurs  des  sociétés 
de  secours  mutuels  apportent  parfois  certaines  réductions 
aux  mémoires  fournis.  Ces  réductions  jHirtent  presque  tou- 
jours soit  Nur  les  remèdes  que  le  malade  s'est  onlonnéH 
tui>niéme.  soit  sur  d'autres  remèdes  dont  les  ordonnances 
médicales  uo  font  pas  mention.  En  agissant  ainsi,  ils  ne 
cherchent  pas  à  faire  des  économies;  ils  veillent  à  ce  qu'au- 
cun abus  ne  se  produise.  Ils  savent  qu'il  y  aura  des  niur^ 
mures  de  la  part  de  quelques  réclamants  :  il  est  si  diflicile 
de  contenter  tout  le  monde!  Mai^i,  s'ils  résistent  aux  entraî- 
nemeiiU  de  leur  couir  en  ne  donnant  jws  satisfaction  à  tous 
les  désirs,  ils  ont  la  conscience  d'avoir  accordé  <i  chaque 
malade  ce  qui  lui  était  légitimement  di\,  et  cela  leur  suffit; 
car  ils  comprennent  que  l'intérêt  d'une  a^ociation  doit  l'em- 
porter sur  les  exigences  individuelles,  et  que,  pour  accomplir 
longtemps  le  bien,  il  faut  ménager  ses  ressources  en  le  fai- 
sant avec  prudence. 

Ou  peut  se  demander,  et  on  s'est  en  effet  demandé, 
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le()uvl  fies  dtfiix  systûine»  en  ump,v  |toiir  secourir  les  iiieiiibreH 
|Mirtid]Hiiits  en  cas  de  maladie  éUûl  le  meilleur,  lo  systèuie 
de  rindfïtunité  {»ar  jouriit^e  de  maladie  oti  celui  du  remboiir* 
sèment  des  frais  m<^-dicaux  et  pharmaceutiques. 

Nous  pciuions  que  le  second  est  préférable  au  premier. 
Ce  qui  le  prouverait,  c'est  que,  parmi  les  goci<^t<^  qui  ont 
admt«  le  principe  de  l'indemnité  Journalière,  il  en  est  qui 
con»latenl  actuellement  qu'il  y  a  là  une  cause  d'augmcnta- 
Uon  tie  dôpcriNes,  quelques-unes  disent  uuïme  de  ruine.  Nous 
ne  disculerons  pas  cette  question  au  point  de  vue  tlu-oriquv  : 
nous  pouvons  faire  mieux.  Nous  indiquerons  ce  qui  s'est 
passé  à  ce  sujet  dans  un  département  (le  Calvados)  ot^  la 
société  de  secour»  mutuels,  après  avoir  abandonné  le  sys- 
tème du  reniboui'sement  des  honoi-aircs  de  médecin  et  des 
iinkliranu.'nts  (?l  adopté  relui  de  t'indemuilé  par  journée  de 
maladie,  est  revenue  bieutdt  après  au  principe  du  rcmbour^ 
sèment. 

Jusqu'en  1880,  la  Société  du  Calvados  remboursait  nul 
ïciétaires  malades,  dans  la  mesure  fixée  par  les  statuts,  les 
(raifi  médicaux  et  pharmaceutiques.  A  cette  époque,  elle  ré- 
visa ses  statuts.  Dans  l'assemblée  générale  de  18S1,  le  vice- 
président  s'exprimait  ainsi  à  propos  de  cette  revision  : 

«Vous avez  manifesté,  l'an  dernier,  le  désir  de  réformer 
vos  statuts,  et  un  projet  vous  a  été  soumit). 

<rLa  base  repose  ^ur  l'article  66;  c'est  la  lixation  d'un 
taux  unique  par  jour  de  maladie  substitué  à  l'ancien  mode 
de  remboursement.  Je  huis  persuadé  que,  si  cet  article  est 
adopté,  notre  société  prospérera  rapidement;  mais  il  ne 
faut  pas  trop  jeter  la  pierre  iV  l'ancien  mode,  puisque  vous 
avex,  après  avoir  fait  face  ù  toutes  les  dépenses,  réuni  un 
seiie  ans  un  avoir  qui  atteint  &o,ooo  francs.  S'il  ne  faut 
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poiut  sacrifier  Invenir  au  priant,  on  ne  doil  pas  non  plus 
sBcrifiei'  le  présent  à  l'avenir.  « 

L'article  dont  il  esl  question  fut  adopté  tel  qu'il  était  pro- 
posé. 

On  s'aperçut  vite,  dans  la  pratique,  que  la  rélbrme  n'élail 
peulH^tre  pas  heureuse,  et,  lors  de  l'assemblée  générale  de 
lâSa,  le  président  de  la  sodélfs  (M.  Charles  Dupuy)  en 
prévenait  loyalement  Ir^  sociétaires  en  ces  terineH  : 

«Ia>  conseil  d'administration  cAtime  aven  moi  que  le 
chilFrede  notre  avoir,  tout  importajil  qu'il  tîst  {5/!i,7o  i  fr.  i^-j) , 
ne  doit  par;  nous  inspii*«r  une  contiance  exagi'-i-ée.  Nous  avons 
lieu  de  craindre  que  le  mode  de  remboursement  créé  par 
l'article  &()  des  nouveaux  statuts  n'entrave  l'accroisKemenl 
de  notre  fortune  iwciale.  Ce  n'est  qu'une  appréhension;  jn 
souhaite  que  l'avenir  ne  la  justice  pas. 

«Dans  un  an,  je  vous  présenterai  l'état  comparatif  dcti 
déboursés  opéi-és  pendant  des  périodes  éjjales.  sous  le  nou- 
veau ré(;iine  et  sous  l'ancien  :  vous  jugerex  quel  système 
vaut  le  mieux.  Mais,  dés  aujourd'hui,  je  tiens  ik  vous  mettre 
en  garde  contre  les  conséquences  possibles  de  cet  article  6G 
que  vous  n'hésiteriez  sans  doute  pas  à  réviser  s'il  vous  était 
démontré  r|ue  son  application  prolongée  peut  comprametlre 
l'avenir  de  votre  société.  Et  pour  que  vous  n'imputies  pas 
à  un  pes.siniisnic  exaj»éré  les  craintes  que  je  vous  confie,  je 
vous  dirai  qu'une  note  remboursée  en  1881,  sous  l'empire 
de»  anciens  staluls,  est  de  3i  fr.  5&,  tandis  que  le  prix 
moyen  d'une  note  remboursée  souti  l'empire  des  nouveaui 
stalutti  est  de  86  francs, 

«Pour  ma  jiart,  je  croirai  remplir  nnm  devoir  de  pr 
dent  en  veillant  avec  un  soin  jaloux  sur  les  intérftt'i  doni 
vouK  m'avez  commis  la  garde  et  en  vous  averlistiant  en  tnu|i> 
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francliiiio  dca  ilaiii^rs  qu'ils  pourraient  courir;  si  1r  péril  mo 
pr.iisiijiil  proclio,  je  vuui>  convoquerais  eu  assemblée  géué- 
ralc  vcrii  la  Un  de  rcxQi-<;ic«.  n 

L'année  suivuiiU;,  M.  Cli.  Dupuy  précisait  et  demandnil 
ueUciiieiit  Ir  retour  à  l'atimri  sy^tànl<;  du  rembourse iiienl 
dc^  frais  médicaux  ot  pharmaceutiques. 

«En  exeri^atit  aujount'hui  la  présidence,  disait-il,  j'ai  un 
<le>oii'  particulttï l'émeut  délicat  }\  i-eiiiplir.  Il  ne  s'ajjit  de  rien 
moins  rjue  de  vous  proposer  une  niodilicaliuii  profonde  de 
vus  statuts. 

ff  Vuus  le  voyez,  j'aborde  sans  détour  l'objet  principal 
de  cette  réuuion.  Je  vous  ai  promis  uue  gestion  liditlo  cl 
une  surveillance  scrupuleux;  de  va*  intérêts.  Je  ne  saurais 
mieux  tenir  ma  promesse  qu'en  vous  signalant  le  daii^ur 
qui  menace  ces  intérêts  et  eu  vous  proposant  le  remède 
que  le  conseil  administratif,  saisi  de  la  question.  ronsidAru 
cuniuie  nécessaire  et  comme  eRicare. 

rVous  savez  de  quoi  il  s'a{>it.  Dans  l'afseniblée  de  t88u, 
je  vuus  faisais  pressentir  les  conséquences  budgétaires  de 
l'article  à(i  drs  statuts  adoptés  par  vous  eu  t8Si,  au  lieu 
et  place  de  l'arlicle  uG  des  anciens  statuts.  Cet  ai-ticlc  66, 
f|ui  substitue  au  l'einbourseuieut  des  notes  des  médecins  et 
des  pliarmaciena  uue  indemnité  de  a  fr.  »o  ]>ar  jourde  ma- 
ladie, «an»  distinfiuiT  entre  les  canscs  qui  intermmpent  le 
service  et  celles  qui  permettent  de  le  continuer,  je  vous  l'ai 
dénoncé  avec  une  conviction  que  rex]>érience  a  encore  foi'- 
Liliée.  Aujourd'hui,  je  n'hésite  pas  à  vous  dire  :  l'article  /iG, 
voilà  i'cnnemil 

it  Veudicz  me  prêter  toute  voire  attcnlion  :  il  faut  qu'après 
avoir  écoulé  voti'e  prétiident,  vous  puissiez  juf;er  et  voter 
en  connaissance  de  cause.  Vous  savez  d'ailleurs  que  voire 
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iiilér^l  sont  me  |>r<5occii|ie  cl  que  je  n'ai  d'autre  souci  ipi^ 
do  le  Hauvcgardcr. 

ttCerles.  loin  de  moi  la  pensée  de  traiter  i<5gèremcnl  la 
réforme  préparéo  par  un  dft  me»  prédéceitSKurs.  Jo  ]-econnni« 
(]ue  l'article  i^  des  anciens  statatâ  n'était  pas  sans  incon- 
vénients. Il  était  naturel ,  sinon  opportun ,  dp  songer  à  )«  ré- 
former cl  A  emprunter  à  d'autres  départements  (e  système 
de  rindeniniti';  fixe  par  jour  de  maladie. 

«Mais  l'assemblée  (générale  de  1881  rendit  la  réComio 
dangereuse  en  rcjet^inl  le  taux  de  1  fr.  5o  d  nidemnilé  pro- 
posé par  le  conseil  administratif  et  par  le  président,  et  en 
adoptiint  le  taux  de  a  fr.  5».  Je  me  suis  eiiquis  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  alors.  J'ai  su  les  hésitations  et  —  per- 
mettez-moi le  mot  —  les  surprises  qui  ont  signalé  le  vote 
de  1881.  Il  y  eut  peut-être  une  certaine  impatience  d'eu  linir 
avec  un  débat  qui  traînuil  en  longueur.  Il  y  eut  aussi  un 
cntrainomenl  sentimental.  Cliacmi  se  promettait  biiMi  d'être 
discret  dans  le  recours  à  l'indemnité.  Mais  on  comptait  sans 
la  force  des  cliones,  et  on  oubliait  que  toute  la  dii^nrétioii  du 
monde  ne  ferait  pas  que  le  taux  de  3  fr.  &o  ne  fât  excessif 
pour  les  nwsourccs  de  la  caisse.  Donc,  on  vota. 

nOncIques  chilfres  vous  feront  saisir  les  suites  de  ce  vote. 
Il  suffît  de  comparer  d'une  part  la  somme  des  scroui-s  de 
l'exercice  i88t  avec  celle  des  indemnité.s  de  l'exercice  i88!i; 
d'autre  part,  le  nombre  des  bénéficiaires  dans  les  deux 
excitircs. 

vKn  i88t,sousle  régime  des  anciens  statut«,  73  insli- 
tuteurs  reçoivent  ensemble  ^.fiàa  fr.  3o ,  et  Sg  inslilntrices 
reçoivent  ensemble  1, 58 1  fr.  95,)ioil  uti  totaldc6.as/irr.  a5 
et  une  moyenne  de  30  fr.  G9  pour  les  hommes  et  de  i!io  fr.  &6 
pour  les  femmes. 
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l-j.tmns  lu  i^iiiiiiv des  nouveaux  »Utlit<<.  55  iiisU- 
luteiim  uni  re<;u  ensemble  a,i6i  l'r.  tio,  «t  Ifj  iiistitiitriciîs 
ont  nHHi  fiiseiiiblf  9,8o5fr.  i5,Noiluii  total  de  /i,()f>Grr.  7& 
et  tiiie  iiioyeiint!  de  39  fr.  3o  pour  l«»  hommes  et  de 
BB  fr.  fiK  pour  les  remme;;. 

ff  Vous  voyez  l'accroisiwmeiit  sous  le  réyiiue  nouveau.  Aa 
prt^judicc  de  l'exercice  188a,  nous  trouvons  : 

« L'iie  dilTt^reuce  totale  de  7/13  fr.  5o; 

«Une  difTérence  moyenne  de  3  fr.  61  pour  les  hommes; 

âllne  difFf^rence  moyenne  de  1 9  fr.  1 9  pour  teïi  reiuineo. 

ff  Vue  chose  doit  vous  frapper,  c'est  «pie  l'écart  entre  les 
deux  exercice»  «»l  lieauroup  plus  consid<irable  )K)ur  les 
femmes  que  pour  tes  hommes.  Pour  les  femme:»,  tout  «  atig- 
ttienté  :  il  y  en  a  Ifj  îndcmtustieA  au  lieu  de  Sq,  et  chacune 
d'elles  roiMe  i'i  lasoctét*^,  en  1883,  19  fr.  ta  de  plus  qu'eu 
188t. 

«Cet  écart  tien)  à  deux  causes  qui  doivent  ^Ire  notées: 

«r  1*  L'article  /itî  a  beaucoup  plus  favorisé  te?  femmes  que 
les  lionimes.  Celles-I.^  sont  sujettes  à  millt;  et  une  petites  in- 
commodités de  plus  que  ceux-ci.  Sous  l'ancien  régime,  elles 
ne  nous  faisaient  part  que  de  vraies  maladies,  entraînant 
un  traitement,  tui  recourf;  au  pharmacien.  \m  réj;ime  nou- 
veau les  invile  en  <|uelque  sorte  k  s'écouter,  à  imter  avec 
aoin  les  moindres  malaises,  qu'un  mMecin  constate  pour 
h  francs  au  maximum,  (|ui  durent  huit  jours  sans  amener 
d'interruption  dans  les  fonctions,  qui  entraînent  une  note 
de  pharmacie  de  '^o  ou  ^10  sous,  de  moins  quelquefois,  et 
qui  coàteiit  à  la  caisse  sociale.  .  .   90  francs  tout  ronds. 

(T  -i"  Les  instituteui'»  sont  pluK  forts,  et  plusieurs  ont  bien 
voulu  ne  pas  réclamer  le  bénéfice  iuti^gral  des  statuts.  Ils 
ne  sont  pas  alliés  jusqu'au  bout  de  leur  druil.  Ils  ont  finit  ce 

Mtnit'girfUitk  —  ».  Il 
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raisoiuieinent,  dont  vous  ne  tour  saurez  pas  maiivals  gré, 
j'en  mis  »Av  :  ^Nous  soiiinies  membres  d'uuc  so<;iKU^  de 
rsffcoiir»  imiUii^U,  sur  lii(]UvlJts  tiouA  nt;  devons  ftas  réaliser 
«de  Jtéiiéfices:  aes  ressources  «out  noire  (ii-ojiriété  corn- 
it  niuiiR  ;  nous  devons  le»  m^ria|;er;  deuiaudoiuKleur  de  cod- 
tvi'ir  le*  d<iboursfc  *^i|!^  P"'  'H>tr«)  ui«ladie,  sans  ]Am. 
ffll  y  a  bien  un  certain  arliclc  i6  ijui  now  peimetlrait  de 
ff  réclatiier  une  somme  assez  ronde,  eu  mulUpliaiil  Umi*  nos 
«jours  de  maladie  et  même  do  malaise  pai'  le  muitijdtcateur 
fflucralif  lie  t  (r.  &<i;  mais  ce  Mirait  faire  un  profil  Jint  dtV 
tprns  de  ia  bourse  oomuiuiie;  ito  dcniaudoo^  (|uc  ce  que 
Ktiiiu»  aviiu»  réeJiemeJit  di>|)i;iiM'M'  El  niusi  voire  conuni»- 
sioii  penuanealc  a  vu  venir  devant  elle  dee  iustiluteui's  qui 
auraitml  \»i.  ilatutsen  lunin,  exiger  iBo,  160,  175,  190, 
aoo,  ^-iâ  francs,  et  qui  $e  sontbomi^  à  demander  dîscrè- 
(emenUju'on  leurreniboursât  6  fr. 80,  ijIr.-jOtZoInmett, 
Û5  francs,  tio  francs,  &-j  b:  60.  Save«-vou8  ce  qi»«  »«tte 
iliHcnïtion  a  rapporta  ô  vulru  Mciét^,  ou  plult^t  ce  qu'elle 
lui  a  épargné? 

«Ab  basniot:  3,07a  fr.  &o  — 7(17  fr.  £0  *  2137611*. 90. 

tC'ust  un  beau  denier,  n'est-ce  {lasî 

«  VooB  en  êtes  redcvalilcs  à  des  soctélaircs  qui  ont  pré- 
féré la  siuiplc  équité  au  diTHt  alraolu.  S'ils  «vaieiit  exigé 
lApplirati^n  de  l'orLidc!  lit),  ce  n'est  pas  de  flta  tr.  au  que 
les  dépunses  de  iKUs  dépasseraiinit  Jes  dé^wnses  de  l88t, 
c'est  de  3,àt7  fr.  iol  Ai-je  raisun  de  dàioiicer  l'article  /|6Î 

irEb  bien,  il  ne  faut  pas  que  l'éventualité  d'une  telle 
dépense  contiDuc  de  uous  titeuacer.  Dans  une  société  de 
Beooiint  mutiieb;,  tous  les  ui(;rnl)i-es  mut  égaux;  il  no  faut 
pas  que  la  disa-étioa  deis  ans  eoit  le  cont.iT[taKls  de  J*«xi- 
^ttoe  légale  des  aslivs.  Faisons  an  règlement  qui,  melUut 
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mondo  sur  l«  nu'ïme  pid ,  lie  soil  pas  suvcitlible 

dallrcftur  lo«  coiuciËiices  tacile»  et  dç  gâu'U'  le$  coiiscienccs 

ir  Ayons  dv«  !>taUili*  qui  assiireiit,  soua  ctTlaiiies  coitdiliujis 
lrà«  BÎaiplis,  1«  rciuhouj-s«u)e»t  <!«  leurs  Icf^iUiuc^  dûpeiiu» 
4  otui  qui  muI  iorcûi  d£  rËCourii'  au  incdiiciu  qI  uu  pliar- 
msciuu  :  rien  de  plue,  rJeii  de  nwim, 

f  C'«tti  aimi  qii'uut  «nkiiidu  la  tuutualitj^  Iiîï  «ociétës  ajis- 
logues  À  la  uàtre. 

?  Ouaiit  »  ct-ilos  rpii  ont  admifi  Je  principe  ide  ]  uideiimité 
par  jour  de  iualadi«,  deux  ^ulçjucQt  accordent  a  Trancs 
par  jour;  los  autres  oui  adopta  i  h.  J>o,  j  fr.  a^,  wâwe 
1  franc. 

e  Toutes  1é>s  «uti-eii  rflOil^JurMiul  les  fraù  m&licaux  et  pbar- 
uiaceuliques. 

«Mais  pourquoi  elien^her  des  exemple  M  d«borsT  Les 
duJIrt»  >u)jt  décùik  Et  d'ailleurs,  lom  vous  ^ies  déji  pro- 
uoacû«  daiu  l'cnquôte  que  j'ai  provo()u^.  Ji;  n'ai  pa»  voulu 
dfl  Huqirtse»;  je  vuu«  ai  cou^idûrés  et  li-aités  «a  hommes 
Um»,  «1  j«  vou«  ai  dit  :  ËXRuiiottz  l'aj-tjde  kÛ  des  nouveaux 
•Ulut«;  diiw  nt;tteiueiil  ce  que  vous  eii  peiutez.  Lle»-vous 
«l'avis  du  t«  co\mrv*u;  de  le  modifier  ou  de  !•;  supprimer? 
3il>  iu«ffii>re»  ont  r^ndu  à  niojj  appel;  37^  Jcmaudeut 
le  Ktour  à  l'article  'iH  dùn  ancicus  statuts;  ht  jiculonicnt 
opinent  pour  le  uiaJutieu  de  l'ai-ticie  i!iti.  Sur  3o  <U-li^gu<b 
qui  witÀiiw  une  opinion,  U  seulement  sont  pour  le  uouvewi 
n^iiuo,  ili  |o  rejettent  et  r^dauicutrancieu- 

iiDewt  idées  ec  dtigaj^itnt  (les  appréciation^  des  âocié-- 
lajrw; 
ci«  preuiiène  «st  que  l'indeaiaité  de  9  fr.  &o  «st  «ices- 
Bve  et  deviendrait  ruineuse  à  la  longue. 
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«La  vecoiiilc  est  «pie  la  rotistaUitiori  de»  malndirH.  «xî^ 
|iar  les  nouvcaiii  slatuU,  est  le  plufi  sonvent  impossible  el, 
âam  (oiiH  lir»  ca».  iiicoilvenaiiU'.  Klli;  roiiittitue  iiiw  Horte  d6 
visite  «luiiiiciiiaire  LIessatile  pour  celui  qui  la  reçoit,  pénible 
pour  ciïlui  (jui  y  procède,  opposée  aux  sentiments  de  hlcii- 
veiltance  et  de  confiance  réciproque  que  doivetit  entretenir 
tes  uns  pour  les  antreK  les  mrmhi-es  du  corps  enseignant. 

rj'espèrequeladéuionïitration  est  faite  et  que  l'article  àG, 
coriHamné  dans  vos  réunions  locales,  ne  trouvera  pas  grdcc 
devant  l'assemblée  générale. 

c  Mais  ce  serait  une  œuvre  boiteuse  que  celle  qui  consi»- 
lerait  à  supprimer  sans  remplacer. 

«Par  quoi  remplacerons-nous  l'article  46? 

rpar  l'article  a6  d'>s  anciens  statuts.  Sur  ce  point,  j'aï 
encore  quelques  éclaircissemenls  à  fournir. 

«On  comprend  le  principe  de  Pindemnité  par  jour  de 
maladie  pour  les  salariés  pavés  à  la  journée,  pour  le-squels 
le  clidmage  siitipeiid,  avec  le  travail,  les  moyens  m/lmcs  de 
vivrt^  Mais  vous  n'êtes  pas  des  salariés;  vous  ne  vivez  pan 
au  jour  le  jour;  vous  avez  dans  l'esprit  ce  souci  raisonnable 
du  lendemain  qui  vous  Tait  prévoyants  et  économes;  voua 
avez  un  traitement  que  vous  toucliei  tant  que  vous  êtes 
lilulaires  ou  adjoints;  vous  pouvez  comialtre  la  gt^ne.  vous 
ne  pouvez  pas  connaître  le  cb^magc.  Vienne  la  maladie, 
c'est  un  surcroll  de  dépenses  :  il  faut  recourir  au  médecin, 
au  ptiarmacien.  Ce  surcroît,  farib-  A  ('•lablir,  sjins  vexation, 
par  1»  pn'-seiitation  pure  et  simple  (U»t  ordonnances  médi- 
cales et  des  notes  itbarmacoutiques,  sans  cette  visite  domi- 
ciliaire qui  fait  du  détéj'ué  un  policier  et  du  malade  ud 
suspect,  ce  surcroît,  dis-Je,  la  société  vous  le  remboursera. 
Que  voulez  vous  de  pims? 
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tOfil  je  MIS  ec  qu'on  dit  Une  malulip  entraîne  d'iiitreii 
âifcme*  qoe  celle»  d&  consul U lions  vl  i|tr$  remèdes.  Lors- 
qu'on en  a  fini  avec  les  nus  et  arec  les  antres,  tout  cepen- 
dant n'est  pas  fini:  il  j  a  de»  convalescenre?  Iabi>neu5e5  qui 
veulent  un  régime  fortifiant:  quclquoTots  on  a  à  w  nifaire, 
pour  ain«i  dire,  et  cette  réfection  d'un  urt;anrsiue  «branlé 
coûte  et  du  temps  el  de  l'argent. 

r  Avouei  que  c'est  uu  ra.*  des  plus  rares,  tieureusement 
pour  te  corps  oiseignaul  et  pour  sa  bourse.  On  ne  prend  pas 
pour  enseigner  quiconque  m:  présente.  Le  brevet  même 
D  ouvre  pas  à  lui  seul  la  porte  des  écoles.  Four  soutenir  le 
puid)!  de  la  vie  en<iciguanle,  nous  voulons  des  nature»  vigou- 
reuses, el,  lorsque  dans  vos  congrès  vous  demandes  qu'on 
étende  jusqu'à  vous  rbonoeur  el  la  charge  du  service  mîli- 
laire.  il  sudit  He  jeter  un  regard  sur  vos  rangs  pour  juger 
f|uc  vous  ne  d>_-parerit'2  pas  l'année  nalionaU!. 

r  Mats  je  suppose  une  longue  maladie.  Si  elle  a  un  carac- 
tère aigu.  la  société  peut  rembourser  les  dépenses  jusqu'à 
concurrence  de  3oo  francs  par  an,  niaiinium  a^sez  élevé, 
pui^ue  jamais  nous  ne  l'avons  atteint.  Et  ne  vous  plaignez 
pas.  Il  est  tel  département  on  vos  collègues  ne  peuvent  pan 
compter  sur  un  remboursement  annuel  de  plus  de  90  francs. 
On  fait  bien  les  clioses  en  Normandie. 

"Si  le  mal  se  tourne  en  affection  chronique,  vous  ne 
pouvex  prétendre  à  des  sccoui»  indéfinis;  la  mutualité  a  sa 
boriie;  elle  est  limitée  par  la  raison  et  par  la  prudence. 

t  «Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  la  société  doit  vous  aider; 
elle  ne  doit  pas  songer,  elle  ne  peut  pas  songer  A  vons 
donner  vo«  aises.  Son  râle  secourable  est,  en  quelque  sorte, 
un  appui  minicnum.  Elle  soulage  le  malabie  et  diminue  la 
gène:  il  ne  faut  pas  lui  dentander  le  bien-iHre  si  l'on  veut 
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/prnllo  (hiri>.  Kn  on  mot,  «i  ton»  <5tiw!  lous  riîntiers,  il  y  a 
^ms  à  parier  (pi6  vous  n'auriez  pas  organisé  ce  syndicat 

RDonc,  ne  veuiltcx  rien  de  trop;  la  soci^l^  voai)  doit  et 
vous  donne!  aide  tsl  assàmUncei  nllc  ne  peut  ni  ne  doit  vous 
donner  profit  et  bicn-étre. 

tMaiutcnuc  dans  c(>s  limites,  qni  Ronf  colles  da  Itonsens, 
t.t  mutualité  est  encore  nue  belle  institulion:  elle  complète 
les  ressonrcps  personnelles;  elle  ne  sanrart  les  rompiaciîr. 

cDnnc.remboursienient  definotei^du  médecin  et  du  phar- 
maden,  voilà  le  principe  juste  auquel  je  tous  propose  de 
i-evmir.  » 

La  8oci<*tvt  du  Calvadoa  (écoula  la  voix  de  son  ph'sidenl; 
elle  décida  d'abandonntT  In  système  de  l'indemnité  journa- 
lière, qui  n'avait  pas  donni^  de  bonsr^ultat^.  et  on  revint 
AU  reniboui-wnient  des  linnoralies  du  médecin  et  des  ra<!di- 
camenL«.  Le  nouvel  artide  Tut  ainsi  libfllA  : 

«  La  soriiHé  rembourse  les  notes  du  mi^decin  jiisqu'ft  «m- 
currcuce  de  5  francs  par  visile  et  les  médifaraenls  prescrits 
par  une  ordonnance  du  médecin.  Toutefois,  lorsqu'il  sera 
constilé  que  la  visite  a  coAlé  plus  de  5  francs,  la  commis- 
sion permanente  avisera. 

«Une  opéralioti  cliirarffîcftle  peut  donner  lieu  k  une  în- 
denmilt^  •■pédale,  dont  le  cbillrc  est  ûxé  par  la  commission 
permanente. 

rSonI  considérées  comme  maladies  ordinaires  tes  couches 
des  institutrices  sodétair«s.« 

Nous  nous  garderons  de  rien  ajouter.  Les  arguments  si 
nets,  si  précût,  développés  devant  la  Société  du  Calvados 
par  .ton  président  sufGsent.  croyons-nous,  pour  montrer  \tt 


i 


HVAntage^  du  fiyHtJinic  dn  rembourMiinciil  des  frais  m<Micaus 
et  pliariitaceutiqucs. 

Nnus  ferons  revendant  iin*^  dernière  remarque  :  ceittqDe, 
quel  que  soil  le  mode  adopti*  pour  venir  au  secouru  de  ses 
membres  parti cipanbi  tiiiilades.  une  AociM<^  de  secours  mu- 
tuels ne  peut  leur  rembourser  complètemcnl  lea  dépensée 
faites.  (l"Ai>d  elle  a  fourni  k  eliacun  une  inJemniti^  raison- 
nable, danii  la  mesure  de  ses  moyens,  elle  a  atteint  son 
but  Aller  au  delà,  ce  serait  compromettre  l'avenir. 

8BC0URS  PODB  PRAIA  Dl!  SUPPLiAXCE. 


nrsqu'un  instiluleur  ou  une  instilulrice  vient  h  tomber 
malade,  il  arrive  malheureusement  trop  souvent,  surtout 
si  1.1  maladie  se  proloD(;c,  que  l'Administration  ne  peut  ni 
laisMer  IVreole  fi>rmi-e,  ni  faire  RUpplZ-er  le  malade,  pondant 
tout  ce  temps,  par  un  des  suppli^ants  départcmenUiux.  Elle 
est  alors  oblig<ie  de  lui  accorder  nii  eonjj^î  et  de  lui  rolonir 
tout  ou  partie  de  son  traitement  pour  payer  le  suppléant 
qui  fait  l'int^rira. 

Il  y  s  Ijl  une  situation  qui  devait  attirer  l'attention  dos 
société  de  secours  mutuels. 

Les  :<tatuts  des  Sociétés  de  l'Ain ,  de  l'Aisne ,  du  (îalvado«, 
de  la  Charente,  de  la  Cliarenle-Inférieure,  du  (Hier,  des 
Côles-du-Nord.  de  la  Drime.  de  l'Eui-e,  dn  Gard,  de  la 
Gironde,  de  l'Indre,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  I,oirM^t-Clier, 
de  la  Loire,  du  Loiret,  de  la  Maycime,  de  la  Meuse,  de  la 
Nn^vre,  du  Rbdne,  de  la  llauloSavoie,  de  Seinc-el-Marne, 
du  Tarn,  des  Vos{;es  et  de  l'Yonne  ne  conliennenl  aucune 
disposition  parliculit^re  rclativenn^nl  aux  S4irours  à  accorder 
en  cas  de  suppléance.  Soit  que  cc«  sociétés  remboursent  au 
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membre  pjirticipstit  tes  Frais  médicaux  et  ptiarinaceutique«, 
soil  qu'elles  lui  accordent  un  secoure  calcula  par  jour  de 
maladie,  elles  ne  se  préoccupent  pas  de  savoir  s'il  a  ét^.  oa 
non.  obligé  de  payer  un  suppléant. 

Dans  les  Haules-Pyrtindus,  le  secourii:  journalier  de 
3  Traucâ  n'esl  accordé  au  sociétaire  que  s'il  a  été  contraint 
de  »v  faire  suppléer. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  l'Itideiunité  de  a  francs  par' 
jour  de  maladie  pendant  trois  mois  et  de  i  finnc  par  jour 
pendant  les  troix  mois  suivants  lù'-st  attribuée  qu'aux  mem- 
bre«  participants  dont  le  traitement  a  été  supprimé. 

Lc9  sociétés  des  autres  départements  accordent  à  tours 
membres  dont  le  traitement  a  été  supprimé  en  totalité  i>u 
«n  |»artic  une  indemnité,  indépendante  du  secours  journa- 
lier de  maladie  on  du  secours  destiné  A  nuubonrser  les  frais 
médicaux  et  pbannaceutiques. 

Dans  l'Ardèchc,  la  Corse,  EurcHst-Loir,  le  Pas-de-Calais, 
la  Seiue-Inférieure  et  la  Somme,  le  taux  de  cette  indemnité 
est  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

Il  en  est  de  même  dans  la  Haute-SaAne.  où  Ton  prend 
|»nur  base  de  cette  fixation  les  ressources  de  la  société. 

Dans  la  Manche,  1*^  moulant  du  secours  journalier  pour 
frais  de  suppléance  ne  peut  dépasser  le  cliilfre  de  la  coti- 
sation mensuelle"). 

Dans  la  Cdte-d'Or,  rindemuilé  de  suppléance  est  de 
75  centimes  par  jour. 

Dans  la  Corréxe,  elle  est  de  aft  francs  par  mois. 

Les  Sociétés  de  l'Allier,  des  Anleimes,  île  l'Aube.  dè~ 
l'Aweyron.  des  Bas.<ies-Alpes,  du  territoire  de  Bcifurt,  du 


O  Ia  ootJMtiofi  umiflle,  dans  U  Hanclw.  esl  de  8  frwat». 
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Cantal,  da  Doubs,  d'Ille-cl-Vilaine.  de  lu  Loire-Inférieure, 
de  la  Luxèru'*',  du  Noi-d,  de  l'Oise,  ilv  Sai\iK;-ct-Loiro ,  do 
la  Sartlio.  des  Deux-S^vrett  et  de  Tarn-et-Garontie  accor- 
dent, ciutre  le  secours  de  maladie,  une  indemnité  de  i  franc 
par  jour  à  ceux  de  leurs  membres  <[ui  oui  eu  à  payer  un 
suppléant. 

Dans  le  Puy-<lf-DAine,  cette  indemnité  est  d«  3o  francs 
par  mois. 

Elle  i>:!;l  de  t  fr.  5o  par  jour  dans  l'Aude,  la  Doi'dogue'^, 
le  Finistère,  M8iiie-et-I.flire,  la  Marne,  l'Orne,  les  Bjis.se»- 
Pjrénécs  et  Vaucluse. 

Dans  la  Hatite-Manie,  elle  piïut  varier  de  5u  centimes  à 
1  fr.  5o  par  jour. 

Dan»  la  Vendée,  elle  est  égale  à  la  moitié  de  la  retenue 
faite  sur  le  linilement,  mais  ne  peut  excéder  i  fr.  ho  par 
jour. 

Dans  l'Hérault  et  Seine-et-Oi»c ,  elle  est  tliée  à  a  francs 
par  jour. 

La  Société  d'lndre~et-Loire  paye  le  suppléant  pendant 
un  mois  «t  accorde  à  cet  elTet  au  .sociétaire  malade  une 
ftoiiuue  de  60  francs. 

Dans  le  Lot.  l'indemnité  journaliJire  est  de  g  francs  pen- 
dant le  premier  moi«  et  de  1  fr.  Tto  pcudaut  les  deux  mois 
suivants. 

Dans  la  Vienne,  elle  est  de  a  francs  et  n'est  payée  que 
jusqu'à  concurrence  de  Uo  francs.  Si  le  sociétaire  est  en 


*"  Data  la  Loièn*.  oetle  îiidenuiîl^  mt  dotibUe  pour  Mtti  ipti  sont  o\>^géa 
d'aller  ftia  eetix;  iub»  nf^eount»  (Wul  être  ciiiatilé avec  le  «eooun  lie  ma- 
ladi.-. 

<*'  Dan*  b  Ihrdofpie,  la  mnuiM  lotale  <lra  «Moura  Ai-  matajif  et  à^  m\> 
pMmiri  De  doit  jmm  d^paaicr  1  So  lîmnci. 
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confï^.  il  rMftit  \mf  indemnité  snflîsanto  pour  compléter 
a  îranrs  par  joui-  jvendatil  un  motR.  Gitltc  ind«innité  Ml 
renouvelable. 

DaDM  Lotr^t-tiaronne  et  les  LandfS,  le  secours  journa- 
lier poar  frais  de  «uppl*^anrft  esl  de  a  fr.  lio. 

La  Soci<!té  de  Meurlhe-«l-Moscllc  rembourse  une  partie 
de  ceK  frai^. 

Celle  de  la  Creuse  pave  intégralement  le  suppMant  pen- 
dant un  mois. 

Celle  de  l'Ariège  prend  à  sa  charge  son  trailemenl  entier 
pendant  le  premier  mois  et  la  moitié  seulement  pendant 
les  deux  mois  cpii  suivent. 

Dans  le  Gers,  on  accorde  au  sociétaire  une  indemnité 
é^e  à  la  partie  de  »ori  Irailemeut  qu'il  a  été  obligé  d'aban- 
donner au  suppléant. 

Dam  les  Bouches-du-Khâne,  la  société  supporte  intégrale- 
ment II!»  fvai.<i  de  n-mplacemonl  pendant  trois  moin. 

Enfin,  dans  les  Alpes-Maritimes,  tesuppléaiit  temporaire 
est  entièrement  payé  par  la  société. 

A  part  les  exceptions  que  nous  avons  signalées ,  les  secours 
pour  frais  de  supptéanc«  ne  s'appliquent  qu'ik  ttne  durée 
maxima  de  trois  mois. 

Celte  durée  s'étend,  dans  le  Puy-de-Dôme,  à  six  mois; 
dan^  le  Canlal  et  les  Landes,  elle  est  réduite  à  deux  moi». 

Aucune  limite  n'est  fixée,  pour  la  durée  du  secours  de 
suppléance,  dans  l'Allier,  les  Aipe*-Maritimcs,  l'Aveyron. 
la  Corrèze,  la  Corse,  la  Côte-d'Or,  le  Doubs,  Eure-et- 
Loir,  l'Hérault,  llIc-et-Vilaine,  SaAnc-etrLnire,  la  Seine- 
Inférieure  et  Tarn-et-Garomie.  Mais  il  faut  remarquer  que, 
dans  la  plupart  de  ces  départcuient^i,  ou  bien  le  taux  de 
rindemiiilé  n'est  pas  fixé,  et  c'est  alors  le  conseil  d'admi- 
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ISÎralion  rpii  tpprWe,  oa  bifin  cetle  itidemnifé  «l'ajoiitc  au 
seconrs  de  malRilii^  el  dur*?.  \iar  consi^qtiPtii,  anwi  Ioiir- 
temp?  que  ce  dernier.  Dans  les  antres,  l'allribulion  de  l'iii- 
deiiiriib^  de  ^ppMnncft  est  r^.QW  par  la  mAmr  déposition 
g4^n^rale  que  (es  secours  de  maladie,  k  savoir  qu'apri^s  trois 
mois  le  bureau  ou  le  conseil  adminiali-atif  de  la  socUM  ap- 
précie. 

On  a  f^niiê  le  rffu.  dans  terlains  d'tparteinenU.  que  le 
suppléant  fi\t  pay<^  inl^fp-alemcnl  par  la  caisse  de  la  «ocit^t^. 
C'csl  ik  demander  l'i  m  possible.  On  a  vu  des  suppl^ncM 
dnrer  plusieurs  mois,  un  an,  deut  «m  même  et  plus,  et  il 
n'y  a  giiirfl  de  suppUant  qui  eoAte  moins  de  (îo  francs 
par  mois.  Comment  une  société  de  secours  mutuel»  ferait^ 
elle  face  À  di-  pareilles  dépenses  avec  la  minime  cotisation 
quelle  reçoit  de  cliacun  de  ses  sociélâires?  nB)lleuni,dans 
cK  c&i  encore,  comme  pour  les  secours  de  maladie,  lorsque 
In  société  a  accordé  une  indemnité  raisonnable  an  membre 
parLiri]taiit  qui  a  dû  paj^er  un  suppléant,  elle  a  rempli  son 
rdle. 

SlCOOnS  PODR  FRAIS  rUN^RAIIteS. 


La  plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  in- 
stituteurs et  leH  instituLrir^t  puurroienl  aux  frais  funéraires 
de  leurs  membres  participants,  soit  en  les  prenant  enti^re- 
ilienl  i^  leur  c)iar(je,  soit,  ce  qui  est  le  cas  le  p!u.s  général, 
en  accordant  pour  cet  objet  une  îiidenniit*!  fixée  par  les  sla- 
IuIk,  aoit  en  attribuant  un  seoourâ  k  ta  famille  du  sociétaire 
décédé. 

Dana  l'Aude,  la  Corse,  la  Haute-Marne  et  la  Hautfr> 
SaAne,  la  société  rembourse  intéjp'alement  les  b'ai.H  funé- 
raire. 
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I)  m  l'sL  (le  mJme  dan»  les  Alpes-Maritimes:  niain,  d'après 
le»  statuts,  la  sociiHé  iil'  reiubiiurse,  dans  les  villes,  <|ue  \vs 
frai»  rie  la  class*;  la  niiiiiig  onéreuse. 

Dans  les  Ba5S«5~AI]H»i,  tes  frjiis  funéraire»  sont  supporUb 
par  (a  twciélé,  sur  le  pied  des  enterrements  de  tleusi^nie 
c)af>se  de  la  localité  dans  laquelle  le  déctV  a  eu  lieu. 

Dans  llle-et^Vilaine  et  Vaucluse.  la  société  concourt  au 
payement  des  fraÏ!;  futiérnirci  pour  uiik  ttunime  qui  n'enl  pas 
délcrmiiiée.  Dans  ce  dernier  départemenl,  ce  secours  est 
facultatif. 

Dans  les  autres  déparlements,  les  statuts  fixent  un  inaxi' 
muni  jusqu'à  concurrence  duquel  la  sociéU^  de  secours  niu- 
lueU  intervient  dans  le  jtayemeiit  des  frais  funéraires. 

Ce  maximum  est  de  : 

a-'i  franc»,  dans  la'DiVtmc  et  les  Hautes-Pyrénées; 

3o  francs,  dans  les  [laules-AI|}es.  la  Loire,  le  Lot.laLo- 
lère'"',  l'Oise,  les  Basses-Pyrénées ^'J,  Tarn-el-(inroniie  et 
les  VosRi-s; 

Ao  franc»,  dans  rArii^gi-.le  (îers'''',la  Oii-onde'*',  le  Jura 
(tnstitulnurs  et  institutrices),  la  Somme  et  le  Tarn; 

5o  francs,  dans  l'Ain.  l'Aisne.  l'Aube'*',  l'Aveyron.  le  ler- 


"I  Outre  celle  alloeatùn  de  3o  frnn«  |i«ir  l<u  frnis  fun^roim,  \a  SotàM 
de  la  Ijat^n  ucoanl^.  troU  lugin  aprèa  le  d^ni»  An  wocii^Uire.  u»  Monund* 
1 00  Irmoi  2t  sa  \eaie  ou  è  set  enToBb. 

'"  Dons  \m  BB»se&-P)T^iii<es.  la  Wcii^W  peut  accortUc.  xj  «»  n'JMurce»  le 
penneUeDt ,  on  serours  extrAordînaire  k  la  famille  rlii  sodi'laire  H^iinL 

<"  Lu  Soci^li^  du  (iera  acuorde  la  même  irtilemnité  de  /40  fronu  gioiii-  fnb 
luD^rniiv«  de  la  femme  el  dweofaDtsdu  tod^aire,  bien  qu'elle  ne  la  adiuclle 
pu*  ail  itùiulin  <lc  ut»  inombm  participanb. 

'*'  Oaire  ccUc  nllocetion  de  W  fraocs  pour  in  «'pullura.  la  Société  do  la  Gi- 
noAt  atcorde  nn  wcoiiro  du  Ao  liroiiCM  A  la  veutv  dti  lociéluire  d^rédé^ 

'*'  Dan*  l'Aube,  ce  Recourt  de  5o  Inmct  est  aeconlé  dons  W  comuiuuMi 


ritoint  i]e  Belforl.  h  (lalvnijos,  h  rattlal,  la  Ctiantnti*.  I» 
Côle-d'Ur.  la  Uordognc,  l'Isère,  les  Lamies.  l>ut-et-Ga- 
runtit!,  Maine-et-Loire,  la  Manche,  la  Mariio.  le  Nord,  le 
Pa»-de-Ca)ais,  ta  Sarllic,  la  Haute-Savoie,  les  Deux-Sèvres. 
la  Ventl^^eja  Vienne  et  l'Yonne; 

60  francs,  dans  les  Ardennes,  )a  Charente-Inférieure,  le 
Cher,  l'Indre,  Indre-et-Loire  et  la  Loire-lnrèricure; 

75  francs,  tians  l'Eure; 

80  francs,  dan»  la  Meuse  et  les  Pyn5n*^cs-()riculales ; 

100  francs,  dans  les  Bouches-du-Rh6ne,  le  Finistère, 
l'HtVault ,  le  Illiiïne  et  Saône-cl-Loire. 

La  majeure  partie  des  socJt^t^s  (|ui  admettent  au  nombre 
dr  leurs  membres  pariicipants  les  conJoinU  et  les  enfants  de 
Icuro  sociétaires  attribuent  à  tous  indiiït^remmcnt  le  mâme 
secours  pour  les  frais  funéraires.  Dans  quelques  départ<ï- 
menl«  cependant  on  fait  une  dilfércDcc  : 

Dans  le  Doubs,  ce  secours  est  de  ko  francs  pour  les 
adultes,  de  1 5  francs  pour  les  enfants; 

Dans  Eure-et-Loir,  il  est  de  Oo  francs  pour  les  adultes, 
(le  35  francs  pour  les  enfants; 

Dans  le  l^iret  et  Seine-et-Oise,  il  est  de  5o  francs  pour 
le»  adultes,  de  16  francs  pour  les  enfants; 

Dans  l'Orne,  il  e»t  de  5o  francs  pour  (es  adultes,  de 
a&. francs  pour  les  enfants; 

Daim  Seine-et-Marne ,  il  est  de  5o  francs  pour  les  adulte», 
de  3o  francs  |K)ur  les  enfants  de  8  à  18  ans,  de  i5  francs 
pour  ceux  (pti  n'ont  pas  8  ans. 

Certaines  sociétés,  qui  ne  pourvoient  pas  aux  frais  funé- 


nà  il  o'j  n  jum  d»  riaxu*  étMim  [imir  )■»  îiitiaawtioiu;  autrenMiil,  In  toâSH 
ntnliMrM  k  prix  (aé  |»iur  In  i)<!iitiim«  ctasw. 
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rail*»  do  leurs  iiiemlire»  {wrlicipaals,  sccordeut.  a|ii'Ù6  leur 
décès,  un  secoure  à  It'ur  veuve  ou  à  leur»  oq)lj«liwt, 

Daiiti  l^ir-el-CIier  et  la  Seioc-lnfériËUi'e,  la  qootilé  du  ce 
swoun  n'etl  \ias  déttirmiaic. 

DaiiN  la  Corrèze,  il  est  lue  Â  &o  Iraiicii; 

DjMW  la  Mayenne,  à  i>o  fraiicA  au  luoûië  et  soo  Ihincs  au 
plus: 

Dans  ta  Nièvre,  à  loo  francs; 

naii»l«  Puy-dt^-UAiue.à  &(>fraiicti,LeBayajiUdj'oU(l'aue 
iufiUtulricc  reçoivent  aussi  c«  âecouj-s. 

DKOiT  AUX  sucotins. 

DaiU4|udlqiu.'s  diîtiarUmtiiiU,  peu  uomkreui  il  est  vrai, 
\e$  statuts  dei»  âociétés  de  seeoura  mutuuU  u'imposeul  aux 
soeiétairt-»  aiicuti«  cuudiliou  pour  avoir  droit  aut  sccoum. 

Dans  le  plus  grand  nombre,  ou  exige  un  certain  temps 
(k  sociétariat. 

Dans  l'Eure,  tout  lueuibri;  partidpaot  a  droit  aux  «ccuurs 
à  |Wrtù'  du  jour  de  wu  admie^ion. 

Le  tempti  de  sociétariat  «lig^  e«t  d'un  uu>i»  d^uts  U» 
Ilaule»-Pyrénée6. 

Il  c»t  te  même  dans  la  Lwe-luiiSrieure,  puis(|ue  Ton  a 
dlY>it  aux  âecours  uu  ruuts  tprè."  le  pn>mier  vvrseuLuut  et 
que  la  cotisation  esi  pay^bU'  par  trioie&lre  i>l  d'avance. 

D«iu  ie  CIki-  tit  la  CtHiMl'Or.  il  suIJit.  pour  pertiaiper 
>ux«ccour«,  d'avoir  payé  sa  cotiMli^ii. 

Dans  l'Allier  et  la  Marne,  il  laut  avoir  payé  le  droit  d'eo- 
trée  et  la  premièi-ti  cotisation. 

Dans  ta  Loire,  on  est  admis  à  participer  aux  secours 
deux  mois  après  le  premier  versement  et  à  la  couditiou 
que  le  travail  habituel  oit  été  iulerrompu. 


17» 

DuH  ti  Ciuircule,  Loir-«t-^bcr.  le  U)iret  cl  U  lUvte- 
ivoia.  on  o*a  drui  uni  secuar»  que  trots  luoU  aprc»  l'ad- 
mutdon. 

Ou  ue  les  acoorUe.  dans  le  Gers,  le  Jura,  la  llayenne, 
S*Aiie-«t-Latrw.  Svm  e>  Manie  ci  la  Stuuiue.que  UwmoU 
ajirès  le  premier  verscmcoU 

Diuft  ta  Vienne,  }iour  avoir  pari  aui  secoure,  il  Faut  itre 
admi»  (le|>uié  Uxtis  luoijj  et,  de  plus,  avoir  versé  le  dtvil 
d'tutréf  et  la  cotiMliou. 

On  y  participe,  dans  k  Calvados,  trois  mois  api'ùs  la  do- 
titication  de  ladinUsion provUoJre:  mais  les  tecouni  ue  peu^ 
veolétn)  délivn^  qa' après  l'adoiissiou  liéÛiiiiivc. 

Dans  le  Finistère,  il  laMt  être  iiucrit  couuuc  membre 
participaul  depuis  quati%  utÛB. 

La  coiiililion  qui  est  la  plu«  fp^o^lemeol  admise  e«t  de 
bire  partie  de  la  société  depuis  six  iuoi&.  riuoB  la  trouvons 
daJis  les  statuts  de  rAïn,  de  l'Aisne,  des  Alpcs-Maritiuics, 
des  B«8»«»-Alptw.  de  l'Ardèche,  des  Ardeiuiee,  de  l'Ariège. 
de  l'Aube,  de  l'Aude,  de  laCharcate-lufei-ieurc,  du  Cantal, 
de  la  Corse,  des  Côles-du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Doi^ 
4i!ipK,duDoub»,de  la  Urdme.d'Jlle-^t- Vilaine,  del'Iudre, 
d'Indre-et-Loire,  de  ritMÏre.  des  Uudes.du  Lut,  de  LolHït- 
Gnruunc.  île  ia  Uaute-Uarue.  de  la  Meuxe,  de  la  Ait^vm, 
du  .^ord<^.  de  l'Obe.  de  l'Onie,  du  Puy-de-Dàme,  de  la 
Iliiute-Saône.  tie  lu  Sartlie,  de  Seinc-ct-Oise,  de  la  Stûae- 
luférïcure.dcs  Dcui-Sèvres  et  de  Vaucluse. 

f  AMk  la  taoébUt*  i'iàn  aoàélûre  <leiai«i  «U  ta»W,  b  Socii^  du  Nonl 
exige  que  la  cotilalkat  ail  ité  v«née  axial  le  3i  janvier  <le  )'aoo<^  pour 
tequelle  elle  e»l  due.  Lei  utembnsi  pirlidpitub  qui,  a|>rti  araîr  ijaiué  ta 
aooA^,  y  som  riinté^rà  n'ont  droit  »a%  Mooun  qu'on  m  .-i|irM  Imr  rf- 
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Dnii»  les  Boiiches-du-Rlidne.  la  Manche  ol  l'Yonne,  les 
SMiétaircK  ont  droit  aux  secours  six  mois  après  (]u'ils  uni 
effeclin'-  leur  premier  vcr>enieiil. 

Dan»  l'Aveyron  el  la  Vendée,  ils  y  pflrlici[Knl  apri»  six 
mois  de  so«iétarial,  à  la  condition  d'avoir  payé  la  cotisation 
d'un  senx'iilro. 

Uans  le  Tarn,  outre  les  six  mois' de  sociétariat,  on 
ctige  f]uc  l'école  soi)  fermée  ou  dirigée  |iar  un  sup|iléanl. 

Dans  l'Hérault,  loiil  sociétaire  qui  est  en  retard  de  pliw 
d'un  semestre  pour  le  payement  de  s«s  cotisations  n'a  pas 
droit  aux  s(>coui-ft. 

Les  Sociétés  de^i  Hautes-Alpes,  du  territoire  de  Beirort, 
de  la  Corrèze,  de  Meurtiie-et-MoselIc,  des  P y rénées-O rien- 
laies,  du  RliAne,  de  Tant-et-Garonne  et  des  Vo^;es  n'ac- 
cordent de  secours  qu'âpre  un  an  de  sociétariat. 

Celte  du  Ptisnle-t^alais  fii  accorde  un  an  après  le  pre- 
mier versement. 

Dans  l'Orne,  un  sociétaire  ne  peut  recevoir  de  secoure 
pour  ses  enfants  que  si  sa  femme  a  été  d'abord  admise  dans 
la  .société. 

Knfin,  dans  les  Basseï^ Pyrénées,  le  retard  dans  le  paye- 
ment de  la  cotisation,  qui  doit  avoir  lieu  par  trimestre  et 
d'avance,  entraine  la  suspension  de  tout  secours  pendant  te 
trimestre  courant  et  les  quinze  premiers  jours  du  trimestre 
soivant. 

SKCOVIS  DIVKRS. 

Outre  les  itecours  dont  nous  venons  de  parler,  la  plupart 
des  sociétés  se  sont  réservé  ta  faculté  d'accorder,  autant 
que  leurs  ressources  le  permettraient,  de»  »ccouni  éven- 
tuels, »oil  aux  sociétaires  atteints  d'une  maladie  réputée 
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incurable  ou  obli^,  par  suiti!  d'infirmités,  de  ccswr  Iflurs 
fnuctiuiiï  avaul  l'dgc  iIp  Ir  relrailc,  suit  aux  veuves  cl  i»\.i\ 
orplielius  des  membres  {larticipanb. 

Daiu  l'Héradll,  res  secour»  ne  sont  alloués  iiti'aux  veuves 
non  rctnariécs  cl  aux  enfanta  en  bas  dge  des  sociéUires  dé* 

lés. 

Dans  les  Vosges,  un  secours  non  renouvelable  est  accordé 
«u\  veuves  non  remariées  et  aux  orpliolius  âgiis  de  moins 
de  1 6  ans. 

Dans  la  Gironde,  «rsi  le  membi'e  dMdé  laitve  dc-s  en- 
fant» en  bas  Age  et  sï  rindigence  des  parents  est  noloire- 
nient  omslatée,  la  société  veîUe  k  ce  que  ses  enfanU  rc- 
<[oivent  une  éducation  convenable  et  i  ce  (jn'ils  soient  mis 
un  état  de  gagner  Inur  vie.  A  cet  eiïet,  l'association  peut 
alTecLcr  annuellenient  une  subvention  proportionnée  aui 
ressources  dont  t:\\v.  dispose.  Sa  subvention  cesse  di»  <|uc 
le  protégé  de  la  société  a  atteint  l'dgc  de  i5  ans.  Le  socié- 
taire sans  enfantfi  peut,  sur  sa  deniaïule,  être  cliargé  de 
r(i<ducation  d'un  orpltelin  ou  d'une  orpboline  et  recevoir  lu 
secours  spécifié  dans  cet  article.  « 

Dans  le  Finistère,  rassemblée  générale,  sur  la  proposi- 
lion  du  bureau,  vote  chaque  année  une  somme,  qui  n'est 
pas  délei-minée  par  les  statuts,  «pour  étie  répartie  entre 
les  veuves  et  les  oq^lielins  des  membres  sociétairos  un  |kar- 
ties  proportionnelles  aux  années  sociales  du  défunt.  Le  vote 
d«  celte  somme  est  facultatif  et  n'est  pas  foixémeut  renou- 
velable. Les  veuves  remariées  perdent  leure  droits  à  cette 
répartition;  le  veuf  d'un  membre  femme  de  l'association 
n'a  pas  droit  à  ce  secours;  les  orphelins  cessent  d'y  parti- 
ciper dès  que  [f.  plus  jeune  a  atteint  sa  quinzième  année.* 

La  Sociélé  du  territoire  de  Belfoil  s'était  proposé,  dans 
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les  nUilaU  adopKis  en  1 88(»,  d'accorder  des  secom-s  rentufï" 
velflbli-s  aux  veuves  et  «ux  orphelins  des  membres  partici- 
patib.  L'AdtDiiiistraliiiii  supiînciirc  ne  crut  pas  devoir  ap- 
prouver celte  clause,  et  elle  exigea  qu'elle  fiU  mmlilît^e.  On 
se  conforma  h  celte  exigence;  mais,  jMur  ne  pas  priver  ces 
pursoilucs  si  iiitére^aiites  de»  sccoui's  qui  leur  sont  si  néces- 
sain^s  et  que  la  wciété  considérait  comme  un  devoir  sacré 
de  leur  continuer,  il  fut  décidé,  en  1B87,  qu'il  serait  u-éé 
une  raisM-  .spéciale  atfectée  h  cette  destination. 

Cette  caisse  est  alimentée  par  an  prélèvement  sur  la 
cotisation  den  membres  parliripanis:  le  montant  de  ce 
préli^vemenl  c»l  déterminé  chaque  année  par  rassemblée 
générale. 

Rnfin,  nous  devons  une  mention  particnlière  aux  caisses 
spéciales  destinées  i\  secourir  les  orplicliiis  des  sociétaires, 
qui  ont  été  aimexées  à  la  Société  de  secours  muluelu  du 
Luiret  et  à  celle  de»  Basses-Pyrénées, 

CsMM  dm  orpkeUat  du  LairH.  —  Voici  comment  cette 
caisse  fut  créée  : 

s  Au  mois  de  mai  i865,  un  instituteur  du  dép^irteoicnt 
da  Ixiirei  mourait.  Iai^<wnt  nnc  femme  et  trois  enfants  dans 
la  plus  affreuse  détresse  :  la  femme  enceinte,  l'aînée  des 
enCuiU  idiote,  les  deux  autres  portant  déjà .  sur  leur  visage 
pftie  et  amaigri,  les  traces  de  la  redoutable  maladie  qui 
•Tait  culevé  leur  (M^re. 

kEd  {trésence  d'une  pareille  infortune,  les  instituteurs  de 
rarrondisseiiient  de  Pitlitviers  eurent  la  pensée  de  se  réu- 
nir pour  donner  à  la  pauvre  ni^re  et  i  sw  enfants  le  [lain 
qui  allait  leur  mani|uer.  lin  appel  fait  ynr  tpx  k  leurs  con- 
frères des  autres  arrondissement^  fut  entendo.  On  réunit 
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cdonre  non»  arrêter  dam  an«  mutation  <(nî  refend  k  ib 
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gMettooi  nwM  donc  lcm«  i  ftpaTTe;  cntreteiKx-en  b 
r  coroaii^sion  centrale;  demandexi'arà  et  le  courtmr>  Jriom 
«le»  cooiitéi,  et  b  eneeb  ne  m  fan  pas  bngicwp  «iteiidre. 
«Tons  les  hommes  de  ctrar  i^pundroat  i  votre  appel.  •& 
c VOU.X  taxa  anWs  !4mt  nombreux  [tanni  les  institnteors. ^ 

tLa  oommiisioa  centrale,  saisie  de  cetlc  pruponliuu. 
l'aocuedlit  avec  emprememenl,  et  b  création  d'une 
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distincte  pour  le$  nrphelins.  alimentée  fwr  dex  cotinatio^ 
sii|)pl«^ineiitaire3.  fut  décidée'".? 

Li'  meilleur  moyen.  Il  nous  seiiitde,  de  faire  coritiaitre 
rorganLsation  de  vcttt;  caisse  auxiliaire,  c'esl  de  reproduire 
le  titre  VIII  des  statuts  de  la  société  de  secours  muluels, 
qui  y  est  consacré  : 

Aut.  i6.  UnecauM  de8orpbelii)ites(Bnnfix^iUM)eî«<(rfi)«secoan 
niulaels. 

Ëll«  a  pour  but  de  |>ourvntr.  aulnat  que  W  reswurces  le  permel- 
Ironl,  aiii  UnÎH  dVducnlion  vX,  s'î!  y  «  Iimi,  it'enlr«tien  dp»  «iir«nti 
de»  inAliluteuni,  iastîtiilrïrcx  ei  din>«lnre*  d'naite  dMd^ti. 

\«T.  47.  l'our  iivoirdroii  ati  |>alroi)aj^  ilc  la  swmÎI^.  le»  orpliclinit 
dcvroDl  aïoirtflé  tif\h  iascrile  roinin«  iiirnibres  pariicipanU  au  nM>- 
nieiit  du  d^i-s  do  leum  pai-viil».  S'iU  ne  éoiit  (Mit  inscrits,  la  i-uin- 
niifMOn  »Dlj«le  sera  ju]^  de  ro|)|wrtunili-  du  cucours  à  donner. 

Ce  palroDnge  ue  pourrn  se.  continuer  au  deli  de  tigf  de  i3  ans 
accomplis,  )t  uioinH  d'unodt^lib^ralion  exprpssi*  de  la  cflininiision  tta- 
Iralc  mliGt(<-  <-n  attemtdéo  ^l'uMIe. 

Abt.  A8.  Us  re««oom»  de  la  caiwe  de*  «rpheUn»  se  coniposenl* 
ww>ir: 

D'une  roLi&ation  supplt^oienlairu  de  ■*  francs,  paj-ablo  annuelle- 
menl  par  rhacjuc  ciiembro  participant: 

Des  ivcellps  <|uc  pourra  faire  la  ca'ifM!  k  (]uH<[De  titre  que  ce  soil  : 
nubvenlion»  de  l'ÉtAt,  du  département  cl  des  communes;  dousrt  legs 
particuliers;  inl^n^ts  de  fondA  p(nc&,  etc. 

Ant.  49.  1j  colisnlinn  suppMmeiiInirv  «era  xcnée  dan*  le  mOmc 
délai  et  en  inèmc  temps  que  celle  qui  e»t  due  à  titre  de  luL-uibrc  par- 
licipiiit<*>. 

■■■  SaflIrtM  admimttnli/Ai  .Vmttlht  de  rmUrtÊttiam  /■■MifM,  aiin^  1867. 

D*  lOt.  p.  781. 

'"  La  eotiMlioa  due  à  titre  de  memlire  participant  de  b  socM^  de  •ecour* 
mnlMak  «al  fixM  à  tf  bsuca;  etie  e«l  pnyable  nu  pliiï  tard  le  joor  i)e  b  r<Hi- 
Bàeapoar  b  tBawtuunidk.  c'ml-à-diro  le  premier  JMidÎ4[ui  «ail  ta  tiledi* 
VKwttuiob. 


SECOURS. 


181 


Ait.  30.  En  atican  cas.  il  ne  pogira  éire  préhrf  eu  faveur  des  oi^ 
plietin^auninc  Mmiuc  sur  \f»  had»df  ta  mctih^.  de  Hecoun  mulueU. 
Le»  deux  caînes  doivent  ntter  parfnilemenl  di«ti»cle«. 

Art.  51.  Lew  commisition»  organiM^rs  pour  la  soci^li^  foDctionnenI 
ttgaliMm-nl  dan«  l'inU'rjt  <le  la  caisse  d»  oqiheltDs;  ollvs  donnent  lotir 
avis  sur  louU-e  li-s  queslions  qui  s'y  nilUcbenI,  cl  il  est  statut  défini- 
tifTaii>ut  par  la  commission  centrale. 

Aimi  donc,  loi-S(]u'uti  iiislitutcui*  du  départciitdnt  du 
LoiiYl.  veiianlà  inourir,  ne  laisse  <|ue  rindigence  pour  tout 
liérilage  à  sa  veuve  cl  à  sps  oiifanU,  la  caisse  auxiliaire 
otTre,  avec  beaucoup  plus  de  ccrtilude  que  les  quêtes,  qui  ne 
CoiiHtilueraienl qu'une  ressource  ivè$  i^venluellc,  tles  tuîcaui's 
et  un  patronage  elTeclir  aux  orphelins,  qui  deviennent  aiusi 
ses  enfants  d'adoption. 

C'est  une  louable  pensée,  h  laquelle  on  ne  saurait  trop 
applaudir,  que  leti  inxtiluteui-s  du  I^oiret  ont  eue  en  créant 
cette  œuvre. 

Cmue  de»  orphelin»  de»  Baxtes-Pyrénée*. — La  caisse  des  or- 
pliclins  annexée  i\  la  société  de  secoui's  mutuels,  ou  pluldt, 
pour  employer  le  litre  adopté  par  les  nouveau\  stjiluljt.  à 
la  Société  (Timurani-f  mutueUr  établie  cuire  les  instituteurs  cl 
les  îtistitutrices  des  Basses- Pyrénées,  repose  sur  un  principe 
tout  autre  que  eclui  qui  a  servi  de  base  à  la  raisse  auxiliaire 
du  Loireln  C'est,  ainsi  que  l'indique  le  soui^tilre  do  l'œuvre, 
une  assurance  *ur  la  vie,  réduite  au  temps  d'aclièvemcnl 
de  Téduration  des  enfanta,  ce  qui  peiinel  de  diminuer  r«n- 
sidvrablenient  les  primes.  Comme  dans  le  Loiret,  il  est  foi^ 
melicnieut  spécifié  que  la  caisse  anm^xe  des  orphelins  est 
absolument  dil^tincte  de  celle  de  la  société  propi-ement  dite 
et  qu'en  aucun  va.i  les  fonds  de  celle-ci  ne  pourront  dire 
enqjlojés  aux  dépenses  de  l'cpuvre  annexe. 
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^oim  cmyonn  devoir  reproduira  en  entier  les  staluU  de 
celte  caisse. 

Caistr  lUt  OTf  htiim.  —  Aituranct  cTiinp  ùtinmiti amuetlepour  faektK^rnl 
Ati  rtiacalion  m  eat  de  mon  prrnMUir^  ilnpttrmu. 

,4kTicLR  PRBMKR.  A  dater  du  i'' janvier  i865,  la  sociiflt!  a  iHabli 
non  caiRiic  annexe  spéciale  ayant  pour  but  dû  socoiiriri-1  dp  protéger 
lo«  nrplii'ltns  de»  institul<>ui-?i  pI  inslUutrîces,  de  facilltpr  leur  Iionn* 
(tdiicatioii  et  dp  les  aider  à  embrasser  une  profession  (|al  assure  iL'itr 
«xittlfnM. 

AiiT.  1.  Celle  misse  te  romjMae  : 
'  t*  Des  «oliialionn  de  c«u!i  des  aoci^uirps  qui  d^în^nl  auiirer  k 

tfiors  onphelins  miDAiirs  <lo  18  ans  un  Becour»  annuel  de  ([uel(|ue  icB- 

porlxnce  ; 

■i"  Des  culîiialions  des  inenibreK  iionorairo^  itpéciaiit  ^  cette  oeuvre-, 
i*  Des  dons  el  legs  ipii  i>ourraienl  Jtrc  fails  à  la  socî(<lij  avec  oIFin^ 

tatiou  spikiale  h  coK«  cuiue. 

Akt.  3.  Ui  cotisation  dvs  membres  [tarticipanlsest  Gti^e.^  Itfranet 
par  BU  cl  par  enfant  «t|{c  dt-  moins  de  18  aos. 

Les  in liti tuteurs  qui  aciuelleioeol  ne  fout  pas  partie  de  la  Rociét^f 
peuvent  OMurer  les  ni(>n)ei>  avantages  à  leurs  enfanta,  aux  mi^nm  con- 
ditions, en  ae  nieltanl  membres  lionorsii-es  de  la  suciûtiî  dos  innli- 
luteurs. 

0  ne  doit  pft«  dtre  opiFr*!  de  verMDicnt  pour  l'enfant  ({ui  doit  at- 
leindrft  ses  t8  ans  dans  lo  cours  de  l'annito.  attendu  qu'il  n'a  plu* 
droit  aux  secours  au    moment  de  la  répartition  en  fin  d'ann^^e, 

La  coliulion  eiit  iodiriMble;  ella  e!>t  dnu  enljèrentenl  à  qm'IquQ 
époqne  de  lann^  <|u'on  assure  l'enfanl. 

Elle  est  ^{{alemonl  due  pour  l'antufe  dan:t  liiquclte  reofiint  «twun- 
viendrait  à  di^iSder. 

Le  sociétaire  prévoyant  peut  asiiliter  IVnfaiil  mdme  avinl  sa  n.iis- 
sanee;  inaL*  la  prime  ne  serait  pas  remboursi^e  au  cas  oà  l'enfant  ne 
naîtrait  pas  h  terme  ou  nnltraîl  mort. 

Aht.  &.  lin  socii!|aire  petit  nWurer  de  secours  qu'à  une  partie  de 
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luCinU;  danti  e*  c«,  t)  e«t obligé  dedoonrr  le  liibl«au  da  tooese» 
•nAnb  par  ordn  d'ige  «1  riodiaitioD  «xkU'  «Irs  «uTauts  as6ur£s.  A  dé- 
faut de  d)id«nlioa ,  l'assaraocc  s'ap|>Ui)Uc  aux  plus  jeunes.  En  ca«  do 
Aéc'ea  d'un  eaEant  désire,  laseuntue  (HXtfite  a  reufaDl  uon  aastm^ 
qui  (icnl  aprrs  lui  ou,  n  défaut,  à  celui  «]»i  tii'nl  avAut  lui. 

A«T.  S.  L«  todëlairc  ar.  peut  tnodilîpr  li^  laux  de  mm  u-nMimcnU 
«n  mur*  d'août 

Il  Dc  |>vul  1rs  augin«nlcr  pour  l«  eanneDcrtneiil  de  l'aout'-v  sai- 
laalL-,  eu  cours  di-  maladie;  s'il  tenait  à  dénMler  des  suites  de  celU> 
UMdsdie.  raogmcntatioQ  ue  profiterait  pas  aux  orphelins. 

Aar.  6.  Les  sociétaires  qui  vi>uleiil  assurer  ries  secours  n  leurs  en- 
raiiL«  n'nni  pa»  de  pitcc  à  produire;  ils  n'nnt  qu'il  payer  la  cntiMtiua. 

Toulcfoi*  «i.  datw  l'aune,  ils  inounii-til  d'une  maladie  erittnnt 
àéjk  au  moriMnl  de  leur  premier  payement .  les  orpliclros  n'aoniicnl 
droil  qu'à  un  secours  d^teniun<<  par  le  liurcaD.  conformi^menl  à  Inr- 
liele  iC  fi-aprts. 

^ar.  7.  CoutL  qui  ariuelleoieDi  ne  Miit  pa»  ineatbns  de  ta  socît^u! 
el  qui  ïvtilenl  devenir  siKitïlaircs  de  l'œurre  iiDoexe,  en  lîlanl  si'uUf- 
uenl  membres  hoiioniires  dc  la  «ocÎL'ti',  derront  produire  i  l'appui 
de  leur  demande  un  eertilical  de  Telal  actuel  de  leur  sanl^  et  do  celui 
de  leur  femine. 

Aar.  8.  i^es  niemlires  honoraires  de  Ttsuvre  anneve  payent  une 
crtisalion  qui  nn  [i^ut  élre  infériearr  h  3  Traoc*  par  an. 

ti-M  memhrcN  ]>>trticipiinl«  de  lu  MKi«!t^  |>euvunt4(re  aieinhre*  iHmo* 
raires  de  )'<Autrc  annexe'''. 

Art.  9.  L«s  cotisations  sptViaks  h  la  caiwo  des  orphelins  peuvent 
fitn>  fracliooD^  par  quart  pour  le  payement  et  n>rs<f«s  e»  même 
lUDpsque  les  cottsniions  ordinaires.  La  lettre  d'envoi  du  mandai  doit 
Hptôfier  avec  soin  la  nqurtilion  de  ia  somme  envoji'e. 

Ait.  10.  Le  sociAaire  qui  le  i"  dt!cembr«  sera  «n  retard  <le  ncs 
cntioalions  sera  frappa  de  plein  droit  d'une  amende  do  i  franc  par 
prime  de  3  fnino  due. 

•  1"  l^e  bnmru  eentml  éaiH  le  wni  que  les  instiliilenrs  non  marift  ou  niaritts 
uns  enbnis  TemHenl  bien  «imirager  l'icuvre  nouvelle  rie  leur  museription 
tenatc  nambra  booorairts. 


*  ' 
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ColJution  fi  amendo  iui  scronl  récUimév^  par  U  poste  5  »eA  frni»; 
s'il  ri>r»Kola  i|iiitlHDn>  pt^RtMit^,  it  «nv  rayi  du  jilviii  ilraiL 

Il  ne  pourrait  rentrer  i|uVb  acquittant  rarri4!n$,  plus  un  droit  dv 
B  tnae*  (lar  cnrnnt  a»uri^. 

On  at;  |)c>til  rentrer  <|u'iine  Fois. 

Lu  soci^liiii*  riiyi'  n'a  nuciiu  droit  à  n^cUmer  les  sommes  par  lui 
itnèes. 

Aht.  11.  Si  le  socif'taiiv  venait  i  mourir,  en  cours  d'aoni^.  sans 
lin  an  courant  àf.  ws  cotisation»,  la  somme  due  serait  relenut?  sur  In 
secours  nllou«;  aux  orplieliuï. 

Aht.  12.  Ait  3i  d^emlire  de  chaqu<>  nniiée,  il  est  fait  piash!  des 
cotisations  tersivi'  par  1rs  membrtt  fiarlicipanU :  tttUm  somme  est  \Mr- 
lagëepar  l^ttu  d'orplteliu  ayant  dniit,  du  la  madièrc  suivante; 

L'orphelin  de  |Hrrc  vl  iltr  infcrc  a  ]tDrl  enljf-re; 

L'orphelin  do  père  sculunient  u  trois  quarts  dt>  part; 

L'orphelin  de  mi-re  seulement  n'a  aucun  droit. 

Toutefois  l'institutrice  sociéluin'  mariée  ji  un  non-instituteur  nu  A 
un  instituteur  non  sorii!lair«  ««aurera  le  mi^mo  droit  qu'un  inntiluleur 
k  SOS  enfanta. 

Air.  13.  Le  maximum  de  secours  par  tâu.-  d'ui'plielin  est  provisoi- 
rement iixt^  i\  -loa  l'rancjs  par  au.  jusqu'il  l'ann^  oi^  il  atteindra  ses 
t6  ans,  inclusivement  l'J. 

Akt.  14.  La  somme  sera  vcrst^  entre  les  mains  du  tuteur  ou,  à 
diTaul,  de  In  ptirsonne  char(;.>e  d'élever  IVnrnut.  Rlle  sera  reniiM>  en 
lolalité  ou  par  parties,  suiiaul  la  dëcisiou  du  huraau  central,  et  par 
le  soin  dud^lJgui^  de  la  socirflt!  clini^g^  de  la  surveillance  de  renfnnl. 

La  i'OeUié  pouiTB  faire  de«  avances  limiti'es  aux  orphelins  k  la  lin 
de  cUa(|uo  trimestre. 

Aar.  15.  Les  sommes  non  employées  chaque  année  Tnule  d'or- 


<"  La  sodâ^  s'elTorcero  de  mninlenir  le  secours  k  ce  cbilTrc  de  lOO  friDCi 
par  an  ol  par  l^te,  en  proposai  poiu'  l':>nn<'e  suîvanlt^  ud<-  nagmolaUoii  iê 
cotisnlion.  si  le  nombre  des  orpltelins  devenait  Irop  cinisJdi'rnblei't  qu'il  raidll 
Ira  fntidti  b  purlaffer  insiiflisaiils. 


SBROl'RS. 

^«linsM  lesdons  ot  Icifsconsliliicnl  In  r^nfi;  ils  sonr  i>ai(tlny^ nn 
ranlcH  sur  l'Ktal  ou  en  pt^Uauv  l'pargnaals  de  la  Fourmi^''. 

Ait.  16.  1.4^  int^r^te  d<>  lu  r<^i>rvv  d /m  rorùalKHM  <i>>j  nirm^rv*  Am»- 
raim  sotil  Giuploy<^s  cltatjiK-  annik*  raminv  suit  : 

Oa  i]uiirt  v»l  (It'stiné  à  {>rofisir  la  n^serve: 

Les  Iroia  quarU  n-stanls  sonl  employas  par  le  biireou  ci^ntxal  en 
J'flvetir  di's  orph^'lin^  mallieureiix  et  pnnnpaiement  de  ci>ux  i]ue  la 
mnri  du  mci^taire  laisserait  Hans  famille  et  miia  n>s»oiiiTea. 

l'.v*  «nl'iiiitfi  deviendront  los  pupilles  de  la  soi-iél^,  <)ui  le*  pnli-»»- 
Mn  spt'ciiilement. 

Une  part  de  ces  louds  pourra  cire  etnpiou'v  eii  prinws  k  disiribtivr 
nnx  urplii-lius  à  titre  de  n^compease,  d'eneouragemenl  au  bien  el  afin 
lie  leur  eiueigner  la  prévoyance. 

Am.  17.  Si  le  wciétnii-o  ïenail  à  fltv  nflligi^  d'une  infirmitc^  l'em- 
pédianl  du  se  livrer  ù  aiiaiiie  espt-cc  dr  travail  n^mum^n^  el  qu'il 
n'eûl  pas  les  moyens  d'élever  w§  enfants,  ceui-cî  poiirraîeal  Aire 
MMÏmil^  à  de»  orphelins,  sur  proposition  du  bureau  cnnlrnl  voliV  eu 
MSembl^  gfa^nh  de  la  eirconKcriplion. 

Aiir.  18.  Si  rinrirniitc,  sansentralniT  iitcapieil^abfloluedelranil 
Hniunenf,  diminuait  les  facultés  du  ttocii^taire  au  point  do  i'emp^ker 
de  subvenir  aux  besoin»  e^êentiels  de  sa  famille,  la  socîi^lt!  pourrait 
lut  venir  en  aide  sur  les  fonds  de  rnriiclc  i'>;  mais  «Ion  le  serouni 
devrait  i^lre  voti'  chaque  anntfn  en  ansembl^c  gi^n^ralc,  sur  la  pro|i»- 
fitîwi  du  bureau  central. 


<*'  ^«  prAt»  du  fonds  des  orphelins  aux  épargnants  (l«  la  Fourm  sont  faits 
<riprts  le» bamaqui  suivent: 

Le  capital  appartenant  à  la  caiise  des  orpbeliiis  peut  ^Ire  pfifl^  sants  risque 
aucun  aui^pai^uants  de  'n  foumt  qni  leratenl  surpris  par  un  bemin  impr^ 
d*Bl^geQt.  dans  le»  condilioas  suivantes  : 

I*  Il  leur  sera  (oujourf  prfl^  moins  qu'ils  n'aurool  en  d^pAtit  ta  Fontmi; 

a*  Ik  Beaga(|«tv)nt  dan»  le  billet  d'miprunl  sous  seing  priv^  ii  reinbnnrwr 
laaanummoi*  par  mois,  ovec  5  p.  o/o  d'inlf-rits  ou  profil  de  la  caisse  tl« 
arpbeliiH; 

:t'  Ib  nulorttcmnt  le  pn^icJent  de  la  «on^ti^  it  retenir  rc  qu'ils  poarraionl 
d«w  eti  cn|iital.  inlA**!»  et  amendes  de  reloni  sur  la  jinrl  qui  leur  iv\icnilre 
Ion  dr  U  liquidation  de  IW  ^'oarnit. 
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Art.  19.  L*orplii>lin  chuf  de  faniillf  aura  [m  tot^mea  droite  i)ue  Uk 
int-mhreti  de  la  sociiSl(<,  ai  oelle-«i  «eul  radiii«Ure  comme  soci^laire. 
Ll  colÎHtion  annuelle  Mr»  retenue  pnr  |o  lii^sorier  sur  le>  wcours  qui 
lui  »eTout  ntloiiA,-i  comme  orphelin. 

An.  20.  La  raîsse  aiinexe  <-st  arlniitiislrde  par  lo  bur^u  de  In 
•oo^td;  toutefois  un  trésorier  particulier  pourra  être  di^sijjn^  par  te 
bureau  central.  U  rereera  les  fonds  à  la  caisse  d'ëpar|;ne  au  fur  d 
à  mn-iure  de  leur  entrée  eu  caitae  sur  un  livret  spécial. 

Les  caisses  des  orphelins  annexées  aiix  sociétés  tie  secours  mu- 
hietset  lorphtinat  de  remeiffimiteni prinutire. — Los  raùîJU^DdHS 
orphelins  annexées  ans  sociét/'s  de  secours  mnlucis  enlre  le» 
iiislitti leurs  cl  Ich  institutrices,  qnd  que  mit  le  mode  de 
fonctionnement  qu'elles  adoptent,  sont  des  institutions  excel- 
lentes, appelées  h  rendre  les  plus  grunds  services.  Cependant, 
depuis  qu'il  .s'est  fondt'!,  en  i88(i,  sous  lo  nom  d'Orphelinat 
de  reniteiffnement  pnmaire,  une  oeuvre  du  même  (jenrc  s'ap- 
pliquent i  la  France  entière,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  uvuil 
pas  là  double  emploi  et  si  toutes  les  société  de  secours  niu- 
lueLs  entre  les  membres  de  renseignement  n'agiraient  pas 
sagement  en  se  ralliant  à  cette  œuvra. 

I.a  n'punse  k  cette  question  a  été  faite  par  l'honorable 
M.  I*icbe.  le  di(;ne  continuateur  de  M.  Tonrassc.ilanslr  liul- 
Ictin  d*  la  société  d'éducation  el  d'instruction  populaires  des  Basse»- 
Pjfrénéex  (numiiro  d'octobre  1887). 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  textuellement 
les  paroles  de  M.  Piclio  : 

(tLo  monieut  nous  semble  venu,  di&ait-il  en  rendant 
compte  des  opérations  do  la  caisse  des  orphelins  des  Bassc»- 
Pyrénées  pour  l'exercice  1886,  de  parler  de  l'reuvre  na- 
tionale fondée  par  M.  Pliilippc,  instituteur  k  Gray,  aims  le 
nom  iVOrjtlieUHat  de  l'enseignement  ftrimaiiv  de  Ftvnee. 
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ffDanfl  mti  prmniei-  rompt)'  n^ndii  iiiIrninUlrAlir  ol  fîitntt- 
rier,  M.  Galliaiti,  swn'Uire  ijéiit-rai  de  iVuvre,  parie  des 
Inndaiici^  M'>|KirRlisU;s  rpii  so  Mint  taanifcTili'tis  dan»  Soiiie- 
et-Obe,  dans  le  Ithône.  dans  les  Basses-Pj renées,  dans  la 
Cliaren  tc-l  rifému  le. 

«J'ignore  ce  qui  a  trait  aux  autres  déparlenientâ :  mais  jfi 
U«nii  à  relever  l'erreur  de  M.  Galltard  en  ce  i|ui  concerne 
le,*!  Basses-l'yrt^nécs. 

«Notre  œuvre,  conçue  eu  188/1,  a  commencé  h  fonc- 
tionner au  I*  janvier  i885,  landit^  que,  de  l'aveu  même 
de  M.  Galliard ,  c'e^il  seulement  h  la  lin  de  1 88»  que  M.  Plil- 
lippe  communiqua  nm  projet  d'orphelinat  à  quelques  pei^ 
tonnes  amies.  Ce  n'est  que  le  a  1  février  1 88G  qu'eut  lien  In 
première  asscmbU^e  gt^mVale  pré|)aratoirc;  le  1 1  avril,  que 
la  socii?lé  fut  véritablement  fondée;  et  le  39  aoAt,  qu'elle 
fut  autorisée. 

!fNou6  avons  été  non  des  séparatùte»,  mais  des  prieur- 
Mtmr».  Va  tions  ^lerionii  lieureux  que  M.  I<alanne,  de  l.iirq, 
celui  de  nos  collè];ues  qui  nous  a  communiqué  l'idée,  vou- 
lût bien  nous  en  raconter  la  ffeiH>9i>  psycbolof^ique. 

■  Les  faits  ainsi  rétablis,  nous  dirons  h  l'œuvi-e  de  )*0r* 
pbi-linat  lie  l'en  se  i  finement  primaire  de  France  que,  loin 
d'tHre  jaloux  de  son  succès,  nous  la  suivrons  de  l'œil  le  plus 
syn>|iatbique:  que.  personnellement,  nous  sommes heureui 
d'eu  faire  pai"tie.  et  que  nous  engagerons  tous  nos  socié- 
taires à  grossir  le  nombre  de  ses  adiiéreuts,  avant  même  de 
faire  partie  de  notre  œuvre. 

ffNoiis  lui  pré.«ei itérons  même,  en  toute  sincérité,  non 
point  les  critiques  que  nous  n'avons  pas  qualité  pour  lui 
faire,  m  même  les  conseils  que  nous  ne  nous  sentons  pas 
nuloHsés  i^  lui  donner,  mais  les  observations,  les  idées,  les 
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regrets  *|ue  l'cxanien  Hc  se*  statiitit  ou  de  son  foiiclionufl- 
menl  nous  suggère. 

ffNoudfîlicrclicrona  â  l'anuUiorer  scion  nos  vties  et  à  com- 
biocr  son  actioa  avec  la  nôtre,  jusqu'au  jour  où  nous  pour* 
mus  {icul-iMi'e  fusionner  avec  elle. 

«Nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  «ntreleuïr.  cet  6ié, 
de  ces  questions  avec  M.  GalIJai'd.  Nous  Ivur  œnsacreruns 
utip  étude  spéciale  dans  le  Bulldin  H'édueaiion. 

«Disons  seuldinenl  rflnibim  l'idée  nouvelle  était  utile, 
jiuisque,  eu  une  année,  elle  a  conquis  aS.ooo  adliérenLs. 

r  Ui  société  a>ni|)tc  déjà  1 3C  pupilles,  auxquels  ulle  seiH 
des  secours  annuels  variant  de  7  5  à  1 5o  fi-anc^. 

«Elle  a  &o,ooo  francs  dii^potiibles  eu  caisse,  pour  faire 
face  à  des  éventualités  nouvelles. 

«■Ëllv  ne  demande  (|u'unu  cotisation  de  3  francs  par  fa- 
mille, ou  de  5  francs,  si  le  mari  et  la  fenimc  veulent  assurer 
chacun  leurs  enfants  et  augmenter  ainsi  les  secours. 

«A  la  diiTérencc  di;  udUt  oeuvre,  «Ile  secourt  l'orphelin 
de  mère  seulement,  avanlajje  que  nous  persistons  à  trouver 
déplacé,  maiâ  dont,  ku  attendant,  il  faut  savoir  profiter. 

ffEnnn,  elle  a  déji  notablement  ainélîon^  ses  statuts,  ce 
qui  prouve  qu'elle  est  perfectible. 

irPour  tous  ces  motifs,  nous  engageons  tous  les  institu- 
teurs du  départcMUi'iit,  iniiiw-  les  célibataires,  les  mariés  el 
les  veufs  sans  enfants,  k  envoyer  leur  cotisation  de  3  franes 
par  an,  alîn  de  témoigner  à  cette  belle  institution  leur  sen- 
timent de  solidarité  et  afin  de  la  rendre  grande ,  durable  et 
puissante. 

<rUu  jour  viendra  où,  grilce  â  des  dons  et  legs,  Tasso- 
eiation  possédera,  dans  les  diverses  régions  de  la  France, 
des  pensionnats  nmdèles  pour  ceux  de  ses  orphelins  f|ui 
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n'uni  plus  de  famille,  k  c<Mt';  de  inaisonti  de  relraile  pour 
les  vieux  miiitres  qui,  privés  eux  aussi  de  soulien,  servi- 
ninl  de  famille,  de  Uiteurs  et  de  guides  aux  oi'plieliiis  de 
la  soci^tét'ï.  1» 

A  notre  avi»,  il  itei-aitimjKi&iiljle  de  mieux  dire. 

VII 

CAISSES  DB  RETRAITKS. 

jC  décret  organique  du  '^6  mars  id59  sur  les  sociétés 
de  Recours  nm(ucls  iippi-otivZ-es  porUit  (art.  6)  que  ces  so- 
ciélt's  n-pourraionl  promettre  des  pensions  de  retrailn  si 
elles  comptaient  un  nombre  âuDisant  de  membres  hono- 
raires «. 

Le  tUcnl  du  -jf)  avril  i8&6  leur  constitua  un  fonds  de 
retraites. 

D'après  l'article  i*  de  ce  décret,  runc  somme  de 
100,000  franes,  imputable  sur  les  intérêts  disponibles  de 
In  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  était  aflcclée  à 
la  constitution  d'nn  fonds  de  retraites  au  profil  des  associa- 
lions  de  seconrs  mutuels  approuvées  qui  prendraient,  en 
assemblée  (générale,  rengagement  de  consacrer  à  ce  fonds 
de  rt^traites  une  portion  de  leur  capital  de  réserve». 

Conformément  à  l'arlicle  a  de  ce  même  décret,  irles 
)mmes  accordées  sur  la  dotation,  les  sommes  volées  jrar 

■  sociétés  en  vertu  de  l'article  précédent  et  le  nmntant  des 

.  et  donations  faits  en  vue  d'acrroilrc  le  fonds  de  retrait!^ 

^oivcnt  être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consi^riialionït, 

('>  Bullttin  lU  ta  Soeiitr  A'idMealwn  el  iVnalnctiou  pdf  uAara*  tht  Hatu*- 
t,  7'  uinéa,  a'  h,  |i.  Sa. 
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oA  tb  pmcliiweiit  iiil^r^.  Les  iiil<VéU  que  le  service  des 
pensions  n'a  pas  absorbî-s  sont  capitalisas  c)ia<]UR  ana<i<j.  « 

C'est  d'aprtis  ce»  disfwntions  du  décret  du  aG  avril  1 850 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  insliluteun*  el 
les  institutrice»  ont  ci^  un  fonds  de  relraites  qui  est  placé 
ik  la  Caisse  des  dépôts  el  consi|{natioHS. 

Ce  fonds  se  compose  : 

1"  Des  prélj|vement«  lait«  par  les  sociétés  sur  l'excédent 
des  recettes; 

a*  Des  subvention!!  spéciales  accordées  par  l'État,  lu  dé- 
partement ou  les  communes; 

3*  Des  dons  et  legs  faits  aux  sociétés,  avec  alTcctation 
spéciale  au  service  des  pensions. 

Une  société  de  secours  mutuels  n'a  droit  U  utie  sul>- 
venlion  de  l'Etat  que  si  elle  a  opéré  à  la  (baisse  des  dép&ts 
et  consignations  un  versement  destiné  à  la  caii;se  de»  rc- 
Iraitcii. 

iV  l'origine,  cl  jusqu'en  i865,  la  répartition  des  alloca- 
tions  de  l'Etait  était  faite  d'après  les  versements  effectué»  du 
I**  août  au  3i  juilieL  de  l'année  suivante.  Au  mois  d'avril 
■  866.  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  décida  que 
la  répai'tition  aurait  lieu  dorénavant  suivant  les  versements 
constatés  du  i"  janvier  aU  3i  décembre  de  chaque  année. 
A  titre  tj'ansiloire.  la  répartition  de  1867  comprit  les  sub- 
ventions allouées  pour  versements  opérés  du  1"  août  iÔ65 
au  3i  décembre  1866. 

C'est  donc  avant  le  3 1  décembre  que  le  trésorier  de  la 
société  doit,  apràs  autorisation  du  président,  verser  k  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou.  dans  tes  départe- 
ments, chei  les  trésoriers^yeui's  généraux  et  les  receveurs 
parttculien< ,  préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
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Unm.  I«  sonittiti  r|ui  »  àii  être  Ux6e  d'avance  par  rassemblée 

l<es  subventions  accordées  par  l'Etat  aux  caisses  de  it- 
Iraiti!^  fie»  surii^tés  de  wcours  muluolâ  provieniiunL  du  l'oiids 
de  dutatioii  créé  à  cet  effet. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  d'indif[ucr  coniinenl  ce 
fonds  de  dotation  a  Mè  établi  et  s'est  dévclo]>pi'>.  Il  a  àlé 
constitué  en  i853,  au  capital  de  lo  mlltious  de  franc». 

Une  pi^mière  répartition,  en  vue  d'encourajjer  ta  créa- 
tion de  ces  associations,  fut  faite  co  vertu  du  décret  du  i*  fé- 
vrier i853 500,000"^ 

Trois  autres  réjMirlitious  proportionnelles, 
néfesatilées  par  le  décret  du  aG  avril  1856 
qui  réfjlemeiilait  la  création  des  caisses  de 

t retraites,  ont  été  effectuées,  savoir  : 
l'ar  décret  du  afi  avnl  i8â6 QOO,uoo 

Par  an-étés  ministériels  du  9  avril  et  du 
3  mai  18&6 5o8,o6u 
_                              Tom i,ao8.oAo 
Dtiliii,  un  décret  du  ^k  man  i85o  décida  l'emploi  des 
capitaux  disponibles  eu  achat  de  rente  3  p.  o/u  sur  l'Étal; 
unesounne  de  10,000,017  francs  fut  affectée  à  l'acqnisitiou 
de  637,500  francs  de  i*eute:  les  titres  de  rente  de  la  rlota- 
UoQ  furent  placés  A  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
cbarjjéc  d'en  percevoir  les  arrérages'". 

Depuis  cette  époque,  de  nouvelles  acc[uisitions  de  rentu 
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(la  vi'rsemrnt:  elle  ne  peut  non  plus  exci^derle  chilTre  ê^ 
3,uoo  rrniics  »u  le  nombre  de»  menil>ri><i  parliripant^  mul- 
tiplia^ par  3.  Pour  les  sori^-tiSs  qui  n'assurent  ni  la  (jniluitiS 
des  soins  m^klicaux  et  des  Miédi<:jiinent$,  ni  l'indeniniUS  pé- 
cuniaii-c  de  maladie,  ni  les  fi-ais  Tunil^rBires,  c(  qui  limitent 
leui'  ronctionnemeiit  i\  la  délivrance  de  rentes  via|*irea  do 
retraite,  le  maxlniutn  est  10,000  francs. 

Votei  un  exemple,  pris  dans  la  rép»r(i(tofi  de  1R8&  et 
tirtî  du  rapport  du  Ministre  de  rinU^ricur  sur  les  opi*ratiorw 
des  soeiétôs  de  aeexinre  mutuels  pendant  rarint^e  i885 
(p.  113),  qui  vient  h  l'appui  de  f^tte  rîïj^le  invariable  : 
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Lorsque  les  départements  ou  les  communes  accordent 
auit;  sociétés  de  secours  mulucU  une  subvention  destinée  à 
ta  caisse  des  retraites,  cette  subvention,  comme  colle  de 
ITitat,  est  versée  à  la  Caisse  des  dépàts  et  consignai  ions. 

Aux  termes  de  l'article  910  du  Code  civil,  de  l'article  8 
du  décret  or{;anique  du  -jti  mars  i854,  de  l'article  3  du 
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?crct  rf^fiiemeiilaire  du  afi  avril  i856.  de  l'avis  du  Conseil 
d'Élal  <ln  l 'j  juillet  1 8Gû  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
imlion  dii  8  mai  et  du  -J'J  juillet  1878,  les  sociéUJs  de  se- 
coure miilui'ls  approuv(^>s  |)euvi*ril  Atre  aulorisi^e»,  par  le 
pn^rel  justju'à  concurrence  de  5, «00  trancs,  et  par  décret 
du  IVésideiil  de  ta  République  pour  les  sommes  excédant  ce 
chiiïrc,  à  accepter  le»  dons  et  legs  destinés  h  con^ttilucr  ou 
à  ârcrottre  le  capital  des  cnisses  de  l'elraites. 

En  outre,  l'Adminiittratioii  .supérieure  a  la  faculté,  eu 
vertu  de  l'article  i  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817, 
des  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  (^nseil  d'Elal  du 
8  mai  1877.  du  i3  novembre  1878  et  du  ai  décend)re 
1879.  de  prescrire,  lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  n'a 
Fait  aucune  tttiputalioii  eiprcssc .  le  placement  des  fonds  pro- 
venant d'une  libéralité  à  la  caisse  des  reU'aites.  si  l'intérêt 
de  la  société  Texig». 

Les  sommes  ver>écs  par  les  sociétés  de  «eeours  mutuels 
H  lu  Caisse  de»  dépAtw  et  consiptiBtions  pour  le  fonds  de  re- 
lrail<w  provinuneni  de  l'excédent  de  leurs  i-ecettes  de  loutti 
Diture.  Dans  Tam-et-Garonne.  les  cotisations  payées  an- 
Duellement  par  les  inend)res  boimraires  sont  elTeclée^  au 
fonds  de  la  caisse  des  retraites.  Kn  outre,  les  membi-cs 
]iarlici]iaiits  versent,  en  plus  delà  cotisation  ordinaire,  une 
cotisation  de  a  francs  dont  le  produit  est  éyalemenl  déposé 
à  la  caisse  des  retraites. 

Toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  les  înstitu- 
t«un*  et  les  institutrices  se  sont  réservé  d'accorder,  si  leurs 
pwsonrcos  le  leur  permettaient,  des  pensions  de  retraite 
k  leurs  membres  participants. 

Depuis  1871.  le  nombre  de  ces  caisses  de  retraites  a 
augmenté  dans  la  proportion  suivante  : 

il. 
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Au  :it  (liWniliiT  1871,  on  m  rom)iUit fi& 

Au  3 1  iliVcnitirc  1  ii-jt ^^6 

Au  3 1  décembre  1  S-]i &  l 

An  3i  déctmhn  it)7A && 

Au  3i  d^cmbri!  187& && 

Au  3 1  d^embrc  1 876 &6 

Au  3 1  dfcrinbre  1677 67 

Au3i  dA:embre  1878 fil 

Au  3 1  d^mbre  187g 63 

An  3 1  d^cembru  t88o 6& 

An  3i  d^-embre  1881 fi8 

Au  3 1  d(!ccnibri;  1 889 68 

Au  3 1  décembre!  i883 68 

Au  3i  di<ccnil>r(i  i88ii 79 

Au  3 1  difcembre  1 68& 73 


Si  cettn  caisse  àc»  retraïles  iik  roiictiomie  pas  arlucllitiiienl 
dans  tous  les  (It^partcmcots.  tous  en  ont  inscrit  le  principe 
tlaiLS  li'urs  sUluts. 

Dans  le  Jura,  la  Société  des  infilituteurs  et  celle  des  iit- 
slilutrices  ont  décirlé  que  n  lorsque  les  ressources  le  per- 
mettraient, des  pensions  de  retraite  seraient  accordées  aux 
sociétaires  les  plus  iljré«in. 

Dans  la  Flaute-Savoie,  les  statuts  porlonl  que  v  quand  ses 
rc«80urce-i  le  perrneltront.  la  société  assurera  k  ses  inouibros 
actifs  une  pension  de  retraite  déterminée  par  un  rigiement 
spécial  qui  sera  ultérieurement  dresi^T. 

Purtout  ailleurs,  les  statuts  indiquent  dans  quelles  con- 
ditions les  nienibrct;  |Hirtiripanti>  jMurront  prétendre  à  une 
pension  de  retraite.  D'après  le  décret  du  n6  avril  i856 
(art.  6),  les  candidats  aux  pensions  de  retraite  doivent 
être  Agéâ  de  plus  de  5a  ans  et  avoir  acquitté  la  rolLsatioii 
sociale  pendant  di.\  ans  au  uuiin».  Ces  conditions  ont  étà 
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modifiéty»  par  certaine»  socJi^téa  et  vam-nt  ïiuivaiit  I«s  (l^|iar- 
lements. 

Aiitsi,  on  exige: 

5o  ans  d'ilge  et  j  0  ans  de  socii^tarial,  dans  l'Ain,  l'Avey- 
ron,  le  Clier.  l'Isère,  le»  Laiidiw,  l.oir-ct-Clier,  la  Lozère, 
Me»rtlic-cl-Moselle,  les  Hautus-Pyri'nécs,  les  Pyr^niics- 
Onenlales  et  la  Haute-Saône; 

&o  ans  d'âge  cl  i5  ans  de  soclu'Lariat.dans  laDordogne, 
ta  Loire,  la  Lolre-lnférienre'",  In  Marne  et  la  Seitie-Iufé- 
rieiirc; 

5o  ans  d'égc  et  so  ans  de  sociétariat,  dans  TAIIIer  et  la 
Meuse: 

55  ann  d'Age  et  10  ans  de  itoeiélariat,  dans  l'Aisne,  les 
Itassoâ-Mpes,  les  llaulcs-Alpes,  l'Ardèche,  l'Anbc,  l'Aude, 
le  Cantal,  la  Cliarenle.  la  Cliarentu-lnrt^rieurc,  la  Ctii'se,  les 
Cûles-du-Nord,  Ille~el-Vilaiiie,  l'Indre.  Maine-et-Loire,  la 
Hante-Marne,  la  .Nièvre,  l'Oioe,  Saône-el-Loire,  Seine-et- 
Oiae,  le  Tarn  et  Vaucluse; 

55  an»  d'âge  et  i5  ans  de  sociétariat,  dans  les  Aljies- 
Maritimes,  les  Bouclies-du-Rlidue,  la  Côle-d'Or.  lu  Dotibs, 
l'Kure,  le  Gers,  le  Lot,  la  Mayenne.  l'Orne,  le  RliAne  et 
Seine-et-Marne; 

55  ans  d'âge  et  ao  ans  de  sociétariat,  dans  le  temloire 
tle  Belfort,  la  Sarllie,  les  Deux-Sèvres,  la  Somme  el  la 
Vendée; 

55  ans  d'Age  et  ib  ans  de  sociétariat,  dans  la  Vienne; 

55  an£  d'âge  el  3o  ans  de  sociétariat,  dans  le  l'as-de- 
Caluis; 


'"  Dnos  la  lxiin>-Infi^rifîurc,  l'jl^  di*  Bo  ai»  l^*l  un  igr  intiiiniuin  «n  ca* 
d'ii)IIrmi(<^.  Du»*  loul  uuln-  en*,  il  foui  svtiir  55  aot  «t  lâ  nos  <(c  notii- 
tMTiat. 


300  LB>  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MlirtlBLS. 

d'ini(tiUjL«iirs  membres  participants  peuvent  èti-e  admis  au 
liéiiélîce  (te  la  retraite  après  55  ans  d'âge  et  ao  années  de 
pi^ence  dans  la  société  ». 

Nous  noterons  encore  deux  dispo^ilionit  spédaleti  que 
itouK  n^iicoiilron!)  dans  les  statuts  des  Sociétés  de  la  Dor- 
ilo^ne  et  de  la  Meuse. 

Dniu<  la  Doi-dogne,  «tau  décès  du  sociétaire  pensionné,  sa' 
veuve  ou  ses  eufanls  mineurs  ont  droit  à  In  pension  de  ro- 
Iraile  dr-tcnniiiée  par  la  loi  sur  les  |)euxions  civiles  «. 

Dans  la  Meuse,  <r lorsqu'un  sociétaire  vient  à  mourir 
ayant  droit  à  pension,  sa  veuve  reçoit  chaque  année,  sur 
lej<  Tonds  disponibles,  une  somme  égale  à  la  moitié  de  la 
peniiion  à  laquelle  son  mari  aurait  eu  droit k. 

IJiiant  aux  dépai-Icments  qui  adiuettent  comme  membres 
participa  util  de  la  société  de  secours  mutuels  les  membres 
de  l'enseignement  privé,  les  statuts  spécilient  que,  pour 
avoir  droit  h  une  pension  de  retraite,  ces  membres  devront, 
outre  les  années  de  sociétariat  exigées,  réunir  des  conditions 
d'Age  et  de  service  qui  permettent  d'assiini(er  leur  position 
à  celle  des  instituteurs  et  institutrices  publics  retraités  sur 
les  fonds  de  l'État. 

Le  décret  du  a6  avril  i856  porte  (art.  6)  que  «les  so- 
ciétés désigneront,  en  assemlilée  générale,  les  candidats  aux 
pensions  de  retraite  parmi  les  membres  participants  âgés 
de  plus  de  5u  ans  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation  sociale 
pendant  dix  ans  au  moinsn.  La  même  délibération  doit  tîxer 
la  quotité  des  pensions. 

D'après  l'article  8  de  ce  même  décret,  «rces  pensions  ne 
peuvent  £tre  inférieures  A  3o  francs,  ni  excéder,  dans  aucun 
cas,  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  fixée  par  les  statuts 
de  la  société  à  laquelle  appartient  )e  titulaire". 
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Ainsi,  la  pension  de  retraite  sei-vie  par  mi«  société  de 
serotire  mutuels  doit  élrc  au  moins  de  3o  francs.  Tout 
membre  participant  qui  compte  les  anii<^«!i  t\f.  sociétariat 
cl  n'-unit  les  conditions  d'âge  et  autres  exigées  par  les  nla- 
LuLs  a  droit  à  cette  pension.  C«  niiuimum  est  au{>mcnté 
d'une  somme  qui  varie  suivant  les  départements  par  clia(|ue 
«innée  en  plus  de  participation  aux  char{;ei>  de  la  société, 
jusqu'à  concurrence  du  décuple  de  la  cotisation.  C'est  l'a^ 
semblée  générale  qui  doit  Hxer  chaque  année  la  quotité  de 
la  pension  à  attribuer  aux  candidats. 

D'aprè.s  l'article  -i  du  décret  du  sC  avril  1856,  «-toutes 
lea  sounnes  destinées  à  accroître  le  fonds  de  retraites  des 
sociétés  de  secours  mutuels  doivent  i^lrc  versées  h  la  Caisse 
ileH  dépôts  et  consif^nations.  oi'l  elles  produisent  intérêt  con- 
formément à  l'article  i3  du  décret  organique  du  id  niai-s 
18&3.  Les  intérêts  que  le  service  des  pensions  n'a  pas 
absorbés  sont  capitalisés  cbaque  année,  r 

Beaucoup  de  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
se  ligurent  que,  lorsque  la  société  crée  une  pension  de  3o, 
3B,  ào,  65  francs,  etc.,  en  faveur  de  l'un  de  ses  membres 
participants,  il  ne  s'agit  pour  elle  que  de  débourser  annuel- 
lement une  somme  égale.  C'est  là  une  erreur  :  la  société, 
pour  constituer  cette  pension,  doit  verser  à  la  Caisst;  des  dé- 
pits et  consignations  un  capital,  réservé  il  est  vrai,  mais 
qui  aufpnente  d'une  façon  notable  i*  mesure  que  la  quotité 
de»  pensions  s'élève. 

Nous  croyons  donc  utile  d'indiquer  quel  est  le  tarif  des 
pensions  de  retraite  (à  capital  réservé)  des  membres  par- 
ticipants des  sociétés  de  secours  mutuels,  c'est-4-^ire  quel 
r4ipital  doivent  verser  les  sociétés  pour  obtenir  en  faveur  de 
leurs  membre*!  une  pension  déterminée. 
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\j6  décrot  dit  a6  mant  i8&u  avait  Cnà  (aH.  i3)  à  6  t/a 
p.  o/o  le  luux  do  l'inléWft  des  sommes  déposéos  à  la  CaisMi' 
des  dép^l^  el  coiiHiffiialioiitt.  Cnlctili:  ù  raisuii  du  citl  iillnri^l, 
le  tarir  dfis  pensions  de  retraite  était  le  suivant: 
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Ce  tarif  &it  resta  on  vigueur  jusqu'au  1"  janvier  1887. 
Un  décret  du  ao  décembre  1B86  a  réduit,  en  effet,  à 
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k  p.  o/o  lu  (aux  J(!  l'intt'inH  dont  il  est  tenu  compte  pour 
la  lii|uidutiuii  ilos  pi^nsions  vi(i);t>i'(*$  d*ï  retraite.  D'apn^  ce 
iléorel ,  le  tarif  des  pensions  de  retraite  eut  aclueilemout  le 
suivant  : 
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Conformt^tnent  h  l'article  It  du  décret  du  aTi  avril  iS5G, 
le  capital  aiïectt^  à  la  concession  de  rentes  viagèn»  fait  rolonr 
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h  la  caisse  des  retraites  de  cliaqui;  société  après  le  décès  des 
litiilnireK. 

Loi'squ'une  société  de  secours  mutuels  approuvée  possé- 
dant une  caisse  de  retraites  vient  h  se  dissoudre,  il  est  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  sou  fonds  de  reti-aites.  Le  nioiitaul 
des  subvejitions  allouées  par  l'Ëlat  lait  d'abord  retour  à  la 
dotation:  et,  sur  le  reli(]ual,  il  est  ensuite  prélevé,  quand 
il  y  «  insuffîsance  du  fonds  de  réserve,  la  somme  nécessaire 
pour  le  remboursement,  suivant  les  proportions  ré|j[enien> 
taires,  des  cotisations  aux  memljresi  participants  existant  lors 
de  la  dissolutioti<'';  le  reste  peut  i^tre  employé  à  la  con.'iti- 
ttition  de  pensions  viagères  au  prolit  des  membres  parlici- 
|>an)s  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  règlemenbi,  ou,  à  défaut  de  candidats,  réparti  entre  une 
ou  plusieurs  sociétés  approuvées  de  la  commune  ou  du  dé-, 
parlement  possédant  déjà  un  fonds  de  i-etrailes'". 

La  question  des  pensions  de  retraite  est  une  des  plus 
graves  <praienl  à  résoudre  les  Mjciétés  de  secours  ntnluels. 
Toutes  les  sociét4^s  entre  les  instituteurs  et  les  institutrice» 
ont  inscrit  le  principe  des  i-titraites  dans  leurs  statuts;  mais 
toutes  ne  l'ont  pas  encore  appliqué.  i 

Dans  certains  départements  où  ta  caisse  des  retraites  fonc- 
tionne depuis  plusieurs  années,  le  capital  versé  à  la  Caisse 
des  dépMs  et  consignations  pour  assurer  le  service  des  pen- 
sion!»  se  tmuve  absorbé  par  les  pensions  acluellenient  e^er- 
vles.  el  le  versement  annuel,  même  augmenté  de  la  snbven- 
lion  proporlionnellu  de  l'Ëlat,  est  insullisant  pour  créer 
le  nombre  nécessaire  de  nouvelles  pensions.  Il  en  résulte 

''*  IVcrrl orgnoiiiuf; ilii  sfi  luan  18&9.  nrt.  iS;  Conseil  ilKldl (iirn^t  ilu 
M  Dtent  Au  ««  avril  1 856  <«rt.  3  ). 
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^u<.>  )ex  sociYltHi  ne  peuvent  satinfairc  à  Uxites  liw  dtmafides 
«l  iioiil  obligées  (i'ajounier  ik  une  époque  ullérieure  la  lir|)iî- 
daliitii  de  quelques  pensions,  et  parloir  de  touleH.  Lu  ca^, 
il  est  vrai,  a  i^té  prévu  dans  les  statuts  de  certains  dépar- 
leojenl»  :  r  Lorsque  le  nombre  des  demandes,  diseut-ïls, 
exigera  le  versement  d'un  capital  supérieur  aux  ressources 
dont  difipose  la  socïf^té,  la  priorité  tiora  donnée  aux  plus  an- 
ciens membres  participants,  et,  en  cas  d'égalité,  aux  plus 
âgés.  ^  Il  faut  bien  se  soumettre  à  <«t  article;  mai»  l'appli- 
cation n'en  suscite  pas  moins  des  réclamations  qui  sont  une 
source  de  difTicullés  pour  les  administrateurs  des  sociél«''S  et 
qui  peuvent  le-s  cnlrahier  dans  une  voie  fdclieuse. 

On  est  amené,  en  elTet,  à  reconnaitrc  que  les  charges  de 
la  société  ne  feront  que  s'accroître  chaque  année  avec  le 
nombre  des  pensions  à  servir.  On  n'ignore  pas  non  plus  que , 
vu  le  nombre  toujours  croissant  des  années  de  wciélariat, 
la  liquidation  des  retraites,  à  mesure  que  la  sociéti^  vieillit, 
demande  un  capital  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  étJiit 
exigé  jusqu'alors,  et  que  cet  état  de  clioseK  ne  peut  que 
s'accentuer  avec  le  temps.  Il  est  alors  à  craindre  que,  pour 
satisfaire  aux  obligations  qu'imposera  l'avenir  pour  opérer 
un  versement  plus  élevé  au  rond»  des  retraite}^,  on  ne  soit 
tenté  de  sacrifier  le  présent,  non  pas  en  examinant  avec  an 
redoublement  d'attention  les  demandes  de  recours  qui  sont 
présGnt*'*cs,  ce  qui  doit  toujours  se  faire,  mais  en  réduisant 
le  inontJint  de  ces  secours,  et  cela  est  possible,  puisque  les 
statuts  de  certaines  sociétés  autorisent  le  conseil  adminis- 
tratif il  nilculer  les  secours  suivant  les  ressources  sociales. 

Les  conseils  d'administration  seront  d'autant  plus  portés  à 
augmenter  le  versement  annuel  à  la  caisse  des  retraites  que 
la  subvention  de  l'État  est  proportionnelle  à  ce  vei-seinetil. 
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Pour  obtenir  une  subvention  plus  Forte,  afin  tl'nsRurer  urT 
plus  i;rand  nombre  rie  pcrmifin!<  ilc  retraite,  il  peut  iw  faire 
qu'on  si;  laisse  entraîner  h  verser  an  fonds  des  relraites  non 
«oulenicnt  la  tjuottlé  raisonnablement  disponible,  tiiaia  tout 
l'avoir  social,  c'est-à-dire  le  fonds  de  garantie  des  secours 
de  ffliilndie,  des  secours  de  suppléance,  defl  secourv  pour 
Frais  funéraires. 

n  y  a  Iji.  pour  l'avenir  des  sociétés  de  seconrs  mutuch, 
un  danger  sérieux  que  M.  Prottper  de  Lafilte  a  signalé  on 
lermes  énerjjiqucs  dans  son  Ensai  ifune  théorie  raiiomieUe  de* 
sociales  de  secourt!  mulueU  : 

itL'n  tableau,  dit-il,  qui  figure  dans  le  rapport  du  Mi- 
nidti-e  de  l'intérieur  sur  les  opérations  des  société»  de  sc- 
eours  mutuels  en  1 885  "'.  est  intéressant  à  cet  égard  :  nous 
y  ti'ouvons  quelque;)  renseîgnenienls  (pas  assez  malheureuse- 
incntl)  sur  le^  »ioctéléi«  de  secours  mutuels  qui  possèdent 
plus  de  So.ooo  franfs  h  hurs  fon/fs  de  reiraùes  :  le  chiffre 
de  ceafofuf*  de  rftraUft,  ceux  des/oiwii  de  rémrt,  le  nombre 
de»  membres  participants,  etc.  Des  267  sociétés  inscrites 
eu  l^ibleau .  plus  de  la  moitié  n'ont  h  peu  prés  nen  h  leurs 
fond»  de  réserva.  Les  données  nous  manquent  pour  apprécier 
h  ce  point  de  vue  la  situation  financière  des  autres;  niai.s  it 
est  infiniment  probable  que,  i^  part  une  dizaine  peut-élre, 
aucune  n'a  ftonfond*  de  réserve  en  équilibre.  GrAce  au  pres- 
tige décevant  de  la  subvention ,  tos  fonds  de  retraites  ont  drainé 
peu  à  peu  tout  l'argenl  que  les  sociétés  possèdent,  et  ils  ne 
rendront  jamais  rieii<".7) 

<''  Rappon  tur  les  ofAvtion*  im  aoaiditi  do  Moourn  niuliifb  itemlaitl 
rmnda  i8S&.iiniwnMJi  M.  \e  IVtttideat  ilo  la  (US|iuUii]un  par  U.  le  UûùUre 
deriiilAieur(i*-jiiiHot  1887.  |>.  87). 

*^  Profper  <le  t-ofitlc,  Euai  ifW  titime  ntliMnelU,  de.,  p.  108. 
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El  M.  de  LaGUn  conclut  ainsi  : 

w  Acliat  Av.  ))emitma  Pw^rà-rs  immMiatn  A  rnpitat  rfmwé, 
(lonl  le  moindre  <lt''faut  rsI  XHtç:  une  o|n5ratioii  de  pur  jeu; 

«  Drainage  conliuu  et  sans  fin  Aes  fondu  rfp  (ranmtù^  de»  nni- 
ladies  el  dn  l'a-wurauro  au  d^c«^,  ci,  connue  conséquence, 
presque  toutes  tes  sociétés  à  découvert  et  h  la  merci  <le  leurs 
membres  honoraires; 

nTraosfornialiou  fatale  h  la  longue  de  toute  société  de 
secours  niuluftis  en  une  toetét^  et  retraite»  : 

tTcIIi;  est  la  besogne,  h  noli-c  avis,  très  périlleuse,  des 
fonds  de  rfitrmiex  subventionnés"',  a 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  le  service  des  pension» 
viagères  de  retraite  est  une  des  chargea  les  plus  lourdes  qui 
incombent  aux  sociétés  de  Recours  mulucls.  Une  seule  chose 
peut  alléger  cette  charge  :  c'est  le  grand  nombre  des  mem- 
bres honoraires.  Mais,  hélas!  nous  l'avons  constaté,  il  y  a 
beaucoup  h  faire  encore  pour  obtenir  un  bon  résultat  sous 
ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  les  société»  enlj'c  le»  imli- 
toteurs  et  les  insliluta-ices. 

Ausni  TIC  faui-it  pas  s'étonner  si,  parmi  le»  sociétés  qui 
comptent  le  nombre  voulu  d'années  d'existence  et  qui  pos- 
sèdent liffj  ressources  suffisantes  pour  commencer  h  donner 
à  leurs  membres  participantii  les  retraites  viagères  prévnua 
par  les  statuts,  il  en  est  dont  les  sociétaire»  «ont  divisés  sur 
l'opportunité  de  la  mesure  à  prendre.  On  incline  it  penser, 
dans  certains  déparLeiiients,  qu'il  vaut  mieux  employer  les 
ressources  communes  à  assister  les  membres  vraiment  né- 
cessiteux ou  leurs  familles,  les  veuves  et  les  orphelins,  qu'à 
créer  des  pensions  de  droit. 

'"  rroificr  <ic  liilîUe,  Eêuii  d'mu  ikéorit  ratiQameOe  Àe»  uméUt  i>  «ecwra 
mitMtlt,  |>.  104). 
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San»  cloute,  on  se  rend  bien  compte  que,  pour  \es  an- 
ciens iotttiluU^ui'K  i|iii  ne  rv^iivcnl  de  TKtal  que  le  luiniuiiiin 
de  In  retraite  profe^ionneUe,  la  modique  pension  de  la  w- 
ciété  de  secours  mutuels  etiit  un  vérltAblc  bienfait.  Mais  on 
n'oublie  pas  non  plus  que.  si  la  société  est  prospère,  sa  pros- 
périté est  de  date  récente,  el  qno  t'arbre  a  beau  iU-e  en 
pleine  floraison,  il  ne  faut  pas  lui  demander  des  fruits  trop 
hfltifs,  si  l'on  ne  vent  pas  épuiser  sa  sève. 

De  \k  les  hésitations,  les  inquiétudes  même  qui  se  mani- 
festent au  sein  de  certaines  sociétés  au  intmienL  de  prendre 
une  décision  au  sujet  de  la  ({rave  question  des  retraites. 
Ces  lièiiilations  sont  naUirelles;  il  serait  même  à  dé»rrer 
qu'on  se  tint,  plus  qu'on  ne  le  fait,  en  garde  coutre  cette 
idée,  qui  a  cours  mallieureusement,  et  qui  consiste  à  voir 
dans  une  société  de  secours  mutuels  un  trésor  inépuisnble. 
De  l'union  des  cotisations,  il  résulte  bien,  assurément,  un 
avantajje  considérable  que  l'on  ne  saurait  se  procurer  isolé- 
ment; mais,  et  c'est  là  aussi  une  vérité  élémentaire,  on  ne 
peut  tirer  d'une  caisse  de  secours  mutuels  que  l'argent  qu'on 
y  B  mis,  accru  par  les  intérêts,  et  ce  serait  un  désir  peu 
sensé,  ou  un  acte  imprudent,  que  de  se  promettre  plus 
d'avantages  qu'on  n'a  de  ressources. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  création  de  pensions 
de  retraite  n'est  pas  le  but  principnl  des  sorJét^  do  secours 
mutuels  :  leur  raison  d'être,  leur  domaine  propre,  c'est 
l'assurance  contre  la  maladie. 

Il  est  donc  juste  qu'avant  de  songer  à  faire  des  économies 
pour  l'avenir,  elles  s'occupent  de  pourvoir  aux  secours  dans 
le  présent. 

M.  de  Lafitte.  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité, 
a  parfaitement  mis  en  lumière  les  inconvénients  et  les  uvaii- 
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if^  que  présente  la  conslilution  de  pAosions  viag«n»  de 
retraiU;  par  Iva  mciélh  de  secours  mutuels  : 

«Si  la  pension  viagèn;,  dit-il,  a  do»  int^riles  que  ii*iu« 
recoiiiiiiii>sons,  elle  doutie  prise  k  des  critiques  qu'il  iic  faut 
point  dissimuler. 

ir Est-ce  bien  it  la  société  de  sccom-s  mutuels  de  constituer, 
i  84»  risques  ut  pi^rils.  des  pension»  viagères  de  retraite, 
alors  que  nous  avons  la  Caixxe  nationale  de*  retraites  pour  la 
millnte? 

R  La  (jtwie  des  retraite*  n*est  pas  autre  cliosc,  au  fond, 
qu'une  grande  société  de  secours  mutuels,  ne  visatil  ipie  le 
risque  de  ta  vieillt^e,  et  qui  s'étend  sur  tout  le  pays.  Aucun 
inconvénient  d'ailleurs  h  celte  grande  extension  :  on  arrive 
à  tel  âge  à  jour  Gxe;  quand  on  est  mort,  ou  est  mort;  l'ap- 
]irécialion  individuelle  n'a  aucune  prise  sur  les  faits  de  cet 
ordre;  les  a.H!turés  peuvent  £(rc  disséminés  sur  tout  le  (crrî- 
tuirc.  parce  qu'aucune  surveillance  n'est  nécessaire  et  que 
l'administration  de  l'assurance  saura  toujours  re  qu'elle  a 
besoin  de  savoir.  Les  assurés  étant  très  nombreux,  la  société 
peut  r«{npler  sur  ses  prévisions,  tenir  ses  engagements,  et  ne 
perdre  (iuaicment  cjue  ce  qu'elle  veut  perdre.  On  cherche 
depuis  longtemps  les  hases,  qui  peut-être  n'existent  pas, 
d'une  bonne  union  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels  : 
la  CftiW  des  retraites  réalise  admirablement  cette  union  sur 
un  point  particulier,  et  voilà  qu'on  veut  fractionner  cette 
randc  socitHé  en  une  foule  de  société.**  minuscules  indépen- 

lies,  chez  lesquelles  le  hasard  déjoue  trop  souvent  tous 
les  calculs) 

it  L'objection  est  certainement  li-és  forte;  mais  dans  la  con- 
duite des  alTaires  Immaincs  il  faut,  à  l'occasion,  savoir  ac- 
cepter un  mal  pour  l'éaliser  un  bien  plus  grand.  La  pension 
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de  retrnile  ratid  de  fjratidit  xerviKca  aux  MrJi^li^  de  sncoun* 

it  Une  foule  membre  adiitis  et  le»  ventemciiUt  coituncnct^s, 
la  «iiciiHi't  l'oblige  à  continuer  bch  vei'sements,  ou  du  moins 
le  stimule  efficavemenl  à  le  faire. 

oLa  pension  iiromise  altacbc  \m  membres  participante  h 
leur  suci*^té;  l'expérience  de  tous  lec  jours  le  démontre,  et 
le  fait  pouvait  assurément  être  prévu ,  car  on  l'observe  dans 
toutes  les  carrière:!!  tpii  unt  pour  couronnement  une  retraite. 
La  crainte  de  perdre  un  avantage  si  apprécié  rend  chacun 
pluH  attentif  à  ses  devoirs,  et  tous  tes  rouages  marchent  à 
frottement  plus  doux. 

«  Les  n^ssources  exlrasociatea ,  que  le  {participant  n'obtien- 
drait pas  en  s'adressaiit  isolément  à  la  CainM  dcx  reiraiies, 
au(rœcutent,  et  quelquefoia  dans  une  proportion  senxihle, 
le  chiffre  de  ta  pension. 

«Gardons  la  pension  viagère,  mais  ne  lui  faisons  ({u'uue 
place  trè»  subordoiméo,  qui  n'affaiblisse  pas  trop  j'assuraiicu 
coQtre  la  maladie.  C'est  dire  que  nous  ue  consacrerons  h  la 
retraite  ([u'une  prime  do  cotisation  >'>  très  petite.  Tri^s  petito 
aussi  sera  la  pension,  c'est  vrai,  mais  peut-il  en  être  ait- 
Irenient  si,  parmi  les  participants,  il  en  est  qui  ne  puisheut 
faire  plus?  Uien  n'empèclie  les  plus  fortunés  de  s'adresser  dî- 
l'ectement  à  ta  (Jii**e  det  relrniln  pour  ajouter  autiint  qu'ils 
pourront  à  la  pension  promise  par  ta  sociét^î.  C'est  aux  pre- 
miers avant  tout  que  la  nociélé  du  sccoui-s  nmtuels  doit  rester 
ouverte.  Son  r6te.  quant  aux  pauvres  gens,  prime  de  beau- 
coup cidui  de  la  tiiiW  <k»  nfUailr».  Avant  de  sonjjcr  à  la  pen- 


'''  M,  Ae  LoUtte  oppdle  primt  Je  ntù^tioH  pour  In  retraite  lu  fratlion  tU: 
U  roliulioii  loUile  olbiliu^  au  fonds  du  retraites. 
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ma  viagèra,  ne  faut-il  pas  assurer  au  parlicîpanl  le  inoyon 
Hc  vivre  jtitMju'à  l'Age  aiiiguvl  il  aura  droit  <^  la  peiiKiim?  Avant 
de  »onger  à  pr<iserver  le  vioillarfl  de  l'Iiospice ,  ne  laiil-il  pas 
jwuver  dt!  l'Iiùpilal  te  Jeuiu-  tioiiiinc,  l'iKiminc  intV  qui  pourra 
étj-e  un  jour  ce  vieillard ,  mais  qui  a  femme  el  enfants  à  nour- 
rir à  riieure  présente  7 

(tUne  prime  de  cotisation  élevée  consacrée  à  la  retraite 
serait  nn«  épar};ne  faite,  non  plus  sur  le  gain  journalier  du 
membre  participant,  qui  n'y  pourrait  suHire,  niaiîi  sur  des 
secoum  évuntuelâ  qui  itéraient  de  prootiàre  nécessulé  en  cas 
de  maladie  grave  et  prolongée  <'>.  n 

vni 
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Après  avoir  retracé  l'iiistorique  de  la  création  et  du  dé- 
Téloppcnieni  des  sociétés  de  seeonrw  mutuels  entre  Itw  Insti- 
tuteurs et  les  institutrices,  après  avoir  dépouillé  minutieuse- 
ment  les  statut»  de  toutes  relies  qui  existent  actuellemciil  en 
Franco  et  riiscuté  les  di.spo«ilions  de  ces  statuts,  qui  peuvent 
donner  lien  h  des  opinions  diverse^,  nous  ne  croirions  pas 
avoir  aelifvé  notre  tâche  si  nous  n'indifpiions  quel  est,  h 
notre  avis,  l'avenir  réiiervé  ili  ces  sociétés.  Il  nous  a  semblé 
qu'examiner  le  chemin  parcouru,  c'était  le  moyen  de  se 
rendre  mieux  compte  du  chemin  i  parcotirir  enroi-e  pour 
donner  h  ces  œuvres  tout  le  développement  dont  elles  sont 
«uiKcptibles. 

Au  i*  janvier  1888,  il  y  avait  en  France  85  sociétés 

'"  Pncpcr  dn  Laflll«,  Estai  d'ima  iMork  ivtMimtlk  tU»  mrittit  de  taimn 

il. 
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de  secoui>  multicU  ciilrv  Icts  itisljuitçui's  et  les  iristitiil.nuï!i. 
Ce»  85  sQciéliw  ooiiipUiii-iit  hu.^ho  niciribres.  el.  Irur  ac- 
tif, V  com|n'is  les  fouds  en  caissir,  le^^  vefsemeuts  A  la  caisse 
Ats  retriiittis  pour  la  vJeitleme  et  autres  dépôts,  s'élevait  à 
/i. 035,770  francs. 

CcH  cliifTi*<;M  ont  cerlaineineiit  leur  éloquence;  mais  on 
|i«iiL  se  demander  si,  avec  les  stalub^  iiu'ant  adopté^  les  so- 
ciétés, cette  fortune  sociale  eM  employée  au  mieux  des  itité- 
rils  de  tous,  si  le»  principes  sur  lesqiieU  reposent  ces  institu- 
tions de  prévoyance  xont  les  vrais  principes  de  ta  muluatilé; 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  eu  tenant  compte  de  l'expérience 
ac(|UKe  et  des  pro|»r^  accomplis,  d'introduire  des  amélio- 
riitions  daus  l'orgiinisalion  el  le  fonctionnement  de  ces  »nîio- 
cialion8  ? 

l'a»  n'est  besoin  de  demniider  aux  statuts  d'une  nmélé 
de  secours  mutuels  d'être  trop  complets,  de  tout  prévoir  : 
en  elTel.  les  lois  (et  Tes  statuts  en  sont  une)  se  bornent  Jt 
poser  les  pnnci|Hïs  {généraux,  laissant  aux  juges  l'upprécia- 
lion  des  cjis  particuliers  qui  peuvent  se  produire. 

La  plupart  des  sociétés  avaient  copié,  ou  à  peu  prés,  lee 
statuts  nioilrles  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
avait  adrc»sés  aux  préfets  en  iB(>3  et  en  18G6.  Il  leur  ui^t 
été  dilTicile  d'agir  autrement;  car  on  ne  plaisantait  pas  à 
celte  époque,  et  l'Administration  supérieure  n'edl  jias  toléré 
les  modiUcatiuns  que  des  esprits  pénétrants  et  hardis  se 
fuirent  avisés  d'apporter  au  sysl«-mc  (|u'«ll«  avait  indiqué  : 
ellu  n'appi-ouvail,  en  fait  de  statuts,  que  ceux  qui  i-essem- 
liluirul  de  1res  près  aux  statuts  modèlcti. 

l/avèm-metit  de  la  République  rlonnn  plus  de  lalituile  aux 
sociétés  de  secoui's  mutuels,  et  bon  nombre  de  ces  associa- 
tions, surtout  dans  ces  dernières  années,  ont  profité  de  In 
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fîberlé  C|iii  Ifliir  ôUît  accordée  pour  r<>maiiier  leui^  slaitiU, 
pour  y  iiilrcKluire  de»  di^pot^ilious  {ilus  lil>ti^allï^.  hm  iioti> 
veaux  statuts  ainsi  tHabortfS  corislitueiit  un  |irogrè«  réel; 
e'csl  l'œuvre  paticute,  coiisciencicuac  et  n^tliiriiie  il'iionimet 
do  bonne  volonté  ijui  u'avaieiit  qu'un  but  :  améliorer  la  si- 
tuation niatéricili!  et  murale  de»  instiluteui-s,  travailler  k 
resserrer  entre  eui^  les  liens  de  fraternité  et  de  solidarité. 

Si  toutes  les  sociétés  qui  vivent  avec  les  andeus  statuts  de 
iStîfi  n'ont  pas  encore  procédé  it  la  révision  de  ces  statuts, 
Lejiucotip  d'entre  elles  i^n  ont  niodilié  quelques  articjei^. 
La  [ilu|><irt,  après  avoir  étudié  et  discuté  les  améliorations 
iju'il  serait  bon  d'introduin?  dans  leur  n';};lenient,  n'ont  pas 
cru  devoir  aller  plus  loin  avant  que  les  pouvoir»  publirx  Ke 
fussent  prononcés  nur  ce  sujet  si  di|;ne  d'intérêt.  On  sait, 
en  elTct,  qu'un  projet  de  loi  sur  les  soriétéâ  de  secours  niu- 
Uiels,  émanant  de  l'initiative  parleinenlaire,  a  déjà  été  mis 
eu  discussion:  il  est  donc  tout  nulurel  d'attendre  une  dé- 
cision ferme,  avant  d'adopter  de.s  mesures  qui  pourraient 
n'élre  plus  en  accvrd  avec  le»  dispo^lions  lé{(islatives  à  in- 
tervenir. 

Malgré  les  niodiËralions  de  détail  qui  ont  été  ap|M)rtées 
à  leui's  statuts  [wr  certaines  sociétés  de  secours  mutuels, 
malgn^  celles  qi^e  d'autres  se  proposent  d'y  introduire,  il 
)t  hors  de  iloule  qu'on  peut  encore  mieux  faire;  et,  c'est 
irile,  car  il  s'a];it  lit  d'une  coiuslitution  eâscnliellenienl  pei> 
feclible  et  révisable. 

Les  statuts  actuellement  eu  vi};ueur  dans  presque  toutes 
les  sociétés  entre  instituteurs  cl  iujîtituli'ices  sont,  il  taul 
bien  l'avouer,  1res  primitifs.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  cette  disposition  qu'on  trouve  reproduite  dan»  bon 
nombre  d'entre  eux,  ii  savoir  qu'on  donnera  des  secoui-s 
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propoiliarmib  aux  besoins  dos  Mciétaires  nt  à  In  HildatiôlT 
de  la  caisse,  et  cela  tl'upi'ès  l'appréciation  du  conseil  adnii- 
iiistratit'.  CcKt  U  de  larbilraïre  tout  pur. 

Si  l'on  veut  réfonner  dans  un  sens  vi-aiuienl  utile  les 
statuts  dcH  («ciétA»,  si  l'on  veut  quo  <»»  stultiU  reponenl 
absoluinenl  sur  le  pririctjw  de  la  mutualité,  il  faut  d'abord 
se  rendre  un  compte  oxact  de  la  laission  et  du  domaine 
propre  d'une  flociélé  de  secours  mutnels. 

•  Les  Mciélé$  de  sei'xmr^  iiiutueiA,  dit  ^  ci>  propo«  M.  Pro»- 
per  de  LaOtte,  reçoivent  de  leum  membres  participants  des 
coliiialions  mensuelles  et  It-ur  accordent  en  <!«bauge  dus 
secours  divers.  Il  y  a  donc  la  |dus  fjrande  analogie  entre 
ees  sociéU^  et  le«  compagnies  d'assurance:  mai»  rien  de 
plus. 

ffLa  compagne  d'assurance  a  une  existence  propre  indé- 
pendante de^  clients  qu'elle  assure .  et  son  but  est  de  réaliser 
sur  ceux-ci  un  bénéfice  f|ui  soit  la  rémutiératioii  du»  riM|ue& 
qu'elle  court  et  dus  capitaux  qu'elle  «ngape  dans  l'entre- 
prise; la  société  de  wicoursniutuelB,  en  tant  qu'assurance,  ne 
confond  avec  les  assui^  eux-mêmes  et  n'a  aucun  bénéfice 
en  vue. 

«Les  compagnies  ne  peuvent  réussir  qu'à  condition  d'avoir 
an  nombre  omsidérable  d'assuré»;,  tandis  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  doivent  s'atfrancliir  de  celte  condition ,  qui . 
oliez  elles,  n'est  pourainsi  dire  jamais  remplie. 

ff  Cette  infériorité'  relative  des  sociéti^s  di*  st-cours  mutuels 
pourrait-elle  Mrc  racbetée  ou  du  moins  atténuée  par  la 
fusion  de  ces  sociétés  entre  elles,  par  ce  qu'on  a  appelé  des 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels?  Itien  de  c«  qu'un  a 
proposé  jusqu'il  ce  jour  dans  ce  but  ne  nous  semble  accej)- 
table,  et  nous  n'avons  rien  A  proposer  nous-méme  pour  lever 
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une  rlilHmilté  <|ui  mmdIiIr  iiiMraiile  aux  r-ondilioitH  in^nii>!i 
irexiiit(>tire  (le  ces  iiiodesip»  as8odati<ins"*.  * 

QiiR  Uoil  <loiir  Alrf  iini>  niiri^ti-  (li>  iH'cours  ntiiliruls?  Ce 
doit  ^Iru  iiiiK  Horle  de  faniillr  dont  cbacun  m  jilalL  ik  Aliv 
inrriibrr,  inil^peridtininienl  d)'»  avnnUneH  ipri)  «ii  relire,  et 
t[U«  tous  vetileiil  forlemeiit  organtiu^  et  bien  ordoni»^. 

C'mI  ta,  il  nous  ittimhte,  l'idée  fonda  mentale  fgni  «levratt 
pnisider  à  l'orjjanisation  dfi  toutes  hn  iiociét^s  do  H^ïcourd 
miilnids  :  loiile  sfji:i»'té  de  ce  j;enre  devrait  re|>oMr  sur  le 
|>ntici|ie  de  l'assurance  applii|Ui'>  h  la  famille. 

Il  parallra  jieul-Atri-,  A  certains  esprits,  qu'en  ])«rlant 
'•nui  nuuR  sonHiie-H  dans  le  domaine  des  coneeptionflidéalM, 
dans  le  domaine  de  l'utopie.  Il  n'en  est  rien  :  il  est  une 
isociélt^  de  itecours  mutueU  entre  le^  iiiHlitult^urit  el  hs  inslï- 
lulricei*  ipii  a  compnH  la  valeur  et  l'impurtance  du  principe 
dont  nous  parlons  c(  qui  va  rapplii|uer,  c'mI  In  Soci<it^  des 
Basses- Pyrénées,  • 

(%>tte  soci(^t4^.  qui  exlnte  depui»  1H69,  a  eu  l'itiestimable 

p^ivil^}{C  dV^lre  eitcourag^^  et  soutenue  par  M.  Toiirasso, 

dont  toute  la  vio  a  {'{6  conmicrée  au  bien,  Klle  f'>lail  r^j;i« 

^par  des  statuts  qui  dilTéraicut  di5jà  iiotableuicnt  de  C(>U\  lies 

'■Utrc-H  Borit^ti'-?)  du  mAnti-  genre  :  grflce  A  l'esprit  d'inîliative 

de  M.  Toin-anne,  grdcc  aussi  A  ses  libéralilé»,  elle  avait  pd 

,  foiicliuinuM'  dans  dos  rendilionH  tout  autriw  que  celles  qui 

sétaicnl  ijoiiùraluiiieiil  adoptées.  L'œuvro  de  M.  TourasMe  n'a 

l'pas  disjMtru  avec  lui  :  hou  cullaborateur  ami',  M.  Picbe,  a 

eu  h  cœur  de  la  contituier.  de  la  taire  vivre  et  d«  (a  per- 

'fectiuuner  en  s'inspirniit  du»  mêmes  idées. 

Apr^s  avoir  étudié  les  sUituts  de  toutes  les  so^iélr^s  de 

I"  Pra«|)i>r  dp  l.iilltl><.  Euai  it'mr  théorie  ralimnetl''  (k<  loàfJfJi  Jr  tteourt 
umUirU,  p.  So, 
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secours  muUiets  entre  les  inatitutnnni  fit  lest  institutrircs  des 
uuti'C-s  ilt'-jiarlvnicnls,  agin^^  avoir  consulté  le  corps  entier 
du  personnel  enseignant  des  Bassiïii-l'yW-nées  sur  les  tno- 
dilicatioibi  à  intrcHluJrc  dans  les  statuts  de  la  société,  api'ès 
avoir  soumis  ù  IWeiublée  générale  les  réIurnieK  projetées, 
M.  Piclie  a  élaboré  de  nouveaux  statuts  coistenant  des  inuA- 
valioiis  importantes  qui  nous  jNiruissent  mérilur  rattcnlioii 
deqiiiroiique  s'intéresse  au  développement  delà  mutualité 
en  France. 

Nous  pensons  que,  tout  en  gardant  leur  liberté  d'action, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  désireiYint  reviser  leurs 
statut»  feront  bien  d'étudier  et  de  méditer  ceux  des  Baseteâ- 
Pyn^nées. 

I^CM  modifications  Introduites  dans  ces  statut»  par  M.  INclie, 
avec  rassenliment  de5  sociétaires,  découlent  de  la  roosidé- 
ration  pbitosophique  des  chose.'«. 

«La  vie  des  hommes,  dil-il.  est  menacée  de  mille  maux: 
accidenta,  maladicii,  événemenli»  imprévus  frappent  à  t'im- 
provîsle,  et  il  faut  compter  avec  la  vieillesse,  à  moin-s  de 
mort  prématurée,  qui  cotislitue  pour  la  famille  un  mallieur 
pluK  grand  encore. 

«Tout  travailleur  intelligent  (à  plus  forte  raison  l'inAti- 
ttileur)  doit  prévoir  ces  maux  et  chercher  à  se  prémunir 
contre  leurs  conséquences  lunesles  par  l'épargne  et  par 
l'association. 

irLes  sociétés  de  secoun<  mutuels  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  sont  pleinement  entrées  dans  nos  mœur^i, 
doivent  être  le  pivot  des  auli-es  institutions  de  pi-évoyancc. 
tdll&H  que  la  caisse  d'épargne  pour  parer  aux  besoins  im- 
prévus, la  caisse  des  retraites  [wur  la  vieillesse,  l'assurance 
eu  cas  d'accident  ou  en  cas  de  décès. 


rfh 
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c  Aussi  soujines-iious  persuadé  qu'il  convient  de  prendrft 
la  Mriélé  d'as<;iu-aii<.M!  miituclli:  vti  cas  de  maladie  coiiiuie 
cetitri'^  d'action  et  de  lui  raltarlier  les  autre»  aimuranu^, 
comme  œuvre»  annexes  ouvertes  aux  plu»  prévoyants'*',  n 

Partant  de  ce  |irincipc,  on  a  d'abord  abaiuloniié  le  titre 
de  xodétéde  nrcourt  mutuels,  pour  y  substituer  celui  de  itociélê 
ti'axniranfe.  mutnelle.  Kn  efTct,  lesi  sccouix  ne  sont  plu»  duilliéTi 
à  l'arbitraire  d'un  comité  :  les  sociétaires  «ont  droit,  cliaquc 
année,  à  une  indeniiiilé  pécuniaire  proporlionuelle  à  la  dé- 
penwe  que  leur  a  occasionnée,  l'année  précédente,  la  nia- 
l«die  ou  la  ruoi-t'^'v. 

Le  but  de  la  société,  c'est  irde  contribuer  atix  charges  que 
la  naissance  d'enfants,  le»  maladies,  le  mort,  imposent  au 
sociétaire,  eu  lui  remboursant  la  plus  grande  partie  possible 
des  irais  de  médecin,  de  médicaments,  d'intérimaire,  d'ac- 
coucliement  et  d'enterrement;  de  donner  une  pension  de 
retraite  au  .sociétaire  devenu  vieux  et  un  secours  à  tïlre  de 
pension  en  cas  d'inlirmilé  j>réntaturée;  de  contribuer  aux 
fratK  dcii  funérailles  du  sociétaire  et  de  donner  un  secours  A 
m  veuve,  à  ses  enfants  ou  à  ses  ascendants  i|ui  seraient  dans 
lo  besoin  i''*. 

On  le  voit  par  là,  l'élément  constitutif  de  la  itociété, 
l'unilé sociale  n'est  plus  Vintlividu,  mais  UfatmlU  repn'-»ent4';e 
par  soa  chef,  qu'elle  se  compose  d'une  ott  de  deux  personnes 
(état  incomplet)  ou  d'un  plus  |;rand  nombre  (état  nniiplel). 

La  Hociét^  a  une  branche  principale  :  xeeours  pour  la 
maladie  et  Ut  vieilteste,  et  cinq  annexes: 


■"  BuJhùn  de  ta  Sociké  d'êdvfulion  fit  d'nulrucrion  poputairr*  du  Baan- 
Pjfréièp*,  7'  oiHiA-,  11*  10,  «vrit  1888.  j>.  i5i. 
<^  Arfirir  Itt  i)e<Kfntnt«. 
<*•  Atliclt!  i"il(4Slati>(N. 
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t*  Came  des  orph«Hn*  iki  uk4iii-,iiici>  sur  la  vîn  iV^duilc  ait' 
li^nip!)  il'achi^vetDent  des  <.4iidiM  pour  Ira  oi-pholiiiit: 

■("  finiimi»  tf^trgne  i\  vcrseniinil  iiieiLiiirl  oMigatriin;,  du 
Ijpc  /o  /'0Mm«'; 

3°  fjtûnt  de  préla  du  fiindi)  tkit  orjilifliri.'t  aux  i^pargtiniits 
de  h  h'fturmi: 

h"  /Usuranei  en  ea*  de  déréx; 

b"  A»sttnmeti  en  eax  de  retraile  niilieipée  pour  caust!  d'in- 
i^Hpaciti^  nb^oliiR  de  travail. 

Kiilîn,  la  société  reconi mande  la  pDssr^ssirtn  d'un  livrr>l 
de  cnisse  dVpnrgin?.  d'un  livret  persouiiei  d«  rt'iraite  et 
rassurancc  eu  cas  d'inceudie. 

Aiiini  comprime,  la  société  de  secour»  mutuels  devieut  le 
conlpc  cl  le  pivot  dn  loulcs  lea  aulres  assurance». 

L'idéal  r|uc  poursuit  In  SMiét>^  d'assurance  mutuelle  des 
Ba5iie!(-Pyr<^n<ies,  c'«rt  qu'on  y  eiiln,- jeune  :  d'abord,  parce 
(|u'on  peut  être  malade,  quoique  jounc;  puis,  pour  que  les 
ntuii^w  de  iKinno  sauti';  prohablr  de  la  jeunesse  ronipenseul 
les  uiauvaises  cliancM  de  maladie  qui  croissent  avec  l'Age; 
enfin,  pour  qu'on  puisse  se  préparer  de  longue  main  une  nv 
Iraile  (le  quelque  importance,  au  pri\  du  moindre  sacriHct!. 

De  1^  dikouli-ut  le<<  dispositions  adoptées. 

I.C  droit  d'entrée  est  de  5  francs  jusqu'à  tiT)  ans;  dil 
1 0  rraur«.  do  a5  ft  a(i  aU!*;  de  i  a  franet;,  de  u6  A  47  nus: 
de  1 6  francs,  de  37  A  38  ans;  de  1 7  francs,  de  a8  à  29  ans; 
du  90  francs,  <lc  at]  il  .^0  ans.  De  3o  h  ho  ans.  on  pays 
en  sus  des  ao  francs,  10  francs  par  ann^;  mais  les  années 
[tayées  1 0  francs  comptent  pour  la  retraite.  De  Ao  A  5o  ans. 
eslr/lme  limite  d'admimon,  on  doit  en  outre  tout  l'arritVà, 
comme  fi  l'on  était  entré  à  hu  anitC. 

■"  Artkie  91  t|p«  «Ulirtx. 
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L'iiKtJlutoui-  qui  BollteilQ  fioit  admiiwioi)  dans  l'aiinéa  de 
M  jHvriiiffiT  iioiiiinaliun  4:oiiuiie  stngiaire  est  exoiiéi^  du 
droil  d'eiilr^e ''*. 

Les  élèves  des  ^«otes  norinates,  le»  enfnril-*  dtîS  sorii-lairps 
qui  9C  destinent  à  IVnseigiiviiMnt ,  |i«uvent  faire  [Mi-tie  dft 
tu  soci^t)^  i^  lili'e  de  tnembrt«  agpirnnt*  k  partir  de  l'Age  de 
i5an*t.  Nommés  institulAuifi,  IIji  n'ont  paa  de  droit  d'en- 
trée h  verser  et  ne  payent  que  ()  francs  de  cotisation  pour  la 
première  année,  A  condition  de  romiiKiiicer  Iw  veraernenla 
dans  jeu  trois  mois  de  tetir  nomination  ''>. 

Pour  obtenir  son  admission  dans  la  tMjciété,  on  n'a  qu'à 
produire  nne  demande,  avec  l'indication  de  la  date  et  du 
Heu  de  la  naissance  dos  inemhn»  de  la  famille.  On  n'exige 
plus  de  livret  de  caisse  d'épargne  ni  de  livret  de  retraite; 
on  indiijiie  ^«implement  qu'il  >  a  obligation  moralt*  de  m 
les  procurer. 

La  production  du  certiricnl  médical  est  ^uppnniée,  at- 
tendu i|ue  l'instituteur  ne  serait  pas  nomniA  •i'il  n'était  pas 
en  bonne  sanlé  habituelle  et  do  bonne  constitution.  Au  lieu 
d'exiger  de»  débutante  ces  cerlifiraUt  qui  «tonl  trop  souvent  dé- 
livrés à  la  légère  et  un  peu  par  complaisance,  on  demande 
une  déclaration  d'honneur  sur  l'étal  de  itantt^  de  la  l'amille 
et  on  réserve  A  la  société  le  droit  de  ne  prononcer  l'admltaiou 
définitive  qu'après  une  année  de  stage'''.  En  cas  do  maladie 
grave,  il  v  aurait  d'ailleurs  la  notoriété  publique  des  col- 
liVgue?;. 

La  coltsalion  est  uniforme  pour  tous  et  s'nppli(|ue  à  toute 
la  famille  Â  la  charge  du  sociétaire  :  tant  mieux  pour  les 

o  Article  99  dw  «teinte. 

"  Artide  7  des  itatol». 

<*>  Article  S  dt»  atntuts. 
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mariée,  lanl  pi»  pour  le»  célibataires.  A  cela,  il  n'y  a  nulle 
injustice. 

Quand  on  cnli-o  jeune  dans  la  société  —  et  ce  doit  être  la 
règle  —  on  ignore  si  on  se  mariera  ou  non,  si  on  aura  beau- 
coup, peu  ou  point  (l'enfants;  dans  ces  condilions.  la  cotisa- 
tion unifornie  est  non  seulement  juste,  mais  favorable;  car 
elle  vsl  d'aulant  plu$  facile  à  payer  pour  les  jeunes  iju'il»  ont 
moins  de  charges ,  et  quand  viennent  les  cbar{>es.  elle  u'aug- 
menle  pa^i  aver  elles.  De  plu»,  l'assuraiict*  porte  ainsi  sur 
les  chances  de  maladie  et,  en  outre,  sur  les  cliances  de  fa* 
mille  nonibrense.  On  permet  lu^iue  an\  jeu^ies  instiluleni-ti 
prévoyants  de  s'exon<^rer  de  toutes  les  cotisations  annuelles 
pour  l'avenir  eu  les  raclielant  par  le  versement  d'une  $omm« 
de  3oo  francs,  payable  eu  six  ans.  à  raison  d'au  moins 
5o  francs  par  an''>. 

Toutefois,  comme  les  débutants  ont  un  traitement  peu 
élevé,  (]ue  d'ordinaire  ils  ne  sont  pas  mariés,  et  comme 
d'autre  part  l'expérience  prouve  qu'ils  sont  peu  portés  à 
enlrer  dau-s  une  société  de  prévoyance  dont  ils  ne  com- 
prennent pas  encore  les  bienlaits.  on  a  abaissé  pour  eux  la 
rolisatîou. 

Elle  est  fixée  à  i  a  francs  par  an  jusqu'il  afiauselà  i  H  francs 
un  delà,  jusqu'il  la  mise  à  la  retraite,  où  elle  retx>mbe  Â 
I  a  franco  '". 

On  l'a  même  réduite,  nous  l'avons  vu ,  A  (>  francs  pour  la 
première  anm^e.  en  faveur  de  ceux  qui  ronscnteni  k  en- 
lrer dans  la  société  dès  leur  piemiAre  nouiinalion  comme 
stagiaires  et  qui  sont  déjà  inscrits  en  qualité  de  mcnibi'es 
as])iraiits. 

*'"  Article  nR  .te»  MntuU. 
t"  Articli'nlt  dmxUUiU. 
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Quant  il  ces  vtenUtrm  lupiranls,  ils  nu  hodI  aNln^inUi  A 
aucune  cotisation,  mais  ils  peuvent.  s'iU  ledésireut ,  verser 
à  la  société  6  irativs  par  an,  afin  de  se  créer  des  droit»  Ji 
une  petution  de  retraite  plus  élevée'''. 

Lorsque  les  instituteurs  (hs  Basses-i'yrénécs  avaient  été 
consultés  fiur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts,  di- 
verses opinions  avaient  été  eiprimées  au  sujet  du  mode  de 
recouvrement  des  cotisations  :  les  uns  voulaient  le  maintien 
du  système  actuellement  en  vijjueur.  l'envoi  des  ToikIs  par 
la  jH)Ste;  d'autres  n'xlainaient  le  rétablissement  des  cotlee- 
teui-s  amtoriauK,  simples  transmctttiurs  d'argent;  cerlaius 
voulaient  le  pavement  aux  conférences  d'hiver;  enfin  les 
dernière  n'-clamaient  le  concours  gracieux  de  XIM.  les  in- 
.spcclcnrs  primaires. 

On  s'y  est  pris  de  l'avou  à  satiitTaire  tout  le  monde.  On 
laisse  la  lilierté  de  payer  la  cotisation  par  l(>l  moyen  qu'un 
voudra,  jus^pi'i^  l'assemblée  fjénémle  de  Pâques  inclusive- 
ment. Qu'importe  en  elTel  la  voie,  pourvu  que  l'argent  ai^ 
rive  à  la  Mme.  sociale!  Apn^s  cette  /-poque,  s'il  n'est  pas 
rentré,  le  sociétaire  est  obligé  de  le  faii*»  parvenir  par  ta 
poste,  mais  les  frais  sont  A  la  charge  de  l'envoyeur'^';  cette 
mesure  sinqililîe  considérablement  la  comptabilité,  qui,  au- 
tnmient,  serait  hérissée  de  centimes. 

La  partie  la  plus  orif;inale  des  nouveaux  statuts  de  (a  So- 
ciété des  Basses-Pyn'înées,  c'est  le  mode  de  répartition  des 
secoure  pour  maladie,  accouchement,  intérim  et  décès. 

résenléei 


participante,  rcpn 


!par! 


chaque  année,  à  une  indemnité  {vécuniaire  prupoiiionnellc 


l*)  ArifolB  07  Ae*  «Utute. 
(**  Artida  «A  dcit  ttoluU. 
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ft  la  tUp(!n»i(!  qu<!  lui  a  occasionm^H,  l'anoéo  jprixMenia,  U 
malarlic  jiu  la  mort'''. 

Pour  h  calcul  de  rvÀle  iiideiunité,  on  bit  iiiaMc,  d'une 
pari,  de  toutes  les  cotisalioi»  payées  au  3 1  déeonibre .  moiiia 
9  franeit  par  critisation  réservés  pour  Ica  frais  généraux  elles 
d^pon8Cfi  imprévues;  c'est  cotte  somme  qui  est  parUf;é«  au 
prorata  di>K  dépenses  justifiées  que  la  maladie  et  la  moi-1 
ont  occasionnées  à  la  famille  sociétaire  i".  NVst-ce  pas  là  la 
vérîlable  mutualité? 

D'autr«>part..  il  est  fait  miiisoi>  des  dépenses  payées  parles 
sociétaires,  de  la  façon  qui  suit  : 

Gbaqou année,  au  3i  déf^mhre,  le  rhef  de  famille  arrête 
ses  comptes  avec  le  médecin,  Ia8«|;c-rcmme,  le  pharmacien; 
il  y  joint  les  notes  de  ce  <ju'il  a  dà  pnvrr  à  rinlériuiainî,. 
|)Our  funéruiltes,  et,  daus  le  courant  de  janvier,  il  envoie 
comptes  et  pièces  h  l'appui  au  préiiidont  do  la  société'^'. 

Le  i"  février,  celui-ci  convo(|ue  le  bureau,  qui  examioe 
le»  comptes  de  chaque  sociétaire,  admet  ceux  qui  sont  jus- 
tilîés,  rejette  ou  réduit  ceux  qui  ne  le  sont  ]ias  fi  l'ait  de 
tous  cen  compte»  un  total ,  en  se  coiifonnant  aux  règles  sui- 
vante», prescrites  par  les  statuts: 

«Si.  saufruit  de  force  majeure,  le  sociétaire  a  appelé 
médecin  autre  que  celui  qui  est  A  sa  portée  et  que  les  prix 
du  pn;mler  «lient  plus  élevés  que  ceux  du  dernier,  il  n'est 
te)ui  compte  que  de  coux-ci. 

Il  Après  trois  mois,  les  frais  d'intérimaire  sont  réduits  de 
moitié. 

e  Les  prix  d'une  ojiéralion  sont  réduits  d'un  tiers. 

'"  Article  ai  dis*tnta(s. 
''■  Artide  3*  ilen  Oaliita. 
'••  Article  S3  iIm  ibituu. 
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t!\jù  |irix  admis  pour  nn  accouclictnont  normaJ  ne  |ioul 

dé|)asitcr  1 5  fraiics, 

vLo  prix  deK  funi^i-nillca  ne  peut  dépasecr,  pour  lus 
adultes,  3o  francs;  pour  les  enraiilfi  de  is  à  18  ans, 
30  Iranrs;  pour  les  cnfanb.  10  francs. 

K  Le  total  arrélii  pour  chaque  HociéUire  esl  diminué  d'un 
dixième ,  afin  qu'il  hû  puiit.sc  jamais  y  avoir  i-embourscinciil 
tolal  des  dépeiiiM^^,  dont  une  partie  doit  rester  à  la  diar(>e 
du  sociétaire. 

«Cette  réduction  opérée.  ;ii  In  masse  disponible  est  Hulii- 
snnte  pour  Taire  foci' au  total  des  dt-pensee. chaque  sociétaire 
est  a'mhoursé  inlùjîralement.  sinon  il  est  remlioui-sé  propoi^ 
liomieltemeul  à  la  somme  adniÏM  en  compte'". n 

Ainni  donc,  les  ayants  droit  sont  remboursés  totalement 
ou  partiellement,  selon  que  l'annéo  a  compté  pins  uu  nioins 
de  décès  et  de  maladies  entraînant  plus  ou  moins  de  dé- 
jienses. 

Ce  «yslème  est  équitable  et  il  a  l'avantage  do  ne  pouvoir 
jamais  égiuitier  la  société. 

On  peut  cependant  lui  adresser  quelques  critiques. 

La  première,  c'e^  que  presque  jamais  le  sociélairu  ne 
liera  reutlwursé  inlé:gntement.  —  C'est  vrai;  main  il  faut 
remarquer  qu'il  est  bon  que  le  sociétaire  garde  à  »«  charge 
une  partie  de  la  dépem>e,  aûn  d'abnrd  qu'il  évite  d'être 
malade,  ce  qui  est  possible  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit; 
puis  pour  que,  malade,  il  n'abumi  pati  du  médeciu  et  des 
remèdes.  C'est  précisément  pour  cette  raison  que  la  société 
diminue  toute  note  d'un  dixième,  afin  qu'il  n'y  ail  jamais 
remboursement  intégral. 

Une  objection  plus  (;ravOt  c'est  que  forcément  l'indem- 
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tant 


cent 


tancra,  ciiHr|uo  aimoe,  iiatu  son  tant  pour 
année,  on  recevra  60  p.  100;  une  autre  ann<îe,  80  p.  luu 
des  lit^peiise»  faites.  —  D'iihord ,  l'expérience  des  dernières 
années  a  montré  que,  dans  les  Basses-Pyrénées,  la  somme 
des  secours  ne  varie  guère.  EtiMiite,  rien  n'empècliera  de 
perfectionner  le  système  en  introduisant  une  réserve  qui 
réijularisera  les  phénomènes.  Quand  on  corinallra  la  loi 
dWillation  de  ce  tant  jwur  cent,  et  ]>ar  conséquent  sa 
moyenne,  il  sera  possible  de  créer  une  réserve,  oîi  l'on 
puisera  quand  In  tant  pour  cent  moyen  ne  sera  pas  atteint, 
et  où  l'on  versera  quand  il  Eiera  dépassé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  arganisalion  constitue  un  pnn 
grès  réel  sur  les  dis|>ositions  actuellement  en  vigueur  dans 
les  sociétés  de  »ecourt(  mutuels.  On  fait,  en  effet,  entrer  en 
ligne  de  compte  U>iiles  les  dépenser  que  la  maladie  ou  la 
mort  ont  occasionnées  à  la  famille  entière,  è  la  seule  condi- 
tion qu'elles  soient  réelIcmonL  k  la  rliarg<;  du  chef. 

On  peut  toutefois  objecter  encore  qu'une  aunée  est  bien 
longue  à  attendre  pour  le  reinbourscniont  des  dépenses 
faites,  si  le  médecin,  le  pliarmacien,  et  surtout  l'intéri- 
maire, ne  veulent  pus  attendre,  —  «Nous  répondrons  à 
cela,  dit  M.  Piclic,  que,  sauf  pour  l'inlérimaire.  luédeciji 
et  pliarmacien  seront  trè»  heureux  d'être  payés  régulière- 
ment chaque  année,  et  que.  pour  les  autres  dépenses,  ccst 
le  cas  de  laire  jouer  son  livret  d'épargne.  Un  instituteur  n'est 
pas  chef  de  famille  sérieux  et  prévoyant  s'il  n'a  pas  devant 
lui  une  épargne  de  quelques  centaines  de  francs  pour  parer 
à  l'imprévu.  La  société  lui  rembuui-se  son  avance  :  c'est 
tout  ce  qu'il  peut  désirer  t".  a 

<*'  fiaJbfM  de  la  SoàM  d'iJiteatûm  a  d'iiulraeiÎM  popufairtt  dtt  Aium*- 
Pyrin^,  ynnaêe.  if  lo,  avril  1888.  p.  i56. 
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Lfs  stulDti,  Hii  reste,  autorisent  le  président,  aew  cas 
de  maladie  grave  entraînant  de  grandes  dilpciiiies  pour  le 
sociétaire,  h  lui  faire  des  avances  sur  l'indemnité,  iiotam- 
tueut  pour  le  payement  de  l'intérimaire (*'«. 

Outre  la  rni'«M  auxiliaire  de»  orphelins  dont  imus  avons 
paHé  plus  haut  et  la  eaissf  de$  rêtnâtts,  la  Société  de« 
BasATts-Py renées  ouvre  h  ceux  de  ses  sociétaire»  qui  le 
veulent  une  nouvelle  branche  d'assurance  fort  simple,  inia- 
gi[iéc  en  Amérique,  et  qui  commence  à  s'introduire  en 
France. 

Rlle  s'applique  à  l'assurance  en  cas  de  décès,  et  elle 
s'étend  au  cas  d'accident  grave  entraînant  une  telle  inc>a|ia< 
cité  de  travail  que  l'instituteur  devrait  quitt<>r  sa  profcnsion 
ou  même  s'abstenir  de  toute  occupation  rémunérée. 

B Les  sociétaires  qui  désirent  assurer  à  leur  famille,  au 
cas  de  mort,  une  somme  plus  impoiiante  que  ratlocalion 
de  60  francs  accordée  A  ta  veuve,  aux  enfants  ou  aui  vieux 
parents,  peuvent  former  un  groupe  spécial  dont  tous  les 
membres  s'engauenl  A  venwr  1  ti-anr  à  la  morl  de  l'on 
quelconque  d'entre  cuX-ti  (Ju'on  suppose  deux  cents  adllé- 
rents,  rela  ferait  à  la  mort  une  somme  de  uod  francs  r&> 
mise  À  la  famille.  Cette  œuvre  annexe  ne  doit  fonctionner 
que  si  elle  réunit  au  moins  cent  adliércnti. 

Kn  ras  d'accident  empécliaiil  Inul  travail,  cas  fort  rare 
heureusement  et  fort  intéri^s^ant,  les  membres  du  groupe 
spécial  qui  se  serait  formé  »  cet  effet  payeraient  une  pen- 
sion annuelle  de  1  franc  chacun  h  la  victime  de  l'accident 
pendant  sa  vie  entière,  si  Tincapacilé  de  travail  était  abso- 
Ine;  pendant  un  temps,  si  elle  était  temporaire.  Si  l'incapa- 
cité n'était  que  relative,  le  bureau  apprécierait  la  diminution 
■'>  Article  3fl(lft>BUIiil)>. 

UulU^IMpIltci'.    —  «, 
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que  (((tvi-ait  subir  riii()oiiiiiit«.  GcUe  œuvre  nu  comiiiviicei'^ 
À  fonrlioiiiii-i-  que  lont()u'clle  aura  réuni  au  muine  soisaiilc 
adhésions. 

I,H  Si>rii';t«^  ilnHAuraiicc'  d^  Bs&ies-l'yrétit-uA  admet  des 
itmnbren  kottotmres,  qui  payent  une  cotisation  di.^  5  franotî 
ou  vci-ttorit  mw  Mmnie  de  luo  francs.  Lr  préfet,  l'inspec- 
teur d*acad(-mre,  les  inspcctenrs  primaires,  le  directeur  et 
la  directrice  des  écoles  normales  sont  meminea  hoHorairtB 
4a  ilrtni  et  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  cotisation. 

Nous  signalerons  enfni  une  dcniit^re  innoviition  qui  a 
étS  iutrodnile  dans  les  slatuls  de  cette  société  :  il  s'agit  de 
la  création  de  mnnhre»  Mmi'-Aofionu'rse. 

Ces  membres  semi-honoraires  sont  admis  par  ie  bureau 
central  sans  condition  de  santé,  pourvu  ijn'iis  Hoieut  in»ti- 
tuleurs,  conjoints  ou  enfants  d'irislituleiirH.  qu'ils  habitent 
le  drparteniont  et  qu'ils  n'aient  pas  moins  de  i5  ans  ni 
plus  de  ho.  Ils  tornicnl  corps  avec  leurs  collègues,  maïs 
brtiélirient  seulement  du  dmit  k  la  pension  de  retraite. 
Leur  cotisation  est  de  6  francs  par  an,  payables  en  une 
fois;  ils  peuvent  la  racheter  par  le  versement  d'une  somme 
de  I  &o  francs,  payable  en  trois  ans,  h  raison  de  ho  francs 
par  an. 

«Cette  mesura,  dit  M.  Piclie,  oo  causera  aucun  détri- 
ment aux  sociétaires  actuels,  dont,  an  contraire,  elle  anié- 
lion-r»  sensiblement  la  position,  et  j'ai  la  persuasion  qu'elle 
nous  vaudra  ])eu  à  peu  l'adhénion  de  ttuis  les  instituteurs 
de»  Basses-Pvrénées. 

eiKn  eJTet.  tout  bien  considéré,  nous  ne  faisons,  pour 
ainsi  dire,  aucune  économie,  en  vue  de  la  retraite,  sur  les 
cnlisalions  des  membres  participant;  leurs  versements  suf- 
lisent  à  peine  auv  dépenses  de  la  société,  et  noli'e  tondes  de 
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retraites  s'aliaieiilfl  |>8r  \e»  «lotis  «l  le»  coIîmUoiis  des  mem- 
bres honoraires, 

ff  Or  ici  nous  créonti  une  ctasde  de  sociétaires  qni  appor- 
tent au  iond»  cumuiun  6  franc«paraii,  8p(:cialeiiiciiLverii& 
au  compte  du  fonds  de  retraites. 

«Motions  qne  cent  sociélaii'es  de  ce  genre  enlrentdaiu  la 
nciété,  c'est  600  francs  par  an  dont  imas  groeairons  notre 
capital  de  reti'aïles,  sans  compter  qu'en  nous  rattaclianl  de» 
inaitres  appartenant  à  de  nouvelles  communes  nous  pouvons 
Mpircr  qu'il»  nous  vaudrotit  des  souscriptions  de  membres 
bonoraires  ou  des  municipalités'*'. i> 

Tel  est.  dans  S4^s  grandes  lignes,  le  rt^gimo  auquel  va 
Jtli'e  pruchiiinement  soumis  le  fonctionnement  de  la  Société 
des  Ba!i:«t.>s-I 'y renées.  Nous  avoiLs  fait  connaître  avec  quel- 
ques détails  cette  oi'ganisation  nouvelle,  parce  qu'elle  drF- 
fïkre  notablement  de  l'organisation  actuelle  de»  wciétés  de 
secours  mutuels,  parce  qu'elle  nous  semble  offrir  un  type 
vraiment  perfectionné.  On  peut  ne  \tati  admeltj-e  toutes  les 
dispositions  contcimcs  dans  rcs  statuts;  mais  il  en  est  beau- 
coup  qui  sont  applicables  n  toutes  les  associnlions  de  mu- 
tualité. UauN  lous  les  cas,  la  Sodélt'*  des  Bnsses-Py renées 
aura,  jMirson  intelligente  réforme, prépan^  la  vnioàde  nou- 
veaux perfection  ne  racnls.  <t  Les  organinnes  sociaux  sont,  en 
effet,  comme  les  êtres  vivants  :  pour  les;  uns  comme  |K>ur  les 
autres,  l'arrAt  de  développement  est  une  maladie;  et,  dans 
la  rniicurrence  sudale  comme  lUan  la  lutte  pour  l'existence, 
celm-là  recule  qui  ne  propresse  pas'*'. k 

Les  socii^tés  de  secours  mutuels  entre  les  instituteurs  et 

'"  Hniktiu  Je  l»  Sorttif  d'idutalion  ri  d'ituCraclioi  {tt^niairu  tUt  Bwtttt- 
Pjimiit$,  7*  iiuuéo.u'  10,  avril iSâd.  |i.  th6. 
•"  un.,  p.  .67. 
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les  inslilutHres  auraient  donc  tort  iIr  ne  \m»  iiccorder  la 
plus  s^rieiisA  ntliuition  au  svNttlnie  ailopli^  par  ta  Sociélû  t\e» 
Bas8C9-Pyr4''n<^.  Cotte  Hoci<fté,  ainsi  (jii«;  riiuli<|Ut-  son  nom 
iiouvRflU,  a  pris  jM)ur  base  de  son  organisation  i'at^urance 
inuluelle.  Cela  ne  vent  pas  «lire  qu'elle  se  ronsidiNre  comme 
une  e!()i^c  de  tontine,  ajwociation  d'intérêts  où  chaque  jtar- 
licipant  rcruil  une  part  proportionnelle  des  capitaux  t^ivai*- 
griés.  Son  but  est  plu»  élcvi*!  :  clic  "  fait  appel  à  tous  let» 
jeunes  in»lilulcui-H;  elle  leur  rend  l'accès  dn  la  société  si 
facile  qu'ils  n'ont  qu'à  dire  oui  pour  entrer;  elle  étend  les 
hierifaits  de  l'assurance  uiutuelle  en  crk  de  maladie  à  toute 
la  famille:  elle  exonère  le  chef  de  la  plus  jurande  partie  des 
dépendes  occasiorinéeK  par  la  maladie  dans  une  exacte  pro- 
portion pour  tous  et  sans  appréciation  arbitraire:  elle  évite 
tout  aléa  à  U  société;  enfin,  die  ouvre  aux  plmt  prévoyants 
loDl  un  ensemble  d' œuvres  annexes  qui  les  (;aranli8!<e  des 
riKques  iuliérents  à  la  vie  liuriinine*''.ii' 

Les  membres  des  sociétés  de  sceoui-s  mutuels  sont  maitrcs 
de  leui*!)  statuts;  c'est  à  eux  île  voir,  sjins  précipitation,  sans 
engouement  [wur  tel  ou  Ici  système,  dans  quel  sens  ils 
veulent  les  orienter.  Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  les 
irisliUileurs  et  les  institutrices  des  quelques  départements 
01^  cette  œuvre  éminemment  utile  n'est  pas  encore  consti- 
tuée,  reconnaissant  la  puissance  et  la  fécondité  du  princi]>e 
sur  leipel  elle  repose,  se  concertent  pour  la  constituer  nu 
plus  lAt  sur  des  bases  solides  et  durables;  c'est  que,  l.'i  oi!k 
elle  existe,  tous  les  membres  de  l'ens^signeuient  primaire 
«imprenneut  qu'en  entrant  dans  raâ«ocialion  ils  servent 


'*'  BullrlÎH  Je  i%%  Soeiilè  H'^wealton  el  it'iiittruetw'  pt^ulttim  dtt  Somm- 
PfrtMti,  7'  mnéc,  n*  lo,  avril  1888,  p.  itty. 
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leurs  intérêts  privés  autant  que  l'inlérèl  général ,  et  qu'en  sf 
faisant  inscrire  au  nomlir<^  (l«s  meml>reti  j)Arllci|)anlx  de  la 
société  de  leur  départemeut  ils  rortiGent  cet  esprit  d'union, 
de  solidarité,  de  tendresse  et  de  dévouement  qui  doit  être 
comme  une  grâce  de  Télat  cl  l'Ame  de  la  profession  d'insti- 
tuteur. 


Pour  conclure,  nous  emprunterons  à  M.  Ilavet  les  pa- 
roles qu'il  prononçait,  il  y  a  quelques  années ,  en  présiilaiil 
la  réunion  annuelle  de  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'Hcole  normale  sui>éneure  : 

ir J'aime  mieux,  mes  ehers  camarades,  disait-îl,  puisque 
c'est  une  association  amicale  que  je  recommande  ici,  la  re- 
commander par  cette  uni^jue  distinction  que  nulle  pai-t  il 
n'y  n  plus  de  liifri  à  fair*-.  En  effet,  Uindis  que  dans  d'autres 
associations  du  na^nie  ordre  le  plus  jjrand  nombre  parait  h 
l'abri  de  certaines  diilicultés  de  la  vie,  clien  nous,  au  con- 
traire, beaucoup  n'ont  de  i-essources  que  leur  travail;  de 
sorte  que  si  ce  travail  vient  h  leur  manquer,  par  la  maladie 
ou  par  la  mort,  il  se  produit  des  situations  cruelles.  Noua 
sommes  lieureux  alors  de  pouvoir  apporter  h  ma\  qui  souf- 
frent un  secours  précieux ,  même  quand  il  demeure  insuf- 
(isanl;  et,  avec  la  satisfaction  d'être  utiles,  nousavoiis  celle 
de  penser  que  les  lionimcs  à  qui  nous  venons  ainsi  en  aide, 
soit  dans  leur  personne,  soit  dans  celle  de  leur  femme,  de 
leurs  enfants,  de  leur  mère  ou  de  leurs  5ceur.s,  ne  Kont  pas 
les  premiers  venus,  intéressante  seulement  par  leur  mal- 
heur, mais  que  ce  sont  des  hommes  tous  distingués,  tous 
ayant  bien  mérité  du  pays  par  leur  travail  et  leurs  services, 
tous  unis,  à  travers  la  diversité  des  situations,  de»  aptitudes, 
de«  opinions,  dans  le  même  amour  de  la  science  et  de  la 
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vérité,  Hanf!  la  même  jalouue  de  l'indépendance  pcrsoniielle 
el  de  la  dljjnlté  morale. 

«Kn  voilà  assez,  ce  me  semble,  pour  nous  attacher  h 
noire  œiivre  el  pour  noun  pewuader  que  paux  que  nou« 
attendons  encore  sVmpresseront  de  nous  rejoindre  le  joui- 
où  ils  feront  ces  réflexions.  « 


DEUXIÈME  PARTIE. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

LÉGISLATION. 


18. 


TROISIÈME  PARTIE. 


UHS.  DÉCRETS,  AHRËTÊS  ET  CBMUIUIRBS 
^i'\  sociéTÉs  hb  sKauRS  «irtits. 


I 

BicUT  IC  U  AT»  l»l.  POftTtnT  IliuUtlIXTIT  D'tDlltn»n(T10X 

nnuQUE  stË  LES  socixrés  wt  sKcoits  HtTintut. 


Ait.  6.  Lm  toôfU»  dr  tecnun  mulu«Is  «oui  tcauM  Af  ramnitiMi- 
quer  leurs  livres,  regislres,  pro^-irerbaux  H  pi^cw  dv  louk  natur* 
lai  pr^eU,  soas-priteiÈ  H  inaireii  «I  k  leurs  d^hÇgn^ 

Celle  communication  ■  tieu  Mil»  drplaci-inent ,  sauf  l»  eu  oJk  U 
défHacement  «entil  ordonna  parirr^b-du  pHfeU 

Ait.  10.  IjC  pr^fol  pratsasprndKradmînUtnilton  delà  •omM-m 
e««  de  fraude  dans  la  gestÏDD  ou  d'in^gnUriU^  g"''"  dan*  l«s  ragittrw 
un  ptè«e«  ée  comptabilité. 

Ijt*  KKi«!tain-t>  «ont  immiMialemenl  ronxKgni^  par  le  mair*  pniir 
pourvoir  au  moplaccmeul  proTÎsoîn:  de  l'nd  mi  ni  finition  au»pnndu«. 

£n  cas  de  négligence  ou  de  refus  des  sociiftairr»,  le  main  y  pwiiw 
voin  d'offiee. 

AtT.  1 1.  Le  préfet  peut  nrrlnnner  la  Hiapension  temporaire  df  la 
soei^l^  el]«<inéme,  daim  le  cas  nù  elle  ixtrlirait  de*  cooditioa»  i\m 
soeif^lés  rautaelle*  de  bienraisance. 

Aat.  13.  Les  afT4l4s  dr  jiux))<!niiioii  !>etMiil  nolj&fc  i  TadHiuiiiilni- 
lùm  de  la  Mici^t^  et  au  main-  du  la  commune,  chargi'  d'eu  aMurar 
rekéruliou. 


Htd 


LES  SOCIÉTÉS  DE  SBCOURS  UlTlîELS. 


Ils  seront  Imn^mt!!  imitiëclîaleuietil ,  avec  un  rapgwH  motiv<<,  ou 
Ministre  de  rinlérieur. 

An.  1 7.  Lfl  liquidation  se  Tail  ttms  In  surreilUiKe  dn  préfet  ou  de 
un  di\f^i. 

Le»  oomiitci  d«  lit]Hidaliun  «inl  •dr«s«iS'*  nu  Mtnislre  de  riot^- 
ricur. 

Il 

néCHET  OKK.tMQUR  lltl  36  HAfIS  1853   SUR  LCS  SOCI^T^S 
D8  SKCOUflS  MCTUBkK. 


TITRE  PRKMIKR. 
nnninsiTKM  et  uat;  um  socUtia  dm  «iinun»  mctoru. 

Ait.  1*.  Une  sucii'lt!  de  secours  uiulucls  sQra  rn-éi'  pnr  les  soias 
du  nwin:  vl  du  cur^  datiK  cIucudl-  des  communes  où  l'uliliU!  en  svra 
rccouituc. 

Uclte  uliliU'  sera  déclaiùe  par  le  ]tn!rel,  apri^  uroir  itri»  InvU  du 
coukiI  nmnioipal. 

Toulefott,  une  »vnle  «oâétiS  pourra  dire  cnfe'o  pour  deux  ou  plu- 
sieurs comnlUlll^tl  voiiino!'  vii\n-  dlvs,  lorsque  lu  population  de  clia- 
cuue  Sun  ini'i'nuunj  h  millo  iiabîlanls. 

Aflr.  3>  Cat  60014$!^  sa  composent  dasMci^i  parlicipanli  et  do 
membres  honoraires.  Ceu\-ei  payent  les  colisaliont  fuites  ou  foui  des 
doD*  &  l'asMiciation  &ans  participer  aux  béuiffice»  des  slAtuU. 

Aat.  3.  Le  phMdeiil  de  cti.i(|uc  société  «cja  Duuuiié  par  l'Euipe- 

Le  bureau  sera  nommt'  par  les  mrmbriïii  de  raNMcialio», 
A*T.  4.  Lo  piv»ideut  et  lu  bureau  pronoucerogi  l'admiuioQ  des 
BMabreit  tiuiioruii'cs. 

Le  président  surveillera  el  assurera  l'exécution  des  âlatuts.  Le  bu- 
reau AdJuiDÙIr^a  la  MKiélé. 

f»  ModiM  parle*  d^raUdM  1 8  juin  iN6A  ni  17  ortohn  1670.  (Voir  p.  *a3  cl 


i.i>fîisr.ATioN.  sa7 

AkT.  5.  Lco  u«ici^K  parlioipanto  dp  pourront  Atre  re^u*  qu'au 
Mnitin  Kt  i  l»  msjorift!  (In  voix  d«  l'assemblée  gén^rHle  <". 

Le  Dombre  de9  socii^Ui[^«  partiripanls  ne  pourra  «xc^cr  oelui  de 
rînf]  eeDlB;  repfn<lBiil  Jl  pourra  ^tre  au|;inenl^  «n  vertu  d'une  outori- 
twlion  au  piolet. 

Atr.  6.  Lm  M)citfli%  d«  vicoant  mutiieJH  auront  pour  but  d'aasurer 
d«K  Krnunt  Ivmporaîres  aui  «od^laurti  nuladca,  blen^  ou  infirmes, 
et  (le  pourvoir  Ji  l«uni  fniiii  t'uni<mire<<. 

Kl(e«  potirrout  promMlru  de«  penatoiis  de  relr«ilfl  at  elle*  coinpl<>nl 
un  nombre  stiHtiianl  de  in«mlire<i  hononires'^'. 

Art.  7.  he»  «tataila  dn  (es  «kî^I^  aérant  mumifl  i  rnpprnbalioa 
du  Miniotre  de  l'int^rictir,  pour  le  dtÇparteinenl  de  In  Seine,  el  du 
pr^iél,  pour  les  iiulres  di<parlcment«. 

Ces  KlalutH  n.'glerout  le»  cottsalioiu  de  chaque  «oci/laire  d'aprl^  Iuk 
laiil»  de  Dtaladiu  et  de  morlaliki  conrrctionn^  ou  approuv^ex  par 
le  Gouvernement. 

TlTftE  U. 
MB  Mom  Bt  aaLi»Tio<c«  ou  mcitrit  ok  nnconn*  ii<rTeHi«  tpmorvte. 

Aar.  8.  Une  «ocliiti^  de  »eeoura  motuH«  approuvrfe  peut  prendre 
des  immeuble»  fi  bail,  po«a<!der  des  obJeLt  mobilier»  el  fnire  toua  W 
■claa  rdatirN  iV  cei  droit*. 

Elln  peut  nwevitir,  atw  raalori#alton  du  prëfet,  don  donn  el  de* 
legs  Diobilicn  dont  la  valeur  n'excède  pan  5,ooo  franea**'. 

An.  9.  Los  coinmiiiies  sont  tenues  de  fournir  graluilnmenl  aux 

m  Voir  drculairv  du  l'r^idcal  du  Caoïvil,  iiinitlro  de  rinli^iietir,  du  lO  dé- 
aantiT  ti^6,  p.  aSg. 

'"   Voir  d^rcl  r^lviDPatuiiv  Ju  ufi  avril  i8î>(î,  |».  u  i3. 

"*  Au  d^lA  do  b,<joi)  tntit»,  ini  il^crvl  tfl  aiWoMira.  (Arû  du  ConMil  d'Rlal  du 
ia  juilUi  iBCh;  arréU  d<  Il  Cour  d<  cuiMlion  du  tt  iiiûot  du  t»  Juillol  1878.) 

PUtu  i  produira  : 

DoiMIMn.  —  t*  Bip^ition  en  forme  auUirnliiiue de  l'acle public  do  donalûn: 

9*  OprtifiiBt  de  vie  du  ^oualeur.  irtmi  pw  le  aMITO  de  U  cuuiiuuiia  d«  «mi  domi- 
cib  ou  {ur  lin  iiQUinri 

X  H»iiim(7ininenk  aiurri  n*Dlii  qur  poniblo,  Iburnii  par  In  in«ir«,  le  juqe  Ar  paix 
DU  le  CDDiiuiumre  dr  polint,  lur  li  lilualiDji  rlc  forlune  du  doiialvur  et  de  wi  hiSri- 


i4S  I.KS  SÛtUI'rrKS  de  SKOOIIItS  MUTIiKLS. 

Boei^l^  appniuviW  lc«  locnut  tiikcMairM  pour  leurs  réunions,  xiaxi 
que  les  livretii  e4  nijjivtres  ni(cv»tiair%«  l'i  radniinittrnlion  H  n  U  oomp* 
labilité. 

En  cas  d'iosuffisnniri»  di>s  res«turt«<le  la  commune.  cvtUs  iâpeiae 
est  à  In  charge  du  dL<|>urt(>iDi>ut. 

AiiT.  10.  Dans  le»  vUIga  o6  il  cii»le  un  droit  miiaicipal  sur  les  eaa- 
vob,  il  M!n  acronM  à  cbaqite  société  une  remise  des  deux  liera  «ur 
les  eon*oi.«,  dont  «Ile  devra  tiu|)[iorl«r  le»  Iraiii,  aux  terme»  dei  staluL'). 

Aar.  1 1 .  TouH  lot  nrten  iiitiirei»ant  le»  Mnélë»  de  se«>ur»  mtilueU 
apprnuvvM  suront  cxcuipU  des  droils  de  linibri^  H  d'ciircgîïtrcucRlC. 

Ait.  13.  Des  diplùmcK  pourront  èln  délivrés  {lar  le  bureau  de  la 
soci^li!  à  chaque  Bocivtajro  participaiiL 

tien  jtrisaniptili.  el  indiation  al&niiuUirc  ou  iirjplive  de  l'evùlance  d'bdnlian  à  ri> 
tnst; 

t*  DëUUrttioa  <lu  buromi  on  dv  l'immilili-»  g#ni^r«1o  lU  U  ■odi't''  «iir  J'iccoplaliDa 
pmisoirrdr  In  likinlilii; 

h'  Aviidu  BDiis-prvreli 

(T  Atû  molinï  du  pritrt ,  s'il  doil  itr«  sUttii^  par  d>kr«l. 

Itgi.  -   r  EipL>diliunou«xinil«ull]cnti<iu«du  UBltmeol  elde*  codidltati 

«*  Acte  d«  diva  du  leslaltiLir; 

3'  Dàliliéntiaii  du  bureiii  ou  d«  l'iucinbliit  géa6n\f  dv  Ii  Mtei^  sur  l*>cwpt>> 
lion  prnvitnin'  Ai}  ta  lili-'Talih-; 

V  Adbi'noncliH  lii^rilinn  ou  leur  oppMilion  n  tndAtiinnM  daltjp,  ou  ia  mmnf'k 
preuve  de  leur  mitr  va  duoicure: 

y  KM  dei  biriiii  \àuatt  par  le  inttttmr,  el,  en  r*>  de  r^cbnwliou  dm  hirilien 
Mlunl*  ou  iMliki^,  dr«|u*tioii  lobte  de  raeli[  ou  du  pawiT  dt  la  aunemoi^; 

6'  RenHapicmitult  funrnii  pnr  \r  mnïrt,  \o  jugn  •!«  fa'n  ou  le  eoDuiiiaMtre  de  po- 
llee  (ur  I''  nuuilire  i-l  iv  dojjrc  do»  hi'nlicn.  j  ccxuprii  tciii  qui  no  r<VUiti«Dl  pu,  lur 
leur  liliiiilion  di^  forlunu  H  kiin  diai^ges  de  faniillei 

7*  \u  (at  «l'i  le  («slaUiur  Ininp  d«  Wriliert  doal  lu  dounvilL-  ireil  pai  toanu,  ctr- 
lifical  atlmUnl  qu'un  l'jilrait  du  UeUmcnt  ■  4U  elIlcM  de  liuilaïui'  i-n  liuilaine,  H  i 
tfoU  rr^priva  dilT'-rt^uli-i,  ou  ch«Mi<^u  du  domicile  du  tnLalnur,  rt  un  •■leuifilain)  ocr- 
tiC^  du  juuroal  iliisiuni.t  [luur  Ifs  aiuiuiida  judiouirvi  où  tel  exlnùl  *  élu  intlrù.  erec 
bnbtien d'idnewer  «u  priTel,  dena  le  si4mc  délai,  Im  rMlamstiona  qu'ili  nunlent  é 
préMaler; 

8*  Aviidu  Miui-pt^lÀt; 

9*  til«  motivé  du  prélet,  t'U  deil  être  tlâtui  pur  un  lUcret. 

'(■'  Voir  loi  du  i3  KoAt  i^t  9UP  le  timfare  «t  cifculaîra  du  Miniulra  de  tloUrieiir 
ddiBinan  iK^b,  p.  «Hlx. 


l.)U;isi.Ario\.  -iw 

Cie&  dipUnwfi  Imr  serriroal  dv  iMMfporL  el  de  lÎTntl ,  mus  Ibs  ooo- 
diliouH  détenniniW  par  an  tniié  mJnistL'rivI. 

Abt.  13.  Lorsqac  Im  fondt^  minis  Hjh»  U  caittM  d'uuc  mkJi'Ii!  do 
pliu  de  c»nt  membres  eicéderaat  la  somme  de  3,ooo  rnnce.  r«u^- 
denl  sera  ««rs^  «  la  CaÎMe  des  dëpftts  et  eooMgtMlions^'l. 

Si  la  sorti^tf'  <-si  de  moina  de  cent  uienibres,  c«  versement  di-Tra 
élre  ofiré  lontqiH!  le*  fond»  réitaitt  iUdh  ta  ratMe  d^sasernol 
1,000  franrs. 

Le  fnua  de  TiDl^rdl  de»  Mmmef  Afjiosief  cet  fixé  à  h  1/9  p.  0/0. 

\n.  M.  I^ea  société deMcouniuutucb  approuréespouiranirnirp 
aui  raifMU  d'^parjjoe''*)  des  d^pAto  de  fond'*  t^'nax  h  la  UiUlil^  de 
ceux  igiii  KCTïtient  prnni«  «ti  pmSl  de  cti)K|ue  «oriâxire  individuelle- 
mmil. 

KH»  pourront  austî  \pnpr  dans  In  caîswt  des  retraites,  nu  nom  de 
leurs  membres  %etiU,  if»  fonds  re§tès  dispoDÎblcs  à  la  Gn  de  elia([ae 
ann^. 

Abt.  t&.  Sont  nulks  de  pleÎD  droit  les  mo4liBealion<  apporlt^fs  à 
in  statuts  par  one  wâ^té,  m  elli-s  n'ont  pas  i<l^  pn<alnblemt>»l  ap- 
prouv^eH  par  le  préfet. 

La  dissolution  ne  ter*  ratable  ([u'apr^»  la  même  approUnlioRCI. 

En  CM  d<-  diuolutiou  d'âne  taàélf  de  Ncount  mutuelK,  il  sen  ns- 
|ilu<<  auK  Hocii'laire»  riiisont  en  re  mumciit  partie  de  In  tioci^ti^  le  mon- 
tant de  leara  lersements  respertifs,  jusqu'à  eoucurrence  des  fonds 
eiislants,  et  dtfduction  faite  des  di^nn-s  occasionni^efi  par  cliacuo 
d'eux. 

Les  rond»  rv3t^<i  libres  apt^g  relte  restitution  seront  partage  entre 
l«a  sociétés  du  mi'me  genre  ou  le»  i-Ubiis.ieraents  de  bienfaisanei*  m- 
tu^  dans  la  commune;  n  leur  défaut,  entre  Im  BOciA^  de  serours 


<')  Otmt  loxWparlainnnU.cliot  Ire  Imoriim^jciin  g4n4r«ul  H  In (Wr*Min  pir- 
tiBDli«r>,  pr^pM^  dt  U  Cvb»  de*  d^li  el  conai^pialiofn. 

'*  «A  partir  du  ■"  juillet  iHbS,  l'iulvr^t  hoaiÙé  «ai  ctiMS  i'ifijptii  fm  b 
Cilwo  dM  dépAU  et  canti|{uatMii«  «tt  Dté  é  A  p.  0/0. ■  (Lioi  du  7  omI  18U.  ar- 
lide  1".) 

^  Voir,  pour  la  lii|iijdati(Ni  tptèa  diwalutiaii .  la  srtid«i  G  «t  17  il«  dkret  par- 
ItM  rjigtvminl  •l'idiiiiiiislriliun  piililiqiii!  du  lAjiiîti  tS5i  ,|i.  «07  4I  aoB. 
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tnalueb  approuva  du  m^roe  dc^pnrlcmttnl ,  «u  prointa  du  nombre 
An  leurs  membres. 

Am.  16.  I.1C8  Meiéiét  «|iprouT«!et  pourronl  èin  tuaptnAvei  ou 
dJMontM  par  l«  pn^fv*,  pour  inauvniMi  ([vittiun,  i»i>is&ulion  d«  Icun 
Ktatots  <iu  violaLioD  d«8  dùposilioua  du  pr^ouit  d^rel>'''. 

TfTRR  m. 

AkT.  17.  Leii  Hidél^  de  iwcount  niuluelit  d^lnr^  «fUililikvtnientit 
(l'atiliK^  publique  cii  vrrlu  dn  la  loi  du  il>  juillet  i85o  jouiront  d« 
tou»le»  nvaiitiij^cs  accorda  pur  lo  pnfseot  docnet  aux  «oci^lilo  approu- 
A*T. IS.  Lea  wciolés  non  autorisai.  actu«llonifial  euatantM,  ou 
([ni  «c  brmcraieiil  h  l'avenir,  poiirropl  [>roliler  de*  dtaposilioiu  Hu 
présent  diîrret.en  Houuicltnnt  leur»  slAlula  i  l'approbation  du  pnffol. 

An.  19.  Une  coauniwîoD  supërinure  d'encourageuMiil  t>t  de  «ur- 
veillancv  des  »ocii-li!ti  de  ttecoiirn  iiiutucls  ol  îoidilui^  au  llliniiiU>t« 
deCiult-rieur,  de  l'agriculture  <A  Au  coiniuerce, 

Rllo  est  composi'o  d«  dix  mombrefl  nommés  pr  l'Empereur'". 

Cette  commission  est  ciiargt^  d«  pr<t>'0()uer  et  d'encourager  lo  fon- 
(btiflu  et  le  d^etoppement  de»  soci«!té«  de  Mw^uri  mutuels,  de  veiller 
â  i'exi^utîon  du  prifeoiit  discret  et  de  prépnmr  les  intlitictiona  et  rji- 
gliauiciitK  HiJccsMiiruM  À  ton  application. 

Klle  propOM  de«  inonlionH  lionornl>lcM,  ini^dnillcs  d'iioiincuret  autres 
dillinrlions  bononlîijiiee  eu  favBur  dos  mcubrus  liunoraîres  ou  purtici- 
panlf  (|ui  lui  parniiwuut  les  plus  digue». 

Elle  propUM  à  rapprokalion  du  .Ministre  de  l'ioteneur  les  slutuU 
de!i  3ociël(<s  de  aernura  mutuel»  établies  dans  le  dtpurli'menl  il<?  la 
Seine. 

Aai.  20.  l.«9  sûnifU!sdeiw('ouminuluel4u<lrL'tscroiit  cbaijueaiiuiie 
ait  préfet  un  cninpten^ndn  de  leur  situation  morale  et  iînaadîm. 

■'■    Voif.  pour  lo  riiiiiniunicatiiiii  rJr*  rnjjîtlrM  «I  nrdiitiii  <le»  to6M6i,  l'artieU  6  «I 
itérrpi  porldnl  iV'glRiiirnl  d'adminiaÉrBlion  [iiililiqut  ilu  lA  juin  iSIii,  |i.  floj. 
<*'  AcUielltRicnt ,  parle  PrJndenl  dp  la  lljpubliqoe. 


L8(ilStAT10?t. 


ist 


4^i|a«  knn'V,  U  mnimUainii  iwptfnmirc  prAuntcm  A  rKiii)Wi«ur 
(cm  fV^inJnri  At  la  It^jmkUipit)  un  ra|)[iort  sur  la  «itualioD  4f  fr*  m- 
eiift^  et  lui  )Miuin«UR>  Im  proposiliont  prD{>re«  k  ddTdo|)ptr  ni  k  per> 
fodioaD«r  l'iutiliitiua. 

m 

DÉCBBT   nu  tt  WBIL   IU6,   HCL^Ttr  X  L(   COMTtTt'TIO?!  IfW   rOflDS 
DK  RRTIlAITea  DttS  LE5  SOCI^Tés  DB  SBCOVDS  MUTUELS  «ITIIDU- 


TITRE  PRE-MIHt. 
M  U  miHano«  mi  nvips  m  nmiir». 

Aat.  I*  Une  soiume  de  900,000  fraocs,  itiifiuUiLle  sur  les  înli^ 
i-AlK  di)i|Minibli.-M  de  la  dotation  des  Hocitït^  de  recourt  tnulueb,  f!»t 
afiecliïe  il  la  coiislituljun  d'un  Utadà  de  ralnites  du  profit  in»  nuocit- 
lïooft  de  BvcouD  mulucU  approuY^>«  qui  preudmiil,  eu  auMniM^e  gê- 
R^rale,  rt'ngagement  de  cousaci'ctr  à  ce  fouds  de  rutntiU-s  auu  [Kirtioa 
de  leur  ciipital  de  n^itne. 

AkT.  3.  Le«  tounic»  lUxotdt^K  sur  t»  int^réb  de  In  dolatiuu,  lo* 
wini&GS  vottJca  '"  par  les  si>ci<jl<!â  ou  vertu  de  l'article  pr^'c^ciil  «l  le 
niontaut  des  leig»  ot  doualion»  faiu  du  *ue  d'aeeroitre  la  fonds  de 
retnites  sen>ut  vorM!»  à  U  Caisac  des  df-'pAls  et  euu&igoa lions,  uû  ils 
produiront  intact,  eonrorai<<meol  à  l'article  i3  du  d^r«t  o;;ganiqu« 
du  afi  inarBiâS)!^. 

Ve»  intiWl»  que  le  eenioc  des  pensions  u'nnra  pas  iiUorlit^s  Krout 
capitaliM^s  clia()ue  anntfe. 

AtT.  3.  Kn  «is  lie  dissolution  d"«ne  société,  le  Minitliv  de  l'int^ 
rieur  déterminera  l'emploi  de  «on  fonda  de  rclrnileN.Kuria  propotilion 
de  la  commiititiuti  ^upifrieure.  Ce  foods  pourra  itre  alTecdî  â  U  cnfalion 
do  ))«n*ion«  ad  profît  d<rs  anciens  BociiMairtç. 

I'>  *l»  iSiMnbaa  eri  apprauxM:  pour  le  tt^rlement  d«  la  Scino.  p«r  In  Mi- 
bMk  iI«  riftMrifur,  «I  pour  Im  éuUm  d^portetiMiilt.  |>ftr  1«  pr^fri.-  (Dlnt4  iln 
iSamI  tWt.tti.  t".  j  n.) 

I"  ■La  I«ui  iI«  rinlÂn'l  àm  iiominM  i]4pMéMMl  fiid  i  i  t/o  pour  »/o,(  (D^nvl 
dn  «6  mar*  tHht ,  arl.  i3.) 


J5i  LES  iiOCII^I-^  OK  SKCOl'RS  XlCTl'Elâ. 

S'il  ne  iw^oit  (ws  nitr  d«)tUiuUon,  il  aéra  «Uribu^  aux  êulreo  so- 
ciété appnnniet  de  la  niéinc  coiumune  possédant  dt^jà  iiu  fonds  de 
retraila»  ou,  à  défaut,  à  une  ou  plusicui'^i  Hociét^  du  m^me  d^par- 
(eiiii'iil. 

Art.  h.  La  portion  du  fond-'«  de  nilraitrit  fourute  par  Us  Mociifl^* 
pourra  èirv  placée*  i\  la  CaiMC  générale  de«  rclrailds,  soit  à  capital 
aliva^.  soit  à  cupiUl  réètrii. 

Li  portiiio  du  m^me  foudtt  accordée  par  l'Ëlat  detueun.'  inaliénable. 

Le  rnpilal  des  peDsionii  rviidu  libre  par  \e  A^.f^i  d«!i  pi>n!<iunnaiivs 
lert  retour  nu  Tonds  d«  retraites  de  la  ^oàiU: 

TrrRE  !l. 

M  Lt  LKIVIDITIO))   ET  DU   FirKVEKT  DB   PCUtOK». 

\n,  5.  IjC8  pensions  sont  tervien  par  li  CaisM  fi^énle  As»  relratles 
pour  I»  vicillMse. 

Art.  6.  Lci>  »oei A^s désiguerotit .  en  nsscmblfo  giln^rals,  1rs  candi- 
dats aui  p^DHions  de  rotraile  parmi  lcr>  mi^mltri-K  partie! puni»  âgi'n  di> 
plus  de  âo  ans  et  qui  auront  acquill^  ta  cotisation  MKiele  pendaal 
djs  ans  au  moins. 

I<a  même  ddliWniliuii  Tuera  In  ([uotîl^  des  pensions. 

Aar.  7.  Lc<'  pnj|>Oi«ilioii»  forinul&^  en  verlu  de  l'artirlv  0  seront 
transmises  au  Millilitre  de  l'intL^heurpar  riotornuidiairedu  priTet ,  pour 
êtro  ezaminiVs  par  la  comDiif«ioa  supérieure  et  approuvi^s  ull^ieu- 
rement,  s'il  y  i  lieu. 

Anr.  8.  Les  p<rnsiuns  no  peuvent  ^Ire  inrjrieures  \  3o  francs,  oi 
excifder,  dans  aucun  cas,  le  décuple  de  la  eoUsalion  SHouHIe  lixée 
par  les  statuts  de  la  sociëti^  à  laquelle  le  litalaire  appartient. 


IV 

D^CRKT  PU  «T  MARS  l&SS  AtTaillS.INT  LK  TORT  DES  «^ntlLt-SS 
D'HOMtetin. 

Abt.  1".  Les  personnes  auuiuelles  noas  aurons  aceofd<'  des  mi- 
dailles  d'honneur  '",  en  leur  qualild  de  membres  d'une  ttyàiKi  de  »<»• 

^')  [Mml  iIj  ïfl  n»n  tKSa,  srl.  19. 


IJXÎISIATION. 
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rotin;  muttiols,  potirroiit  porlLTr«^«  mûlaillef,  su.i|H.>n<lii(r«à  un  nibnii 
noir  hsété  de  bleu,  dan*  riot<!riGur  des  «Sdilicet  où  leur  Kocièlë  m 
rtfmini  en  verlu  àv  i!aDToc«tions  n^guli^res. 

Am.  3.  H  est  inlerdlt  de  porter  ms  mélaîllcs  «a  loul  autre  li«u 
el  boro  le  leuii»  de»  n^uoîons,  romnie  ausHi  dp  porter  le  ruban  seul. 


ADHlTlt  1)1  NIMSrnK  DK  L>I^TKIltEllH.  Dll  M  JUIN  t«SS.  DÉTBIHHNIKT 
t.l  PORHIt  DES  a^D^lLUS  It'UOMietlII  ACCORD^KS  AUX  HRliaHES 
DKS  SOCIÉTjS»  DR  SECUIHS  Ml'TUBLS   \rraOlVlÎES. 

Ait.  1".  La  mi'daiile  d'honneur  nccoriie  pour  »errice9  rendus  à 
riD»tilulîoii  de«  sori^(i%  dr  Mfcour*  iiiulm-h  ap|ux>iiv^eA  <!!it  du  lumlule 
de  47  millimflnrs.  La  (nce  [urtc  ('effigie  de  l'ICmpereur^",  «*oc  les 
mol»  tmpirrfnmfait  >''  m  eiergue.  An  nrcn  «ont  inscrits  In  nom  et 
pnfnoms  du  membre  à  qui  la  médaille  a  ^t^  d^ni<!e,  le  nom  de  la 
eomniuDesi^girdcla  sociute.  et  le  milltf«imc ,  entouras  d*um>  ronronne 
d'olitierau  nœud  de  laquelle  se  trouve  une  nicbe,  s\mbolc  du  Iratail 
M  de  la  pr^Toyance,  a*ec  ca  raols  :  Société  df  Mvowf  muAuib,  méda^ 
(fAonuricr,  fa  eicrpae. 

La  b^liirc  se  compose  d'nna  coaroune  d'olivier  de  Torine  ovabi  e4 
d^uti  anneau. 

IjI  mMaille  Mt  suspendue  à  un  ruban  nioirt',  fond  noir,  de  3o  tnilli- 
injitres  de  largi-,  (wrlsnl  deux  )i»t'rés  bleus  de  h  millimètre»  ri  bordif 
de  niels  noirs  de  1  niilliuiêlre. 

Le  tout  mnl'onneiucut  au  dcasin  type  de  la  nt^daille  el  du  niliiB 
«-annexa 

VI 

^ClBCULAIRE   Oh   NIKISTRI!  DB  L'I.ISTHlICTIOlt  PUBLIQUE  AUX   PlIBntTS, 

DU  ai  AoAt  1863. 

MoMiKcn  LE  PaârtT, 
La  coinini3:4ion  iiislilu<<e  pour  juger   le  concoura  des  instïtuUian 

^'1  ArludWicnl,  cle  b  njpatilii|ap. 
<*  AcIiiilWMiil,  R^NMifMt/natntùr. 
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SOCIÉTÉS  DE  SB('/H)BS  MOTf 


ouTvrt  li>  10  mnn  i^tis  n  «X]irim<<  (e  di^ir  ilr  toir  hi^  malliplii^r  Iw 
»iKt^(à  de  BMoiirs  niulwtU  i^iilr^  lo»  in*ti(HtMin'  ol  \k»  iiioliuilnros 
publicR  d*un<-  iii^me  (rtri-on«rriptii)n.  I)^jà,  iiur  un  ffrniicl  Dombrc  de 
poinlK,  t'tnilinlive  priv^  a«atl  dt-vane^  te  «ttu  de  la  c(iiDiiiî«»tOfl.  Le 
Goiivfntpiiifnl  imitdrial  §'e«l  «iipreM^  it  Haiinvrâ  ree  utiles  ronilalions 
i'approbulioii  «ju  exige  l«  décret  du  aO  mani  irtâs.  Quet(|ue>  conmis 
gén<!rnii\  onl  e»  ji  cœur  dr  témoigner  leur  âvinpothie  |>ourdci«  txi»- 
teacea  couuirr^  Ji  l'AlucalioD  ^Mputairc,  «ii  doUnl  let  iiocî<-b$B  dts 
leur  naisHAiire.  |)4iuh  rbaqtii;  dt-paiitriticnt,  i-IW  onl  ro;u  rolTniiidi: 
des  tioiuuii'H  le»  jJurt  cuiisidt'rabicii,  in^^Hls  rumine  mfiubri>9>  botiw- 
rainw,  el  le  Minisièro  de  l'inslrurtion  piibli(|ue  *"cst  efforce  de  con- 
cu(inràletir|>rt»|>érit)!  pardes:)ubt'fiuliod!>difllril>ui-et^dAnK  In  meaiire 
de  ses  reiuKiroes. 

Aujourd'hui  que  lo  (citi|M  n  éprouiff  l'a-iivrr,  il  e«l  à  di!t>ii-er, 
Moutnirur  l«  PnVrl,  ^uc  «otre  drfpartcmisil  suive  IvuiouTetneuldoon^ 
diiBH  une  jfniude  [>artif  dt-  hi  Pranre.  LV-spril  qui  anime  les  aocit^t^i 
de  Koroun  mutuels,  la  me  des  minores  soulagées  par  leunt  soîiis  est 
uu  iippui  moral  «jui  raffermit  tes  coura)}».  Le  fonda  commun,  pro- 
dnil  des  muf^criplions  parlirttlièrM,  permet  de  Hecourirleain«li(utcurR 
que  Im  inalndic«ou  \vt  iulirmit^  contraignent  au  repo><  el  «eux  qui. 
Hinrjiâï  de  Umille.  ne  peuvent  momcntanifmeiil  siiHire  a  de^  d<->oirM 
trop  lourd».  La  mort  même  du  tilulair**  n'est  pus  le  terme  d«b(eufait» 
de  ra>aoriatian  :  elle  tient  eu  aide  «un  fentea  el  coBlribuc,  dins  eer^ 
liiines  limite!*,  À  l'Marjilion  des  jeuuen  eiifHiiLi.  Ëniiu ,  ifiund  U  silua- 
Uotl  floanrièn-  e>l  ISiorable,  une  n-lraile  est  donm^e  aux  lueiiibreM  ijuu 
l'âge  ëcarle  de  leurs  limictions,  et.  s'ajuulant  à  la  jwu'^ivn  dv.  l'Élal, 
diminue  les  soucis  de  leur  vieillesse.  C'est  ainsi  que  le  Omitv  de  se- 
cours mutuels  de  lu  Sein*-  fait  ii  ws  na-mbres  une  rctniite  annuelle 
de  3oo  francii. 

Je  n'ooo  pao  e«]>érrr,  Mmisteur  le  Pr^l'el,  que  d'aussi  heureux  r<tl 
lalsaoienl  oblenuit  partuut  rt  du  premier  coup;  mais,  grAeek  uiieexp^ 
rieuced«<jù  asMc  longue,  j'ii  pu  dresser  le  modble  de  statuts  d-joint, 
(]ui  indique,  avec  U  meilleun;  organisation,  suivant  moî,  leï  nmiflîo- 
ratîoDs  imniÀltaleinenl  it-aliioblef.  Voici,  eu  consiKfuenM,  )fl  marcbe 
<|u«  je  vous  prie  de  suivre  :  vouh  voudrex  bien  vous  untendre  avec  lU.  Tin- 
•peclcur  d'acudti'aiie  et  inviter  les  principaux  instituteur»  de  voire  dëpar- 


Ifmral  à  rwntvT  ntiv rmniiii«»ion  |>rnvi»»irr.  Crllt^ commÎMiinB  aura  |iour 
liul  dr  rvcufillir  It»  adhésioa»!  et  île  lain  subir  aux  uUtiiU  pnipasrii 
«Du  pn-oii^n!  diBCUsiîon.  J'st  licadft  jwowr  igne,  dai»  tedeluid^dem 
mois,  elle  agn  pu  !>'oi]ganii<-r  <>t  b-ritiioi-i'  Ira  travaui  |>n>jMini<oîrv«. 
Aiiwiii'it  i|uc  le  rrâullal  vuti»  ea  mm  ooanu,  je  vous  Hcrat  oblijj^  dv 
lui:  lu  li-aïuiueUiv. 

Recevex.  Mon»îeur  le  ['réTel,  etc. 

V.  Dl'RUY. 
VU 

STATDfB  HOnèuS  I1)LB  UW  SOCt^TIU  OK  SBCOURS  MLTimLS 
DIS  MSTITtlTKbRS  KT  M8  INSTITUTRICK»  l'UtUbS. 


TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  Une  Société  A*  meoaan  matueU  «M,  Aablie  «otre  Ira  inotiluletin 
«nnituiaui  et  le«  înstitutrKw  cgitmiuiiaK  ilii  il^oileuirnt  d 

An.  3.  Lu  Sodifl^  a  pour  objcC  de  imir  en  aide  aiu  iii)ltlttt«un>  d  iliidi- 
Idlrioai  i|ai  wraieDt  daiw  le  bMuiu,  do  dmilier  i\n  •••roun  aiii  \e\iita  ut  dn 
ouQODurir  à  r^lnca^o»  de*  arpbdbw  des  intliliticun  vt  dm  îiititiliilrio-». 

Qle  {wurni  nuMÎ.  quaud  «M  rcMOureo  le  {termetlroiit.  «muivi-  k  aet 
mriubre»  mur  jiainan  ilo  retraite. 

TITRE  W. 
aRi  toaifTiti». 

Km.  3.  La  SoôM  te  am^MH  <Xuimt*  titulaire»  «l  il'oKociès  lioiwrairw. 
Ln  awKocii'*  tilntatnit  ont  wuk  droit  aiii  aeeoun  de  la  S>cjt-l^. 

An.  h.  Sont  nimilireii  titulaire*  tfe  la  Sodel^  tous  le»  iaâtiluteon  cooimu- 
naux  et  loula  les  iiifOiliibirea  couniumlci.  Iw  iwtîlulaiin  «dioiiila  lUn*  lai 
éedea  publique* ,  qui  auroul  pria  reagagrjnenl  ilo  an  egaténuBr  aux  présnla 
ilalnla. 

Aar.  5.  8out  nwinbna  bononirea  île  la  Société  leulca  lea  peraonnes  qui 
nvMnxit  b  ia  caiaae  une  aonuM  Ute  de  lo  fraiKs  au  niinfu.  Lo>  iuslilulrun 
CMU)Huieu\  et  les  inatilutriew  commuua^  ai  exerbon  ne  )>«u««it  pas  iltr« 
anmlirM  iHnwraûw. 


2,*^ 


LES  SOCIÉTÉS  DE  SEOUBS  HUTUEIÂ 


Art.  9.  Toiil  mdotairc  lîlulaire  <|ut  riundrMt  k  tctter  tm  rondiona  tlina  le 
fW|»riRiiiivl  owMTVfru  néaitinoiiM  m»i  titm  Aa  momlirc  et  twiti  ta  droits, 
pourvu  i|u'tl  eontinue  (U^  rt!ni[itir  )<«  obligaliona  qiii^  hii  tinpoMt  oeUi>  qaatib!. 

Ait.  7.  Ceaioniul  dr  fuin-  [inrlir  do  la  iyméti  : 

1*  I.e6mei»bn^i|ui.  iIi-[iuh  ili-iix  iirm.  irniirnionl  j)fl«  ii'nfi  Inir  cotùutioii ; 

9*  (^eux  qui  auraient  éié  r^voi^uc^  lic  li^uni  ronction»; 

3"  {'.eut  <[ui.  h  la  suite  de  leur  il'^miv.'iinii  dw  fonrlinim  iriii«li[iit/"iir  fom- 
miuial  oti  irtustiliiti'ici!  coiiimuimli- .  niiim'vrnicnt ,  [uir  Icllrt'  nu  pn^i<liml,  ou 
titre  «t  aux  (li«it§  de  meniiire  de  la  Soci^l^. 

Ait.  8.  La  radiRtic>ii  sera  jir'oiuirici'i.'  i-n  ciiiiiu'il  mliiiiniiilriilir.  cl  le  Mrii'- 
l«r«  qui  en  $«ra  l'objet  n'aura  droit  ii  aucun  reiuLNiurseuictiL 

Art.  *J.  Tout  «odi^ire  qui,  pour  un  uinlif  ({tii'lmiiqn?.  ntira  o-mu:  An 
faire  porli'^  île  l'ussociotiuii  ne  iifMiii-a  y  hte  ailiiii*  lii"  n<iiivciiii  qu'à  lu  roudi- 
lion  de  pojer  sa  ootitutiou  i  |mii-6i'  «la  IVjxxpie  mi  imi  ladiatiott  aura  été  pro- 
noncée, KFiuT ditpeDsc  da  ooii«oil  administraiif. 

TITIIR  MI. 
t»ii«»muTioi<  DK  L«  touhl. 


\ki.  10.  I<a  Soddl^  e«l  nilniini«tn.'e  ]uir  un  cooiiril  luluiiiiislinlif,  qui  la 
re|iràwiil«  Ii^galcineot  ro  IuiiIcb  circom^tAncM.  Ce  coniciL  dont  le*  r»nelion>i 
■ont  ^nliiil'a.  m  cninpom-,  non  compris  le  jtti'«ideul.  di*  ildpw!  metiilin^ 
cbobifl  jMraii  km  membres  lioiiornircM  et  le»  adMiciif*  tilulnirv* .  maû  de  ma- 
nière que  la  majoHli^  «oit  prise  dn[ii>  m  denùm. 

^^1.  1 1.  Conformi^menl  nu  ddcn't  du  iG  mar*  i8â«.  If  pr^idcut  ite  la 
Soàëlé  ait  nommé  par  rKtiipcicur. 

Akt.  13.  L'ÛMiierlrur  iI'uMdi'mie,  h»  hupAOl'nirt  primaires,  le  dim:^-u^ 
de  l'fVole  normale,  quuad  il»  «uni  metubret  bonoraîrea.  Tiiut  {uii-lie  de  droit 
do  coiueil. 

Sont  nommas  membres  do  mflnw  foneeil  dmix  ili!l»<go(<s  dr  (jiaipie  orran- 
disMmenl. 

Art.  13.  I.e  conseil  nomme  parmi  !K«  membres  un  viuspn^idinil .  uti  le- 
cn<tliife.  nn  secn^lnire  odjoirH  et  un  (r>?sorier. 

Art.  \fi.  Les  on^mbrc!  du  coQseil .  oinsi  que  k  vicfi-prtWdent,  leiem'taire. 
le  B«rA«ire  adjoint  et  te  trétnrier  wnl  nomn»^  [nmr  trois  ons;  ils  «luMriront 
Iwni  fnndions  JM«>[u'ii  Irur  rcm^darement.  lU  {leoveiil  ^Uv  rMIus. 

Art.  1 5.  [,c«  inaliliileura  nwoci^  (itulnim  de  cbuque  canton  $c  ri<iiiuMrail 
cbex  l'un  rt'enx.  <)i%^  à  fntauce  parb  priiident.  h  refletil'^re  im  ilél^é 
de  cnnt'in  nt  un  sice-iMégué.  Cm  numiiidiiom  ont  lieu  ii  la  in«jaril<^  absolue 
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à»  ndïnigrs  des  inBlitul«ar&  priseaU.  U  pnMieACftuil  du  lu  nomiiuitiaii  dn 
ildli<gu<)ti  nt  adnmé  mmé^MBteiA  au  (iréiîdeaL 

Lcc  (onctions  de  àAôgaé  de  aiUon  doreitl  trou  an».  Let  mèmct  inmlm» 
peuvtnt  tire  rà!lus. 

Art,  1C.  Une  coiDnûwion  (TapurciDcnl,  cou>|mh^  de  trou  uoiabra  noiiH 
m^  par  le  conseil,  Tërilie  l'euctitude  de*  com|)tc«  rounii*  par  l«  Iràorar; 
die  «il  Miue  des  registres  «l  pièces  de  comptalHJilé  un  moè  avant  la  téaoco 
gàidralii  du  cooMil. 

Aai.  17.  VùÊ  contmiasiot]  peniiaïKute.  onnii>a»^  du  prMdcnl,  du  aetr^ 
taire,  dn  InfMrier  et  de  deiu  diilrea  uwnilirei  déagtiél  par  k  conseil,  (st  aa- 
tari«ée  h  initer  toutes  lett  alTuirni  ur^rfa*  qiii  peavani  nrvenir  oiilra  deux 
féoBC»  do  cotueti,  aaur  h  raire  approuver  a»  ddcisons  par  lu  coiimiI  à  U 
prani^  énonce. 

tithe  rv. 

Ait.  18.  liefondf  sadalde  secâunetderdierve  secompoae: 

I*  LtMcutûaliootdeaaMOOidditulaireii,  âxée■pou^chaquGmealb^eelpar 
aa  à  la  aomme  de. ... . 

«*  Du  MKHDHt  doDoéei  par  leii  D.i«ocii^  tiunonûres  e[  lotis  autres; 

3'  Des  reocUes  <[iip  b  Soei<<u(  poiirmit  f«in!  i>  qiu'liiiw  titre  4110  w  fUL 

AaT.  19.  l.«t[oudsdc  la  Sociéti<  ru»lunl  outre  lex  niaiutt  du  tri.'ftorier  ju«ju'ii 
ooDOurcncv  de  100  Tniic*. 

Ait.  20.  Le  iràorier  «enc  h  la  caiue  d'épargne,  au  nom  de  la  Sociâd, 
bmtc  aomme  de  90  (ranc*  excédant  le  clitllre  Gi<dewus. 

Il  a  sent  i{uatil4!  jKxir  faire  le»  demande*  de  rembouraenient  et  donner 
■joittanoe. 

Totili-fois  lea  dcmandei  de  reuilxmtKfnneot  11e  ^j^nl  faites  valaLlenieut  par 
b  ligner  qae  «nr  uabuiiutian  motiva  du  jiréiident  du  conseil  donnée  par 
teit. 

te  livret  donné  {liir  In  caitac  d'éjiargiie  est  souniis  an  visa  do  présidant 
aulanl  de  fbi*<iuc  celui-ci  le  réclatue. 

AiTT.  âl.  I.e  ddli^ué  de  chaque  oinloci  perçoit  la  cotisation  aiinudlo  dea 
mcndire*  tilulttirc*  <^  y  résident;  il  peut  également  recevoir  l»us  ks  dooi  en 
argoiit  faits  h  la  Sodél^.  Si  la  aamnie  vernée  donne  au  déposant  la  qualité  <b> 
QurniW  lionorsire,  avis  rn  est  adressé  immédiatement  ou  pn^ideul. 

Ait.  2â.  Du  1"  «1  i%  décembre,  les  délégués  adressent  au  président  les 
bordereaux  de*  cotisalioiu  et  versent  aa  trésorier,  qui  en  délivre  qaitluice  k 
HtoAt,  tocilos  k*  irnnmei  dont  ils  lonl  comptables.  Le  montant  des  sooours 
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pnnriaoins  qn'fl*  ont  payés ,  oanfoniiënieiil  h  ParticlesS.  eit  pri*  pour  emnp- 
Uiit  et  port^  ea  reœUe  par  le  oéerxier,  moyennant  1d  ranM  <ka  ptfeoi  JM» 
ItSealives  qv'il  einptoK  en  dépeiiMs. 

An.  âS.  Le  tr^rarier  reçoit  rasa ,  en  n  cooftwinanl  i  fortide  précAkot. 
toiu  les  dotn  bHa  à  la  SoeiM  M  lodiM  I»  MMBei  vcnéM  A  qoelqiK  litit  tpu) 
ee  Mit. 

Atr.  Si.  laSoeiftéailUMm.  tbttpi»  mn^.  ft  H.  le  pr^  on  oompk 
rendu  de  sa  sitnalim  monle  «1  finanoiJIiT. 

TITBB  V. 


Abt.  95.  Des  secoan  foiA  Bctorif*  par  le  conseil  ouimil  1m  rcMOunet 
<lû{)oniUcs  de  la  SodJlé  et  sans  pouvoir  excéder  les  neuf  dixièmei  de*  reeeUe* 
annuelles: 

)  *  Ani  amodéM  litalaires  qui  vieoJraieot  h  ^pronver  de*  malbcure  ou  aod- 
ileiitt  Cbrldit»; 

«*  Aux  andeat  infitiliili*tir*  Pommunntu  et  anciouiM  inulttittriaw  commn- 
aùm  dont  les  foncboas  wd  ttui  avant  la  foDclirtîon  de  U  Sodikd .  et  h  ceux 
w  k  cellat  dos  aatoeifa  tilolnraf  que  <!«!<  iiiiiniuUft  rorccnicnt  piÀoilur^ 
inenl  b  renoncer  k  r«urîgneraeat; 

3*  Am  vea¥es  des  utoâit  titakitm  «t  na  insljtntrieei  coDimaDalM  dov»- 
ones  veuves ,  ponm  <fH  eutl  os  ■oittil  pas  rmanési  ; 

A*  Aux  enfants  «n  bas  ige  de  l'msiitotnce  ou  de  l'inâtilsUnir  dMàé.  Ve 
aeemn  aotxiRlé  b  ces  doniav  ert  verM!  entra  tes  nudos  dn  pèra,  de  la  tain 
on  dn  Uileur,  oa  bien  h  SociAé  h  cbatjfs  de  fidre  âerer  les  orpheliiu  dan 
on  âabtisaeinent  publie,  si  ses  nasonrcos  le  hii  permcHml.  Dboï  tous  lc« 
cas,  &■»  ofpbelind  Mtat  io-truit»  graluilemenl  ilanc  les  feo\es  publique;  ilo; 
eonunnoci  où  iU  rident,  et  les  ^igaéi  dn  cenloo  l'asoDiait  cpi'Us  lu  frë- 
ijaeulenl  r^jpdièrenienl,  . 

Arr.  26.  Les  demandes  de  secoure  sont  faites  par  les  int^reettéi  eux-m^mes 
mi  \w  uii  tiers  en  leur  nom;  dles  sont  adregaées  directement  du  président, 
qui  In  Iranamet  an  délt'^ii  du  cauloo  de  la  n<ffldenc«  du  r^cbmanl  pour  avoir 
l'avis  des  assoeJéa  Ikdaires  dn  canlon. 

Abt.  i7.  Sur  Flnvitatioa  dn  prësideiil ,  le  iliHi^i^  r«hniii  los  nwnnhres  tito- 
latres  du  c«aton  ;  il  pr^de  rassemblée  el  ^'adjoinl ,  )iour  cnmpoMr  le  bar«>n , 
le  vioMlélégn^  et,  h  <nn  d^nut ,  Ir-  pln^  &gé  et  le  phn  jeinne  dm  membres 
présents.  Il  consi^Qe  dans  un  procâ»-vc(W,  que  ngnent  tons  le<  tiH-mbres 
pnSsenIs .  te  r&oUat  de  la  dtrlibérotion  ;  copie  en  tU  BUMlAt  «ut«}ée  »n  pré* 
•dmt 
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DsM  Boom  cas.  le  AHéf;at  ae  pmt  iHfnnMtK  qn'o»  l'oeoipc  «l'cutre  thote 
ijtM  de  Tobjct  lie  ts  ràmioii. 

An.  "iA.  S'il  ]f  »  Ufgmoe  «1  n  Ttvù  e«l  rnmrablo  h  ta  demande,  il  ptol 
itn  aooonlé  un  *ecaars  |iT<»iMin>  An  4o  francs.  Ca  eocours  f»t  ramù  pur  le 
dâ^nè  (lu  canton  oitr  la  *itnplc  nutoriiMition  ilii  (iràidcQl. 

An.  39.  Tonte  dâibi'ralJDii  dot  nhuiiou»  coiUoiuiIgs  prise  «ans  t'aulorisa- 
lioD  pfi<aUble  dn  [iréiidail  nt  nulli'. 

Art.  30.  L'in^tiluleor  réaiiiant  hon  du  ili^partcmcat,  ul  ipii  n  cousvrvi^  la 
(puliléde  membre  titulaire,  n'eMwlinii  h  [wtidper  auv  M-ooun  qu'en  josli- 
fiant  de  aea  h«tti>iii»  |>ar  lui  certifiait  de  l'iinpocleur  primaire  do  U  droonserip- 
lioD  h  laquello  apparticul  le  bou  (le  ta  rÀidciiœ  et  l'aiia  dw  associa  da  caolon 
oè  il  demeurait  avuil  de  ([uittor  la  ddfMrtoment. 

TITRE  VI. 

Atr.  31,  Dee  |w4ta.  fpii  m  ponfronl,  en  enenD  cas.  diipamer  la  wiiniiic 
dv  3ifo  francs,  mol  fails  il  oaa  d«  aasodits  titolebree  ipii  ru  adruiAit.  par 
«Soit,  la  (l«iuaDde  motiTée  au  prââdeat  de  la  SociAif. 

Abt.  33.  L'argent  prAl/  oe  raiiporte  aucun  iniMl  k  la  Soàité.  l.'eeipran- 
l«ur  a'eogap,  par  Àrit  d  mr  tinil)re,  h  rf^nbuuner  dam  ttn  dâaî  qui  m 
peut  d^^pantcr  igaatrc  anx. 

An.  33.  Le  pr^lcnt  <\6àAif  m  eommîMioD  ]wmianenti>  a'il  y  *  bcu  iTac- 
oordcr  ou  de  refuser  le  pr^t  demoiidif. 


TITRE  Vn. 

(UIWI  H  BtriiLlTEH. 

An.  3â.  Un  fonds  de  retraites  eira  rri^.  coD(>>rini!mcnt  au  décret  du 
sG  aiTil  i856.  e(  plac^  l  la  Caifue  do)  d^pOta  cl  eonaigoalioi». 

Aat.  35.  Ce  fonds  se  coim|>o6e  : 

Hta  ptSinemeott  falu  par  la  SoééU  sur  Tcxa^int  dei  rooettee: 

Des  subvenbons  «pédales  accorda  par  l'Étal,  )c  d^pnrtenu-Jtl  ou  len  coia- 
ntiDn: 

Dea  don»  et  t«gs  faiu  h  la  SoàH^  avec  sfleclalion  apiViate  au  service  des 
femicma. 

Anf.  Ha.  CjytitQfTa/iBfDl  h  f'erticfefi  dudrioret  dn  a6  irril  iH.'ïfi,  l.i  qno- 
tili^  dir  (n  penttinn  sera  Gi^,  sur  la  prepoMtioD  dn  boraia  en  aiMeinbk'e  g6- 
nérale,  duiw  te«  limilm  détermina  par  l'arlicle  S  du  i»0(n"  •iimt, 
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AiiT.  37.  l'our  Un  pr^nU  i  l'a»w!roblée  ^n^rale  comme  uixtiikt  It  la 
piriuiun,  1o  iuidi!taîn>  doit  nvotr  &o  ans  d'&ge  cl  l'aiic  partie  do  W  SoviéhS 
(teiKii*  II»  moinx  dix  aai.  i-u  qiialilë  il«^  nicnibre  participant. 

TITIîE  Vin. 

FONCTIONS  DD  ConSUL. 

Abt.  38.  1^  roiiwil  ndniinixlvatif  ««t  cmiwh]u^  par  Iti  pr^Wit  dniM  le 
pireniicr  Irirrirtutre  An  cbnqui*  nnnée.  U  pr^it  l'Ire  ranvoc|u4  «xtraorilinaimiMnl 
tout»  IcK  fui»  ijik;  Ii<  priSiiiloiil  lo  jii|;r!  ii^cwaire  nui  inMréU  de  la  Smi^t^. 

Art.  30.  I/'  prt'aidenl  ouvre  i-l  lAvo  les  •éaiicm,  dirige  le»  diwuwioi», 
poHr  lOH  i[it(>itiiiiM ,  kn  mvl  aux  voix  i<l  proclnmc  Ir  rtftulUl  <I«r  vdIm. 

Art.  m.  Kii  I'uImiuic  du  p^Alidl^Ql,  mm  roiidiuiis  «mit  r'-mpliei par  le  vice- 
ptit^idi^iil  ou,  h  di^fuiil,  pur  \f.  pliiit  &^.  de*  iiwmlireH  iir^sonl»  dii  eoninil.  Ijk 
priVncc  i)^  "t'pl  ini'nilirr:<  iiu  iitiiin^  r«t  ii&vsuîre  pour  prendre  iillft  délibé- 
ration. 

Akt.  b\.  Le  conseil  statue  li  la  majoril^  abwlae  des  aulin^;  «n  cas  de 
partage,  la  vnix  du  iii-^itidciil  e»t  prépondérante. 

Ant.  h'i,  Lejiréudeiillaitau  conm),  dans  la  oéince  g^ndrale.  uu  rapport 
sur  la  «luation  ailniiniAlralive  H  momie  de  la  Soriété  et  sur  lesopératiuiwtle 
b  cAmmi^sion  pci'intui<>iite.  !-i  mnimiMion  d'apun^nicnt  donne  tocUm  du 
procè*-verba1  lie  lu  v(!-rlllc4iliciii  de»  ëcriturex  du  (rduorirr. 

Art.  m.  Le  ln!soricr  oc  »iJ^  jiat  au  cotiiwil  lorMjuo  celui-ci  reçoit etarHl^ 
ticv  compte*. 

An.  àh.  Le  procês-vcibul  de  la  i»^dcc  g^nifrale  «t  n^digif  par  le  lecrétai» 
ou,  i  diffaut.  par  le  iecn^Uiru  adjiiiiil.  Il  renfcniic  le  n5«uni(^  de»  dociuncnU 
nienliounés  en  larticlo  3j.  des  ddcisioiiit  prixr-N  par  lu  comicil;  \n  iioim  de* 
roeiabi-Ki  liunoraires  et  litalaire*  diMdén  dunn  le  ounnint  de  l'aDii^  <iui  a 
]>ii!w'-'ii-  iVpoijue  de  la  seuion  y  iMinl  iiiMril*.  0'  procèf-vcrbal c*t  tioprimé et 
adra»-  |)ar  le  pi-étidcnl  aux  Mciétnirc»  tilulairo»  et  lionorairG& 

Aai.  15.  Le  préiidenl  est  <li^pu4ilaii'e  île»  proc^verbaux  et  nuire*  jii^coc 
qui  émaneiit  de  b  Société  et  qui  ne  foui  p«<i  [larlie  du  dossier  du  tn^toiier. 


TITRB  IX. 

aMMOnoNS  cteiiHALt». 


Art.  AiC.  Un  Hrvie-  KuiËbro  annuel  csl  o^l^rd  dans  chaque  nuitiMi  {toiir  le 
rtpM  <\f*  dinc»  drs  inemlire»  diicedi-».  Le«  membres  bonorairos  nMidtinl  dans 
le  canton  y  >oiit  invibS». 


I^.ISUTION. 


îM 


Ce  ttrntr  a  Keii  dtenuitittiiieitl  Omi  duMUie  des  commune  tinme» 
«Taprh  leor  unin*  iil]iliaMt'pw  ou  lUtnt  b  mininuDc  désignée  li'nvonce  pv 
lest  loàttuirc!!  <iii  pjintna,  ifui  fixral  ntitù  T/ixNjaA  b  loifaclla  k  «orvtoo  Mn 
câfbrj  et  prmocDl  {lour  limîlr  depuis  1c  moii  du  juillet  joMjn'su  tnoia  i]^ 
■Mnenibn. 

Luââvw  de  U  ramtnune  déaignifc  «onl  condiiiu  ii  l'office. 

Ija  tlSfigaés-  prullti^iil  île  «tic  i^utiion  poar  rédnniw  les  criliBoiions  cl  ilo- 
nuader  l'aiû  <lra  iMcii^tAÎrcii  «ur  let  di-inaTidu  de  «couirs.  Ils  eiivoienl  uoft 
ntani  nu  gtnMilcul  tes  liolnt  de.»  (i«»oci&  titulurai  pr6HMil«.  avec  rbdiealioii 
de  ceux  qui  onl  pavé  la  roiiiuition. 

Ait.  A7.  Ij^n  diKjxiKi lions  qui  prér^cot  ne  pourroot  Aire  modtlîéM  qu'en 
tteitee  du  roami  udrniiiixlrulif .  nprè*  ntit  c|e«  déliés  de*  captons.  l^fS  nKf 
dilicatkiiit  ikvrani  élw  npprouvt^n  par  rAdmiaùtratioii  rap^rirairc. 

Vin 

piCRET  DC  IH  il'llf  IMl .  MLlTI?  l  L«  DOIléB  DES  FONCTIONS 
DES  PnésiDByrs  DKS  SOHI^tIs  de  SBCOUnt!  NllTUELS. 

Iji  dun^o  des  fonctions  des  présidcnLi  îles  socii^ldït  de  socoun  niu- 
lucls  npprcMivëM  est  fix^  à  ciuq  ans,  à  |>nrlir  du  jour  de  leur  iiomi- 
nalioH. 

I\ 

ClRCtJL.MIlE  DU  HlNIâTBE  l>B  L'nSTniICTION  PUBLIQUE  MJX  PnÉFETS, 
DO  19  HiRS  IHCe. 


MoSBIEDR  LE  PrÉPCT, 

Eli  Bppolanl,  pnr  ma  drculairv  du  3i  aoAl  i863,  toute  votre  aalli- 
ciludc  sur  la  cn^atioQ  dus  soci^iiîs  de  secours  mutuels  eali-e  les  inslî- 
luleurs  et  inslitulrices  d'un  même  département,  je  voas  adrcjsaU  un 
module  de  statuts  k  adopter  par  le*  asAorinlioD»  futures,  ('.vu  statuts 
aynol  donaé  lieu  .^qucIqui-H  difficulté  daD»  litur  application ,  j'ai  dd. 
do  coDCcrI  avec  ï>on  Kicdleoce  M.  le  Ministre  de  l'îiil^riiMir,  duus 
les  attributions  duquel  se  trouvent  Icsdites  M)ci<!tés,  prod^dor  k  una 
révision  du  tnodôk'  dont  il  s'agit,  et  j'ai  l'bonneur  de  vous  adresser, 
■oos  ce  pli,  le  nteultat  de  ce  travail  commun  aux  deux  adminislra- 
tions. 


m 


m  WMtittrM  fM  mmm  mmtoM, 


lu  1  t|til  M  nritiHiiiil  itiWinTiâiit;  c«llw 

tldlll  iiiliiUiiliit  jimirtitHt  MttMtiHtif  "Il  II»  <u>tivi«ui  |it«  (lu  nuaner 

\f\-      Il  ■  ''      i  t<'  i|iMi  JK  xiitii  Olintio, 

I  <<          ■••  lu  l'iiiffl ,  itiu  |tiv*>fliilOH  ivcomniâi- 

f|.ii  iitMtni  |ur4i>ililit.  K1I»  (kiMii  HifiMmneiii 

yy  ,  tlHh  ^  v««,INillUh>  tW  n«  wciAAi«l  Iwaran- 

\  V,  "\  \*vm;  km  (VMlttuWvn  i^ttl  ta  Imi  p«i>f.  Avaii 

Ht. 


LEGBUTION. 


36» 


STATUTS  HODàutS. 


I 

L 


TITRE  PREVfTHÏ, 

Art.  1".  Une  SooâM  de  teooui-a  rnnbtcfa  est  teblie  «otre  Im  irudidiUnini 
oomaumaui  H  las  tutitulTiees  conumuiBlM  du  (btpvtemeM  <l 

ERe  a  pour  bal  : 

r  D'aocoTiterdea  ucoan*in  tiMbliiUriire  et  insliliitriMA  foci(<lain!«  Mteinu 
(le  lunUdioaa  i«  biaaMfw  eccideotcllM  les  obti^eanl  à  aamir  tamporairsmeiit 
Uam  (bnclioui: 

«*  Do  Irur  vmir  en  aide,  par  une  indemnil^  terapondre,  dans  le  cm  oA 
»oîl  l'Ago.  soi(  les  infirmUds  ne  leur  permet iraiGnl  plus  l'exei'cîce  de  lenn 
fondiotis  avBDi  \e  r^ement  de  leur  retraite  ; 

3"  Ite  pounoir  aux  tau  {iinëraires  de  ses  membrea; 

A*  De  aecoorir  leurs  veuves  et  leurs  eorauls  eu  bas  1^.  s'ils  ae  Iroiivenl 
dons  le  benoin. 

Eiifio,  la  Social  pourra  mu&i,  cjamè  m»  rcstources  le  peroieUront,  tmaitt 
h  tte  membres  uac  peuxiou  de  retraite. 

TITRE  a. 

MB  uctiruwÊt. 

Art.  3.  La  SociM  se  eouftm  ds  mamfarai  partieipantii  et  de  mombni 
liunoraireB,  LesmeadirespatlieipRnlsiKilMabdnîl  ani  Eecnfir<i  de  !«  Soejrilé. 

An.  3.  Sont  mantirea  parbeipaols  de  lu  SooAii  tous  les  iiMlilulenre  eont- 
raunaux  et  louta  l«a  imlilMaMa»  oomanmlai,  les  inuitatooiv  adjninU  •laiM 
las  Mot  publiques,  tfà  ainwt  pria  l'eagagenuiiit  de  as  conTarmor  oiu  )ii>^ 
seuls  statDliel  qui  ne  aeraiott  pas  Afpés  de  plus  de  Su  ans. 

Anr.  h.  SoQt  membrea  hoDorairea  de  la  Société  toulM  les  penoDUM  qui 
vonoroiit  II  In  cause  une  souuno  unmit^le  do.  . .  iraiioa  en  nolos.  Les  ituii- 
biUan  couimuuaux  et  les  inslitulrices  oummunales  en  exercice  ne  peuvent  paa 
Alfc  membres  honoraires. 

A».  &.  Tout  membn  participant  qui  nendrail  i  ceiaar  ses  (oadions  daw 
le  tlt'partement  coneorveru  u>'^niai>iiis  itoa  titre  de  membre  et  loua  ses  dralla, 
pourvu  qu'il  continue  de  remplir  Iw  obli}[«tions  que  lui  impose  celte  qualité. 
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Aht.  6.  CcMeronl  ^  bim  portû'  de  la  Société  : 

i'  \^%  inci)ilirnii|ui.  ■{''puis  d^ut  ans.  ireuront]uiB  \ené  leur  roliMtio»: 

4*  Cuux  <pit  «liront  élé  rëvoqtiÀ  de  leurs  fonctions;  nëanmoi»' ,  leur  rein- 

l^^nilioit  ilaii»  l'tutseîgneiuent  |iublic  leur  donaara  le  droit  de  rcDlr<^r  <1nii>  In 

3*  IViiS  qui ,  h  la  suite  d^  leur  démission  des  fonclioos  d'iustiluleor  oam- 
mimal  du  iCin-Hlitutrice  ronimunale,  rononceroal ,  pai'  lettre  au  présideot,  m 
ttUc  et  OUI  droits  tle  membres  de  In  Soci^li'. 

Akt.  7.  La  radiation  sera  prononce  en  coaseil  ndmioiilrotif,  ot  le  ioà6- 
tair^ijui  Cl  aéra  l'objet  n'auiTi  droit  h  aucun  renibours^mciit. 

AnT.  ^.  Tout  membre  qui ,  potir  im  motif  <|uel('«uqiie ,  aura  crav^  d^  faire 
partie  de  l'aaaocialion ,  ne  pourra  y  Atre  admis  de  nouveau  (ju'k  la  condition 
«le  |)Oyer  m  cotisation  Ii  partir  de  iV|Hiijue  où  tw  railintion  nnrn  Hé  prononoAl. 
naf  dispciMe  du  conseil  admmistralir. 

TITBE  ni. 

IDHiniSTniTlOH  DB  U  SOU  (Eli. 


AnT,  0,  Ln  Socii'U?  Ml  udniini»liA  pr  un  cnutnil  adminidratir  ijai  la  m- 
pi^iil'-  li'i^aliuiieiit  eu  touIi'H  t'irconsljiiiCKi.  (le  consi-il,  dont  le*  riirjr.licinâ  «oRl 
l^rjiluilrs,  wtconiposi'.  iiou  cuuiprisk  pràitinit.  ilcdouic  nicmbrcs  dluscii 
asHDitiMe  gi-iti^xiili^ ,  cIioIm»  purniî  iei  menibrf^  Itonoraiir*  cl  le«  meinbr» 
|>articipaiils ,  mais  <l^  manière  ijw  la  majorité  toit  prise  daiu  ce*  domiere. 

Ait.  10.  Cuuromiifment  au  d<kret  du  fit  mar«  iSSo.  t«  prétîdent  de  la 
SoôM  mt  nommé  par  i'Plmpereur. 

Art.  11.  I.a  Socii!!^  nomme,  parmi  les  raeiulires  du  coniteil,  nu  vie*-pri^ 
jtideut,  un  Mïcn^taire.  un  secrélaire  adjoint  et  ou  trésorier. 

AsT.  là.  Les  membres  du  conseil,  ainsi  que  le  vJce-prAiideiil,  le  «craint, 
le  lecréUire  adjoint  et  le  tr^rier.  sont  nommés  [Mur  Iroit  nn*  :  il»  conMrvenl 
leun  foncliiuis  jusqu'à  leur  remplacement.  Ils  peuvent  Mre  réâu*. 

Ait.  13.  Le»  insliluleurs  membi-es  |iarlicipuuts  du  diaqun  caDlon  wc  r^ 
aitlMcnl  tfaei  l'un  d'eux  désigne  fa  l'avance  parle  président,  il'eiïrtd'itlin)  un 
iléMj^iié  du  canton  et  un  vice-délëgiid  pria  parmi  eux  et  riiargé  fk  Im  ropr^ 
seiiler  ilsiis  les  assembl<^  {^érales.  Ces  uoniioations  oui  li«a  k  la  majorité! 
absolue  des  suflrageadea  membres  présents.  Le  proc^-vcrlml  de  la  nomination 
de)  délégués  eet  admaéimmédinlement  nu  préiideui. 

Lk  ronetiou  de  dflégué  de  canton  dureut  troia  ans.  Ijv»  mimem  menbrei 
llonTMl  Hm  rééhifl. 

An.  1A.  \iut  coaunimon  d'apurement,  composée  de  IniN  im-mbrei 
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If  >iiim««  |Mr  k  oooMil ,  M'rtlic  IVvactiluil^  «Im  eonptH  Ibiiniti  par  te  Mêo- 
rwr:  dlrnl  iuHÎ«  «In  KffiOrra  et  (lièces  rie  nMtt|)lalwliW  an  mm  avaal  b 
téaaœ  fffiafnie  du  f<OD*eil. 

AtT.  15.  Vue  ranimiaùon  permanent* ,  «onposfe  àa  prAùdcnl.  (hi  wcr^ 
taire,  du  tréMrier  «t  de  deai  Mitre«  membres  d6nf;nÀ  par  le  consRl .  «al  in- 
toriaëe  k  Irwier  UiuUe  les  affaires  argenlc»  qui  pcuveiil  torrenir  entre  «Irat 
tiiotts  du  ranaei).  math  Taire  a]i{)roiiver  ees  iKdmns  per  le  nouseU  b  ta 
prenûère  séance. 

TITHE  IV. 

Aai.  1C>.  1^  tmk  Mcial  de  seeonn  tt  de  rtefT«  an  ooniM«<- : 

1*  Dm  œtmiliiKM  dm  membre  participent*,  fix4M  ponr  diacnn  d'eux  rt 
p*r  an  k  la  «uinine  do. . .  (non,  [Miynlile  \mr  lriini«lrf  d  ifavmec; 

a'  Dn  coliwlinna  votsiSa  |>ar  k*  meodire*  lunKiraira  et  des  Mounr*  dni>< 
ait»  par  (otu  onlret; 

3*  Dn  recette»  ipm  la  Soàélé  poorreit  Taire,  li  ijiwlijue  Litre  que  oe  tàl 

Abt.  17.  LnfemkdeloSoci^li' restent  onlre le* matiM  dn  inSearitT  jii«)b')i 
ooïKnrrence  de  t  oo  frniKs. 

Ait.  tS.  Le  Ir^rier  ver«e,  nu  nom  île  la  Soeii!ti<.  h  la  caine  <l*<(ji>ai]gne 
en  t>  la  Cnœ  dea  àèfiX»  et  coneignnlions,  conformAneiMani  arlidu  1 3  al  i  & 
do  décret  dn  gfi  mare  iSSa,  toute  Mtnine  de  6o  franc*  auddant  lecbiflrv 
d-de«aiK. 

Il  a  (cul  «jiinlitë  jioiir  faire  Ie«  denraiides  do  rembonrseifnenl  cl  donner 
4|uiUance.. 

Touleroi»  le*  demande*  do  remlioiirwement  ne  «erant  faite»  volablement  jur 
Ui  trteriar  qne  lur  outoriMilioii  nuitîvA^  du  prési<leiit  du  con«eil,  donni'e  par 
écriL 

I,e  livret  donné  jiar  In  cti»*^  d'^pargn'*  ou  [ur  la  Caia*<t  dea  d^tAts  et  ood- 
lignatiniiii  e»l  toutni«  no  vbn  dn  |ii-d9iiil<^it  aulanl  de  foi*  <pie  edui-d  te 
Tëdame. 

AnT.  19.  I*  ié]égué  lie  cbMpie  runlon  [jer^oil.  «i  moyrn  d'nn  lino  h 
Boncbe.  la  oulioatien  annuelle  de»  meiidiris  |>nrlici[iati(](  et  liononiirM  ipii  y 
rdlident;  il  peut  •ï^lenieiit  reoemlr  Icnin  li-n  don»  en  urgent  &i(s  h  b  Sodiitê. 
Si  le  aomme  senèe  donne  au  di^pmwil  lit  ipialilé  de  iiiembn-  bunoniire,  nvia 
es  mt  wireaid  iinm^iatemeiit  an  préaîdenL 

Atr.  20.  Du  t"  au  3i  d^erobre,  les  Mégtiéa  de  eantmi  ndretsent  nu 
prieident  les  bordereaux  dei  coiûation*  et  verwiii  au  Ir^rier.  i|Lii  en  délivre 
quittance  h  soiiehe,  taules  les  sraoïnes  dont  ils  «ont  niui|tlable)i.  Le  montant 
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dMNeoan  prvriMiret  qv'ik  ooi  paya,  coii(nnnéiiM»l  k  l'ordefe  ifi.  Mt  | 
poBT  unpUot  ot  farié  eu  rcwltc  pnr  le  tr(^tuncr,  tM|F«niianl  la  ratoÎM  i 
pièeH  jndfieolivt*  qu'il  emploie  nn  difpratoi. 

Ait.  21.  Le  li^iofûr  nçoil  bum  ,  en  m  eooIbnnaDt  h  l'article  prMdnl  i 
MU  loM  Kitr  \a  oMtîèr*,  km»  It»  doiu*  fait*  k  b  Sodijl^  d  (outa  ki 
W«te  à  qudqiM  tim  que  w  «oil. 

Anr.  23.  I^  SooM  «Iravwra ,  ikmjm  mte,  A  M.  te  préTel  un  ooaijtttt 
milu  lie  sa  eiliuttioii  morale  el  finsnôira. 


TITRB  V. 

An.  23.  rtoa  «woiir*  calculé»  par  joutn^  de  m^die  tont  acoordi^  |nr 
le  ouweil.  ^uivanl  le»  njauiurcj^i  disjioiiM»  ite  la  Soci)!ui  et  sam  pouvoir  ei- 
cAIerlea  neuTiUdéiniiii  tleu  n»^IU'»  utiii tuilier,  uut  iii^rubre-i  p«r(*dpaaU  tlonl 
U  RMladie  égalerait  Iroîn  jou»;  luaiH  ni  lu  maladie  prenil  u»  caraclèn  cliro- 
iiique,  aprh  troia  tnojjt,  le  bureau  oviKcr». 

Uani  le  caa  où  une  m^wic  verail  exercé'  aur  le  Unilnoeiit  de  rtndttutcnr 
pour  piiyiT  le*  (ImuIuroenU  d'un  «upplÉDat.  uue  in<l>iDiaiU  de. . .  ftr  jour 
lui  sera  a'^coi'd^  pi-ijiluul  Irma  moi». 

Le»  frai»  funèriiirca  dai  monibro»  porlicipaiiU  «ont  itHp|>orfais  par  IaSocîijI^. 

Tout  »i>?if?[air6  malade  doit  faire  connalliii  so  situation  au  dâégaê  dn  ttnliMl 
Ot  BU  président  de  la  SociélÀ 

Nul  n*o  droit  aui  secours  s'il  De  fuit  pai-tie  de  la  Sociël^  depuis  sa  moé  an 
■nOiDs- 

La  Socii!!^  pourm ,  a  aes  reawurcet  le  loi  pcnneltenl,  accorder  dos aeooors 
tonpimirn  : 

t*  Ani  membres  partieipants  dont  rt|^  ou  Iffi  infirmité  senieol  un  ol>- 
ftade  il  l'uiercicede  leurç  fcnclionB: 

g*  Aax  veuves  des  membres  partidpaDta; 

3*  An  eafaita  ea  W  1^  des  membres  partieipants  dMdés.  |je  «eooan 
accorda  b  t»  demien  eet  vené  entre  Ioè  maiiu  du  père  ou  de  la  marc  «a  du 
Intoiv. 

[.«  SodiH^  sollicite  en  outre,  et  a'il  y  a  lieu,  l'admiasiou  gratuite  <te  ees 
Qipfaelins  dans  le»  ^cale<i  publiques  des  eommimea  où  ÎU  rëtidenl,  et  les  Mi6- 
gads  de  caaton  s'assuront  qu'ils  les  b^iguauleat  r^tdièremeDt. 

AvT.  ih.  Les  demandée  de  secoura  irnnt  faitim  par  le*  iiit^rmaé»  eui-mCmei 
OB  par  u  tien  en  leur  nom;  eUe»  sutil  adress<^!i  ibreotemeid  au  préndent, 
qoî  Iw  trtnsatel  aa  <léli!|;D^  du  cauton  de  la  ràidelice  du  réchmaal  pour  avoir 
l'nii  daa  meadires  participants  du  canton. 
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An.  95.  Sur  rnnilaliaa  da  pcéàdenl.  la  «UUgnd  da  anlcu  tiavil  tts 
I  pntiàpMil»  do  flMlHi  ;  il  prMe  hMmUëe  e4  a'ai^ainl ,  pow  «HD- 
'  le  btFBMi,  le  vioe-ddUgad  el.  i  ton  dâiut,  k  plu  Igé  et  le  pim  jeune 
I  RMOibra  |iri1ifnli  11  nini^yiifi  dane  an  proote-mlMl.  qne  flguenl  loua 
faiMe«ilirw|iriMBl».laréwlM<lala  iMihÂwlinat  cofieea  eit  aiuailAl  <b- 
tmie  su  préâdciU. 
Oêêu  iomi  cas,  le  dêigté  im  nalm  H  peut  pemcUra  iji'oi)  l'oeeiipa  d* 

I  étnugèro  k  tobjet  de  la  t^onioii. 
Ait.  È6,  S'il  f  a  nrgenee  el  n  l'avii  e»l  favoraUe  k  la  demande .  il  peut  hn 
!  un  MOHin  praviiaire  de  60  (raooL  Ce  woour»  cet  raoi*  par  le  àêégvi 
.  canton,  anr  b  (Biple  autonaation  du  piéwkol. 
Ait.  S7.  Toute  dâibiraiioD  dea  rrimuona  eaiiloBalw  priie  Maa  l*aitlonM- 
tioD  prMafale  et  par  écrit  ilti  préHilenl  de  In  Sodél^  «rt  nalla. 

Aar.  9S.  L'iaalilBleur  rniidaol  lion  du  d^partemenl,  et  qui  a  eoDoorf^  k 
alil^  do  nmabre  panicijmiil,  n'<9i  Mbitis  h  p:iftici])«r  au  Mtoun  qu'en  jiw> 
tiBant  de  ae»  beaoîns  par  un  eertiticat  de  rimyecteur  irncadëuii^  de  la  dnnu- 
scnplioa  à  laquelle  apparlteol  le  Uni  ili^  mi  r^lence  et  l'avù  tW  oMuntr»  par- 
liapools  aM0ci6i  du  canUiu  ci  il  dcmeunil  avant  de  quitter  le  dcpartencDl. 


TITRE  VL 
cause  oe  aeruiTi». 

AtT.  39.  Un  foada  de  retraites  e<l  créé,  «rafomtoenl  au  décret  da  9  6  avril 
1856.  H  p\aef  &  la  Caîsw  de«  iéptUs  et  coniignalioas. 

AnT.  30.  Ce  lÔDrls  se  ooinpow  : 

Des  |irâèveRieoti  foib  {>»r  la  Soàilê  *ur  l'exeédenl  dei  reeetlea; 

Dee  suliveDtiotH  apériak»  accordilef  [>ar  l'I^tat,  le  iléiuuieiMnl  on  laa  cooh 
pume»; 

Dm  dona  et  \egt  Ula  i  le  Soâil6,  avec  ulTcctaiîoii  apéciala  au  aerrioe  des 
peneioiw. 

A«T.  31.  CoofénnéoNitl  k  l'articlfi  6  du  décret  do  s6  avifl  t8&6,b  qiMH 
lilé  de  la  penùoD  «cm  Sien  nur  U  |inipoMtion  du  bureau  en  aeeemUëe  géi^ 
rate,  ilaa*  le»  limita*  délernùnétat  par  l'nrtide  8  du  ntAme  décret. 

Ait.  3â.  Pour  être  jirfeailé  i  l'aeieniUée  générale  conuue  candidat  k  \» 
1 ,  le  aociéuire  doit  avoir  5S  an*  d'Age  el  bire  partie  lie  la  Société  depuis 
au  moins  dix  am  tti  qualité  Je  membre  perticijioiil. 

TITRE  Vn. 
Hwanons  an  oumu. 

Abt.  33.  U  eooaeil  adniipietralif  ott  convoqué  par  le  prélidral  dam  le 
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pmuier  triineelre  de  efaaqnp  kiui^.  U  ptnit  Mn  mnvoqw'  mlrooHtnaifmiMil 
tMitCA  les  £>H  qw  \e  pr^skUnl  le  ju^  tii^c«MÙni  oox  iiili'r^U  (!•■  In  Soci^l^, 

Ait.  34,  L4|)n!e>(l«irt  ontractlâvelniAuHxs.tlingc  IndHouMÎon*,  pose 
Im  qumtjons.  les  met  oui  voù  et  ])roc]aino  le  rétiilUl  ilw  v»ti<«. 

Ait.  35.  Eti  l'iibsciicc  ilu  pr^sdent .  «es  foncttotu  mut  n'm]ili>'*  juir  le  vice- 
pràtdenl  ou,  Il  diifaul.  par  le  plus  Ag^  Am  membres  pr^iw-iiU  du  non^oil.  I^ 
pnSMMe  de  sepl  meinbrw  nti  moto*  f»l  oifeestuiirc  pour  (irv'Jidre  une  lUIÎbé- 
nlieo. 

An.  36.  Le  conseil  sUtuo  ii  la  mnjoriu!  ntisolue  <\m  sufirnge*;  cd  cas  do 
pnrtjig».  la  voïx  dn  prAidente^t  prépondérante. 

\xt.  37.  Le  président  fait  h  la  Socii^liS,  rpii  ne  rv^nnit  rJia(pie  «ni>^  en 
anninU^  ^iifrnle,  un  rapport  sur  la  siluaiioii  admiiiittrntivc  ■■(  aiomle  de 
U  Société,  sur  I™  op'rstion»  ilti  roiiseil  et  il'-  in  ronitnin-iion  periiinoeiile.  Iji 
eomniHino  d'apuiYnDonl  donne  tucUire  du  procè»-irerbal  du  la  viirification  de» 
toilUTH  du  tn<«nrier. 

Art.  38.  Le  trfeorier  ne  siège  pas  au  contnl  Inntque  cctiii-ci  reçoit  et  arrtl« 
MM  compte». 

\ki.  39.  1^  prooi»-T(rb«l  de  U  M^aooc  ^n^rale  e«t  r^lîgi'  |>v  le  «ecrélnrè  ^ 
oti ,  il  il><fiiul ,  |Mir  lir  secnHaîrc  adjoint.  U  rrnfcmie  le  rémm^  dm  dooiunculi 
nieiitiiinn'''»  i;ri  l'urtide  Si .  di»  diCciiiana  prîitw  par  Taiccnibl^  géti(n\t\  Ici 
iioms  dcH  iticrnliri-^  liouuraircs  el  partici[>antK  àécMétdmis  le  coarant  de  raan^ 
(pli  n  iiriWd'^  IVpeqae  de  In  srMion  y  sont  inscrils.  Ce  procia-vn'lMl  ott  iin- 
jtnmf  Cl  iidrcNti'  par  le  pn^ident  nm  mi-mbmt  participants  «1  boDorairec. 

An.  l'iO.  U-  j>r<->4'lent  exl  il<-p(>iriliiirrr  dis  procÈs-n'rUiiu  et  autres  ptèm 
ifâ  étutoeat  delà  Sodi^t<^  M  tjni  ne  feiil  pa«  jtortir  du  du«ùcr  du  In^ricr. 

TITRB  VIII. 


An.  AI.  Un  service  annnct  funèbre  e^l  c<fli^l>rt!  dans  chaqne  canton  pour 
le  repns  i\t*  ilme»  de»  membret  dto^d^  Los  membres  liunoraires  n'sidoat 
lUni  te  cnnUin  )  srnil  tiiviU^. 

Ce  nerrice  a  lieu  allemalivemcol  dans  cliacuno  des  coniroLiDoc.  classa 
0*«prt(  lenr  (irdii-  utphnlH'-liipK\  »i>  >laii8  ta  cnmmujie  di^igni'e  d'avance  par 
Im  amèlâimi  du  canton,  ijni  liieiil  aussi  Irpoque  il  loi[aetlc  le  stvim  sera 
eSAri  ri  prennent  pour  limite  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'au  mois  de 
aanmèn. 

Im  éAi»  de  la  commune  di^i|p«^  «ont  conilui(j>  h  Vftfux. 

L«  focv^laires  li^lifgfQéa  dei  canl'in*  |>rDfili.-at  de  cotte  réunion  pour  n^amer 
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\m  «liulMas  «t  dananler  l'vr'm  des  aaâétmm  mr  Ut  doMwlM  tU  ««eonra. 
Ik  ravoictU  ana  ntard  aa  prMikal  1«  ttilM  det  meoibns  putiôpaob  pn'- 
•niU,  tvec  riadicibaa  de  erai  qui  «ni  f»j6  la  ceàMiiMi. 

Akt.  A2.  Le*  dtqxMitMM  <fù  priebiait  ne  pourront  être  inixlifit^  ijn'en 
:  gMnie,  iprèi  vm  des  dA^pià  de*  canlotu  et  mr  l'avw  du  cmi- 
•d)  «dtniaiatFalif.  Ln  n»odificat»a>  dcmat  Hn  sjifinmT^  pur  rAdntinisIre- 

I  «■[x'rieura. 

X] 

CIIICUL\IIIE  Dtl   KIKIsnK  DB  L'i:tSTRtl(:T10X  rUBI.IQUB  AUX   POinTS, 

Dl   10  MAI  IMA. 


MvMiiva  u  l'ab'itT, 

Qaviciuvs-ua»  de  vos  cnlltgvc»  m'out  deotndé  s'il  y  aiinil  lieu 
d'ouvrir  aai  sociales  d«  secours  muluvls  «ntre  les  iiiïtilulcan  ti  Ira 
înslilutriws  un  compte  courant  cbex  \t»  tn<»oricrs-payi>ur*  jjiHiJraux 
qui  fcrtient  opérer  santi  Fnis  par  les  receveurs  particuliers  «(  \e»  iMir* 
cepleiirs  le  payemeot  det  d^pcute»  et  le  recouTrement  des  ootisatious 
des  .soci^l«r«s. 

J'ai  soumis  cette  ijuHlifln  à  M.  le  Uinistr?  des  Guances,  et  je  m'em- 
presse de  voti!)  adresser  les  observations  auxquelles  cette  communica- 
tion a  donné  lieu. 

Uon  roUi%uc  des  finance*  ne  penM'  pof  |>ouToir  impoM>r  cetli<  nbli- 
/;  :'  'I  I  \!M.  le»  Ir^oriers-paycors  g4!n4!rnux,  |>nrre  qu'elle  pourrai! 
ct>.V-i  l'oulrv  le  Tréior  des  recours  qui  ne  peuvent  s'excrciM-  que  pour 
<le«  [aik  de  charge  et  d'intérêt  public;  mais  il  me  lait  remarquer  que 
«es  comptables  sont,  pnr  l'eMcnco  même  de  leur  itislitution,  auloriaéit 
h  recevoir  des  particuliers  ou  élibli«NemenU  prt^À  des  djp&ts  de  foiids 
en  compte  courant,  h  Ivan  risque»  el  périls,  i  des  conditions  Ubrc- 
'ment  déiKittiies  de  pari  cl  d'autiv. 

■Je  ne  m'oppose  nullement,  ajoute  M.  le  Ministre  de»  finance*,  k 
^Ce  que  les  sociétés  de  gecours  mulueU  demandent  au  Irésorier-payeur 
généra)  de  leur  dé)>8rlement  de  leur  imtrir  un  compte  courant,  avec 
ou  sans  intt^réts,  muts  à  la  condition  qu'il  .Vajj^im  d'une  raleule  locale, 
de  faits  qui  ne  créeront  aucun  recours  contre  le  Trésor,  eu  un  mal, 
d'opération»  qui  no  s«  traduiront  pas  dans  les  (friture*  offieicllcs. 


870  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

mil  wulORM'Rt  daoïi  le*  <<mtunw  dfsjmdt  partinitân  de  In  Tréso- 
nneg^D^ralfi.* 

rai  ThuDDCur  de  vous  prier.  Monsieur  te  Pr^rd,  de  coinniuiiiquor 
la  pnisiMito  circulaire  ii  M.  le  pnÏMtdeol  d«  la  taàiti  do  secours  mu- 
tuels ^loblic  «lire  1^  iostilutcurs  et  Iùs  inslitalrifes  itt;  voira  difpar- 
lemenl.  et  dVuiminer  avec  lui  H'ii  y  nuniil  lieu  de  recourir  i  un  modo 
de  recouvrement  et  de  paiement  i|ui  nie  «eniblc  tri*  [tropre  «  faciliter 
le  Mnice  finaucicr  des  Mici<!t&  de  sucx>ur»  mutuels  dont  les  mcnibr» 
se  trouvi'iit  ri!|)Biidus  sur  toute  la  Hurfiice  d'un  di^pjirtcnieut. 

ttecevei;,  Muasieur  le  Préfet,  rsAsuroace  de  ma  runaidt'ruliou  liis 
distingua. 

Le  Mniitre  Je  CirutrtKtm  jmUiqm , 

V.  DURUï. 

niCHBT  DU  97  UCTODIII  ISTO,  HBL^TIP  X  L'ELECTION  DES  FftÉSIDE^iTS 
DES  SOCI^T^S  DK  ^îECOUBâ  NDTUEtS   \l-rR0UVISE3. 

L'article  3  du  Afem[  du  36  mars  18B9  est  al>rogif.  Lea  pn.'xidciilA 
dus  M>ciiÇu!«  aji]irotiviîcit  ou  roconuues  comme  l'Iublisscmendt  d'utilité 
publique  seront  ^lus  par  les  §octi!taire8.  , 


LOI  DC  l«  HBPTIiHttlIlt  l»?l  :  EXOMIraTIO?)  nR  Vntpfn  Sl'D  LK8  CBI1CLB8. 

LU!i;\  or.  R^nmofl,  etc. 

A  dater  du  1"  octobre  1871,  les  aboiuÀ  des  eerdas,  soci^W  et 
UflUi  de  réuDÎoD  oà  se  payent  des  colinaliona  >U[>porleroiit  une  taxe 
de  90  p.  0/0  deHlîtei  cotisations  paf^  par  les  meuilires  ou  at«i>ci^8. 
Cette  laie  Mra  acquittifc  par  les  garants,  «ecnitaîres  ou  IrésoritTts. 

Ne  Mot  pu  «ssujetties  à  U  Lue  Im  sociulv^  de  bii-iirai»itici?  et  de 
aeeoUFB  mutuels,  aiosi  que  cellas  exclusitcmeut  »cicuulii|uc^.  lîUe- 
reires,  «grict^es,  tnufricalte,  doDt  Ica  r^uuious  ue  sont  pas  quoti- 
diennek 
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GtBCDLAmB  &D  HtNIRTIIK  ns  L'ClïT^HIBUll .  DO  M  P^VRIEII  1871,  Bfr- 
LATIVK  k  LA  UQCIUATIO!!  IlRJt  l■e:(SIO^S  UB  BRTIIAITB  UAAâ  LES 
SOClér^A  DK  SBCOLU»  IIVTUBLS. 

MoKstioB  LB  Piiinr, 

Le  nombre  des  (Mmioiu  de  relraîtA  concMitos  {ixr  les  <>Mi4l&  de 
Mcotm  mutoeU  approux^e*  n'fM  considérablement  auffatnlf.  peo- 
dftnt  ce*  dernières  aont^es  et  tend  loas  fe»  joum  i  it'accnltre.  Ud  «aBcx 
gnoà  nombre  de  ces  aMMÎatJoue,  dont  la  cri^tion  rvmonlc  h  une 
date  déji  ^loign^,  onl  atteint  eu  elTol  In  dunfe  de  fonction nemenl 
«l  la  somme  d'^og<Hniei)  qui  dfvaieni  leur  permettre  de  compléter, 
par  le  vole  des  peiuions,  le;*  «anlagea  oon«idi(r,ible!i  qu'elles  aiearent 
aux  Miciiilaim.  Maïs  t'appliralion,  toute  uouTcIle  pour  eu  soâ&6a, 
du  décret  du  ùG  avril  i856,  devait  pn^<«uter  pour  beaucoup  d'enlre 
plies  des  difficulti^  rAullant  de  leur  ineipfîrience  :  ilUgalilt^  de  drflî- 
b^ralious,  omi^flioa  de  cerlaïoe»  fonn«lit&,  retards  dans  U  tnn»- 
mÎMion  des  proe^veriMui.  Ces  inconvàiicnu,  outre  qu'ils  aarcbar- 
gcnl  la  correspondance  admtnislralive,  entraînant  pour  les  nouvcaui 
peosionnaiivs  ta  perte  d'un  iriiuestre,  d'un  semestre,  souvent  d'une 
ann<^e  de  la  rente  viag^  qui  leur  est  ac«ord^  Plunicun  vieillards 
Aéfàj^n/-»  |>our  ta  penition  tonl  mJIme  diMd^g  avant  d'avoir  pu  en  tou- 
eber  un  «eul  tenue-  Il  im;wrle  donc  que  Ice  sociifUla  de  «ccour»  tna- 
luel»  Hoieut  plus  <;umplitcin<.-ul  ^clain^es  sur  tes  rhglvt  qu'elle)-  ont  i 
Bivr«  pour  concéder  la  pension  et  pour  en  obtenir  promptemenl  U 
lîquidalifln. 

Aux  tenue»  des  articles  6  et  )4  du  d<icr«tda  «6  avril  i856  : 

I*  Les  «wUié»  doivent  d^'ijner  on  ■SBOinl}l<!e  gi!n4<r«lc  la  ctn- 
didats  aui  pcnston»  de  retraite  parmi  les  membres  participants  ig^ 
de  plus  de  5o  ans  et  qui  ont  acquitté  la  eoliiiation  sociale  pendant  dii 
ans  au  moios; 

9*  La  mémedi^lilM^ration  doit  (iter  la  quotiti!  de  la  pension; 

3*  Les  pensions  uu  peuvent  Atrc  inFi^ricures  i  3o  franc* ,  ni  etciSder, 
dans  aucun  cas,  le  di^cuple  de  la  cotisation  annuelle  de  la  soci^ti<. 
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Il  tniie  [r6|ue(ntnj:nt  que  le  |iré»idi'nl  «l'une  toàili  iJentintlu  U 
Itquldalion  d'une  peDiîoa  tetoriie  par  U  iumu,  ou  que  le  caadidjil 
iitàgaé  DO  remptil  pu  Im  coodiiion*  imposto  soit  par  Tarliclp  C  du 
dtfcftt,  «oit  par  les  dupo»itioos  des  sUtots  sp^âdes  aai  pensions. 

Voi»  Ttiudn.1  donc  bien,  arent  de  me  traDUnettn*  le  doïnier,  *ou> 
Minirer,  d'après  les  pièces  qui  le  compooeol.  que  le  eiii>didal  r<-uuil 
len  conditions  s^IxIulJiire*  el  iiii'il  a  <'t>'  dt^î^é  dh'nrtowiif  et  pmoimtilt- 
mml  par  l'iivirnitilrâ  gifuifnte.  Il  ne  suffit  p*s  d'Aablir.  comme  ou  l'a 
cru  daiu  rertaÎDe*  ud^tâ,  qu«  le  candidat  a  atteint  \'igt  niofii  que 
le  temps  d«  sociétariat  &àg^  par  le  décret  de  1 856  et  par  les  sUluU . 
rar  il  [XHirrait  y  avoir  ilan«  U  ni^me  mki^I^  pli»i«^ur>  mvinbrea  parti- 
cipaiiU  ajaut  l'âge  el  l'anciennelé  voulus,  >lor>  que  U:  nncnu  dîapo- 
nîble  du  TondH  an  r«lratle«  ne  permettrait  (ms  de  ilouaer  à  lou»  la  pco- 
tion.  En  coa*<^ucnci' ,  il  est  de  toute  oi^ccssitf^  qu'un  vote  intcnieiiae, 
conrormifuient  au  d^frret  de  t8&6,  rt  d^giie  le  plus  int^mssaul  des 
ran<iidatë.  Il  al  donc  bien  entendu  que  l'nsfiembl^  g>^iit-r)ili'  doil  ^Ire 
consultée,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ail  un  ou  jJusieurs  H)cirltaircs 
ayant  des  litres  à  la  pension  ;  et  vou»  devrcx  veiller  i  ce  que  lu  quotité 
de  lu  pension  Hoit  uientiouuée  dan»  U  di'libt'ratiun .  quand  bien  même 
le  cliilTre  en  serait  di-lermiuif  par  les  slalulii. 

Certaine»  socitfl^s  ont  coac<!d^  des  pensions  sans  se  pi'À)Ccu]>er  de 
la  Umitalion  soit  au  minimum  de  3o  francs,  »oit  au  d^uple  de  la 
cotisation  annuelle  ini|>osi^  |t>ir  l'article  S  du  décret  i^glemcnlaire. 

Les  premiirre»  n'ont  pu  è(n-  accordas,  el  lc«  nicondts  oui  dA  <!lre 
niduilM  d'office.  Comme  ces  rt'ductions  ont  doout.'  lieu  h  des  plaintes, 
il  conviendra  qui  l'aveuir  vous  invitiez,  le  cas  écbéant,  le  pn^ident 
à  Taire  modifier  la  diflibéralion. 

Les  Mici^léâ  il^terminenl  presque  loujoiirs  la  date  de  l'entrc^e  en 
jouiHMnce  de  la  peiuion,  qui  souvent  eal  la  date  m^me  du  jour  oh  est 
prise  la  délibifralion.  Cette  indication  mm  valeur  r<!Ault«  do  l'uublï 
des  diM{iositiona  du  décret  en  dalo  du  37  juillet  iSGi.^finiI  rigif 
mmil  itaJminitlratiùn  puiU^w  tw  la  Caitw  ttn  rrinnto  pmir  /«  ciW^rwe 
(art  97),  ainsi  coni;u  :  «Pour  l'application  des  tarifs,  tes  trîmcslrcs 
commenrent  les  1"  janvier,  1"  avril,  ("juillet  et  1"  octobre,  etc.  La 
renir  viagère  commence  à  courir  du  premier  jour  du  trimestre, t>  etc. 
Il  sullil  de  lire  ce*  textes  pour  comprendre  que  je  ne  puis  tenir  aucuu 
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(tle  ttfifl  r^lniiiiilinuK  qui  pcuveol  se  produire.  La  loi  n  Tomtetle- 
muiit  iodititii^  \ef  duti't)  d'entre  en  jouÈssancu;  vou^  devrai  les  |iorlci- 
k  h  eonnêmanee  dfs  prifsidenU,  «fin  que  toute  incertiladit  r«»M  k 
Mt  ^gurd  :  ils  comprendront  dès  loi-s  <|ue  Ws  proposilioDi  do  iieimion 
doivent  parvenir  a»  MinislJ>rf  di>  l'iiil^i'iour  un  mois  avant  li-  IrinipglrQ 
Rver  lequel  comuieiK«  |n  juuiti»nnrtt  de  hi  pi-uMun.  cl  il«  tiàtoront 
leur)  envois.  Quant  aitx  lîln»  de  renlo  qui  sont  Iransnii*  aux  prési- 
denlit  par  tm  «oins,  je  Itu  reçoit)  du  Trésor  public,  «t  je  vous  les 
adrtMe  dan«  Ivh  dernierB  jours  du  Irimeslri'  nù  cwmnience  la  jniiis- 
MBCe,  de  iMDtire  qin  l«8  lilulair«s  en  soient  porteuni  (om  di>  la  pre- 
mière ^h^nee  <". 

Afin  de  réfpilariser  l'instnielion  de  cha<[u<^  liquidation  et  dVvîter 
le  renïoi  d«  pitee«,  vous  veilk>rcK  A  cm  que  je  reçoive  <'\!irlcnn'iil  : 

I*  Copie  ou  exiviih  île  l<i  drlib^ralion  de  l'aMemblJe  g<'nt'r«lp  cer- 
lilîife  conroriiip  par  le  pri'sidcnl.  Cette  pi(ce  mentionne  la  nom  d 
prénoms  du  candidat,  indique  la  (|uolil<5  de  la  pension,  le  nombre 
des  annét^s  df^  rolisstlon  payées  par  lui  (aner  le  cbifTre  de  la  ralisa- 
(ion  anniielli*),  et  constate  qu'il  se  Ironve  dan!>  )e«  eonditions  pi't'vue» 
par  Ifs  «Ututs  de  la  mc\é\4;  s'il  «'agit  d'une  foinmu  niari^,  In  d<'lt- 
bi'ralion  devra  porter,  k  la  suite  de  eeti  nom  et  pr<fnoms.  ceux  de  son 
mari.  Dans  Ip  cas  où  le  proci^s-verbal  ne  contii'ndrait  pas  cm  derniers 
rcnseignenii^uta,  il  y  aurait  lieu  d'y  faire  suppléer  par  un  '-erlificat 
du  président; 

1"  L'acte  de  naissance  du  candidat  ou,  h  diTiiut,  un  uuln'  »rtc  de 
IVlat  civil,  ou,  h  diffaiit  encori\  une  pièce  ofTicielle  et  autbenliquo, 
Ulle  que  rcrtiiical  de  libi^ratiuu  du  service  militaire'",  de. 
^h  .  Vous  ne  n^gligerei  pas  de  rappeler  ans  pn^sidenls  qu'aux  tenue* 
■itc  Tarlicto  1 1  du  décret  du  ï6  mars  lâSa  tous  lc6  actes  inti5n»ganl 
m  les  uciétiSt  rie  secnurs  mutuels  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
H  limbn:  et  d'enregistrement. 

''         «>  Voir  la  lui  du  M  mA[  i876(iri.  i3,f>.B37). 

'■'*  Le  Jé<rwt  du  '>^  juilkl  1K61  FÔgt  la  [>rDJuctJaa  d'unai'Wi^  umituM*  ou  d'un 
dflf  lU  noiaritli.  Hi  une  autre  pièw  t-A  pr^iil«c,  rtiluiiuîatraljon  du  la  Ctiuo  dea 
drfpAU  «1  rontitjnatiaiiii  praivdv  l'Ilp-iiiAno-  ii  U  r^rlv-rthe  do  V»e\e  de  naiMMiU:  Iw 
Jélai»  irtemwifff*  pour  la  liquidation  d«  ta  pnnion  tant,  dam «c  <M,  rarOi<inrnl  Iwmi* 
o*M|»  pliM  toagt. 

Uona|{rapliir».  —  i.  18 
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L'Admiaistratioit  n*««t  Mitivenl  infoniif^  du  A4c^s  des  pcnsiODl 
qa«  tK>fl  UrdiYcnlenl.  Le  cnpitnl  aff^M  au  flcnicede  la  pennon  m- 
taol  improdurtir  pendant  le  t4>mpti  (pii  a'^utc  «nire  la  date  du  d^îe 
q( coik  de  (arriva  de  CicIp  tnortiinira  1  la  Caitute  dea  drfp&U  et  oonsi- 
f^iinlioiiK,  le«  mméUê  80Dt  inUrcsnIes  à  traïuinetlre  «et  ndo  l«  plat 
rapidi'incnt  posaible. 

THIra  Mut,  Munusur  le  Pi^f^l,  les  obanrralionii  hu\']u«IIc4  m'a 
paru  ilnnnrr  liuu  l«  serric«  dvs  p<!ii£ion$.  Je  «ouh  prie  de  teillcr  k  ce 
({ue  ces  preseriptions  soient  pondueDement  «x^afaie*  et  k  ce  r]ue  loul 
c«  qui  eoaoonw  ces  îah!i«M«nl«  «MMUtiona  aul  dam  m»  buroaua 
l'objet  d'iiDe  sérieuse  et  bivnviïillanU!  attention. 

XV 

CmCVUlItK  DU  ViCK-FBlUlDKKT  Dl'  f.OKSBIL,  MIItlKTIIB  lie  L'IITTÉRIKt;! , 

»t;  iK  u\m  tn:i,  ntLiTivii  À  L'\rPucATUiK  i»k  i.i  loi  du  -a  tofir 

1H7I  SI;k  le  TUtORF.,  EN  CB  gUl  r.OXCEBNK  :  I'  LKS  COTISATIONS 
1»B&  HEIURES  UUAORAUIES  ET  DKS  VEHIIIIKS  l'AntlCIPAKTS ;  3'  LES 
DtSPO81TI0>)t   ENTRE   VIFS   OU  TK9TAME>TAIBES;    )■  LES  EXTR\lTti 

i>'i<:TEï  OK  KAi8S«Nc>:  ET  nK  DiicÈs;  a-  lks  <:krtii'ic\T!(  »k  u\- 

LAIIIE  DÉUVBKi)  PAU  LK^  MÉDECINM;  &'  LKS  UIKOATS  OK  PAïr.)iK.1T 
IWUU  IXDEUNlTis  DE  lUUDIE.  SOIT  QlirT\hC>!s ,  SUIT  NO?l  QUtT- 
TASCés. 


Moi(»itun  ut  PkirKT, 

Mun  pr^tfcc8»cur  vodk  a  fait  connaître,  par  »a  f  ircnlaire  du  t  ï  ro- 
vembn  187},  fiue,  en  exécution  de  In  loi  du  9}  aofll  1871  ttur  le 
timbre ,  1*  Im  quittances  qui  conslatent  te  versement  des  ontisalioiLS 
nnnodles  dt«i  membrvs  des  socii^tÀ  de  oemurs  mutuels  appromt'e*, 
sujiéricures  à  10  fraocs,  sont  assujellîca  h  la  taxe  de  10  centime* 
dtiblie  par  les  arlidc*  18  et  90  de  la  toi  [>n!cit^;  9*  que  le»  <lt»po- 
■itiops  rutre  ùh  ou  te»liincnlaire«  contenant  de»  dons  ou  legs  en 
rHvctir  di**  «oci^tifs  de  secoure  nitituols  afrprûunfft  ou  rtcomma  comme 
établi BK-nK'DlA  d'utilité  jiuMiquo  «ont  soumises  au  pavement  dea 
droits;  3*  que  les  eitraila  d'actee  do  oaiuuicc  ou  de  difcès  <iui  doi- 
vent éli-e  produilit  |iar  leti  pn!tiidcnts  do»  société»  de  »ecour*  niuluels 


i^nmfe»,  pour  (a  ttijnidation  des  |)i'n«ioiin  itn  [rlraifr  ou  In  n^iitt^ 
([ralion  Ji  la  C.oi*s«  t\e»  n>ti-<iiteti  iIi^a  r<nnils  i«ii()u.t  libres  par  le  àMt 
des  pensinniiniii^H,  rotitiniiciiti  iHrc«ioiti<rrf«'lu  (Kiynfutiil  deMdroil». 
conrorm^mi'iit  aui  termes  du  l'artick-  1 1  du  ik^crel  ocf[aDi'[ue  du 
aC  in.ir<  i8&!i. 

M.  le  MiuUlra  de»  finaaces  vient  d«  m'iofonner  que  les  rarliBcate 
d<!lîvrûs  par  l«5  m^AciQ»  poar  la  conftntalion  snil  de<i  maladie*,  soit 
de  la  gui^riran  det  Mwii<(aire«,  reotr«nl  i^luineiit  dans  la  calorie 
de«  urte»  que  turlidc  1 1  du  d<<crvt  du  36  mars  t85!l  a  «xempl^  it» 
droiU  d<!  timbre  «t  dviiregUireiuent. 

Vuv  disliaclion  derra  i^tre  Taite  en  m  qui  concerne  tes  mundals  de 
payuiueDl  pour  les  indeinnit^H  de  maladif. 

Par  eux-in<iineâ,  et  [wur  l««  lui'utett  Diolifs.  iU  agiit  Ub^r&  du 
limlire. 

Mais,  s'ils  purteut  l'acquit  di-e  parties  prenantes,  ils  peuvent  don- 
oer  otiTurlare,  Ionique  la  somme  payé»  est  supérieure  i  10  fraocc,  au 
droit  sp^cinl  de  10  centimes  établi  «ur  les  qLiillaiiccs  et  di'charf^os. 

Il  r«!sulte  de  w  qui  prÀ^e  que  In  uianilftt  pour  indeainite  de  ma- 
tiidic,  è\gaé  par  le  prMd«nl,  rumii  par  ie  socii^laire  au  In-soricr  et 
pëfA  par  eu  dernier,  sans  4|ur  l'acquît  </  Miît  njoutif  par  le  sociétaire, 
u'esl  pas  Mtumi*  à  ta  taxe. 

En  nuire,  U-  mandat,  mémo  quittance,  pour  iiidoninit<<  de  mala- 
die, dont  le  oionlanl  eet  ioférieor  i  10  frunot,  ititl  <i([al«iuent  «templ  ; 
car,  dans  l'espice,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assimiler  les  payements  d'indrrtii* 
niUi»  helidomadaires  &  des  acomptes  sur  une  seule  cl  minie  créance. 

Je  vous  pri<!  de  communiqua'  ce?  dcrisiooii  de  M.  le  Minialru  dos 
finanuv  aui  pr^idents  dce  toeiit^de  »wonD  mulaeLi  approuva  de 
votre  d^parti-'uienl. 

XVI 

1.01  nu  19  wir  ifno,  HELitnvE  «ut  cn^TntBtiTioKs  ntRttcTK!:  \  nu- 

CKVOiR   iH    I»'*.    RT    KIXA^T    L'ill'OtjllK   PUl'U    LK    P^IKMEKT    DX9 
ARR^Btr,l>S  DUS  rSKSIONS  VlAtiÈBBS. 


Aat.  1  s.  A  partir  du  i"  dikembtv  1876  .  les  arrf'rajfe»  Iriiuestriels 

I». 


ilH  L¥&  SmtTt&  m  SEOOURS  MlTtlELS. 

(Ive  n^nle»  vio^iJirc»  pvur  la  vieilIniisG  et  de»  {Miniionii  inscrite»  sur  h 
j;rand-livrc  du  lu  Dctlc  (iiibli<iiiv  «entai  |MiyuliIe«  aux  (SfKiqiip!!  de» 
1*  iiiJirH,  i"  juin,  i"  6i'[»luinl>ru  et  i"  dikooibre  do  chaque  aHn^*')< 

XV  ri 

ClIlCtLAIBK  Dt  MI»I$TI1R  DE  L'IMliatEUD,   DU  Ï7  OCTOIIIIE  IS7«, 

RKLITIVI! 
AU  PATBHENT  DK»  AnilÉHtGKS  ÙBS  PK5dlU>S  DE  RBTntrTE. 

Mdxhiiuh  lk  PnitrKT. 

L'flrlîdn  1 3  dv  la  loi  du  ■  t  «oiU  1 876 ,  qui  n!gli>tnfulc  le.  mode  d« 
pnyein^Rl  des  an^rngies  du  pen«i(»os  servi^it  par  in  Ca\*«e  de«  n*- 
Irnitcs  pour  la  vieilles^,  avBUl  donut'  lieu  h  tien  d]IIicult<^«  il'ititi^rpr^ 
iRlion ,  j'ai  cru  devoir  appeler  l'allention  de  M.  le  cousciltor  d'État  ill- 
r«cl«ur )[<<ndral  do  la  CAtKne  de*  di^pAInot  ron!ii];aation.o,  et  lui  signalur 
tea  rlciiiaudefido  liquidation  dr  [lonnioiinidi!  retrait^,  hvm  joumaufe  i/h 
!•  tifffmirr  pmtiiam,  qui  m'avaient  rie  sdrcMiîeM  par  ptusie»!-»  [in'&i- 
dent»  de  8i>cii'le<i  de  secours  routneU  approurde*. 

J«  vous  tivminela  la  nÇponM)  qui  m'a  été  Taile  le  18  ortobre  dor* 
oier  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  «tir  TappIicalioR  dt  la  lot  du 
1 3  aoAt  : 

«Les  dispositions  nouvelles  de  l'artieli)  pnîcilii  n'ont  apportât  aucun 

")  Ktirsit  (lu  rapport  de  la  Coomlnlmi  Ai  bndgi-l  i»  Vetoéu  1K77  (Jbamaf 
n^W  du  h  mhW  187S]: 

iCtUv  uiMure  aécMtil*  l'adoption,  K  li(r«  «wfpiùnHuI  al  AvuiUir*,  d'uno  ilit|io- 
ailiuii  li>([islgliirH  noimibiit  â  aiitarivr  In  pajfniniil,  m  i"  dMtmlin!  prodiiiùi,  aon 
|)lii*  du  InniMliv  mtier,  ma»  ëtulrtneiit  dii  Jritx  jimnirrt  nul!  Ahiu  ilt  et  irrniMlrw, 
Aiiriiii  int^n^t  ne  aéra  ainsi  \M.  le»  pi-iisiouiiaii'iTi  devint  liiuclior  iiii  moi*  (iltu  tM 
IcB  drui  jirrniirni  lii-n  du  Iricn'^i'lfv  el  deux  inuLi  plu*  tard  \i>  \r<>mt-nw  lier»,  en  ipi 
^hlilira  une  romprnntîon  nartc.:* 

Lm  liluluro  de  aniiicIbM  pcnnioiK  tir  rcçnîrvnt  donc  qiiii  l«*  duiix  invniicii  mou 
*tliii»  du  iiremier  biin«iln.'i  le  i"  lUa-inbii',  il»  loucbml  l«*  rooin  d'octobre  p1  d»- 
luneaihrt,  ti  In  pMiion  ol  liquidai'  pour  l«  jouittaocc  du  i"  ac)al>r«i  le  1"  man, 
les  nioia  Alt  lauwT  ol  do  février,  n  la  jouituim  pcd  du  1"  janviiir;  l«  1"  Juin, 
Im  tnnn  d'aïKI  «I  dn  niai,  >l  \*  peint  d»  départ  mt  t«  i"  airili  bi  i"  aeplcnibrf.  ht 
iMMa  lie  juillet  *l  d'août,  %A  «*t  liit  au  i"  juilIoL 


I-ftGISLATION. 

i»n«r<>mpiil  dniis  )a  liqnHnliaii  di^fiiiilnu  des  renl«  ving^rw  ili-  la 
CsUm^  ih-s  nilrnilps  pour  tn  iieillew«,  telle  quVIk  n  été  ré^ée  par  Im 
loù  ri  diicreU  r^f[iaHftDl  celle  ciii»t«.  Ces  dispositioas ,  en  effet,  d<!c«i»- 
tili'f»  pnr  des  niii«»ii«  d'ordre  pulilir,  otit  «u  »i>ulem(>nl  (lour  objoi  de 
clinii|{L'r  l«)i  f^piHiui'*  de  imyrtiienl  iv*.  fvnlv*  viagi>rt-M,  dont  l«  (xiint 
<li>  di^parl  reslc  loujour»  G»!,  pour  l'application  dv»  lorUs,  ai»  date» 
di-s  i"  janvier,  t"arril,  ["juillet et  i"oclol>rt'.Void,  du  nwle,  ea 
(|uelii  («nnes  II.  le  conseiller  d  uUI  directeur  g^n^ral  de  la  ronipla- 
Inlitt?  piibltiiiie  npoi>e,  dnni)  u  rireulairt!  du  18  aoAi  d<^rni«r,  les 
niiv>nK  qui  uni  tuotir^  cietl«  ineiiure,  tni|uvHc.  aini>i  (juil  le  dît  lui- 
inénie.  n'entr^tne  aurune  inodilicalion  dans  Im  litrcii  de  reotn  viagère 
ou  de  pi-iition  : 

^l.n  pcntiionf  i-ivilen  et  niililaire*,  ainHi  i|iiv  Im  renlOK  viagftn» 
poiu-  la  lieilleMc,  «<clHkiit  le»  1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet  H  t'  oe- 
tobrv,  c'eï(-à-dire  le  mi>mc  jour  que  U  realc  3  p.  0/0.  il  vn  r^lte 
dans  les  caisses  du  Tntsor,  tant  à  Paris  que  dans  les  dejurlemenlH , 
uni-  allluenre  de  public  telle,  qu'il  csl  ntal^riellement  ini|>o«titble  d« 
payer  tous  le.4  pensionnaires  dans  les  premiers  jours  de  clutqiic  ti-i»i«tlre. 
Cet  l'tat  de  rhosea  amenant  con^lanimenl  d«  réclamalions  de  la  pari 
d<<M  pensionnai n>M,  il  a  paru  qu'un  moyen  d'aeetfli^rer  le»  payemenU  H 
(le  pn'venir  de«  plaintes  dont  on  ne  peut  nit!connaitre  le  bien-fondiî 
mnsi.tleniit  à  avancer  d'nn  mois  l'f'poque  d'éth^-ance  des  am^rage^  tri- 
mestriels, qui  serait  ainsi  fixée  aux  ■"di'cembre,  l'Hiara,  t"  juin  el 
i^soplembrA  de  chaque  aunrfe.v 


WIII 

cmcuLAiif:  mi  ptiiîsinRnT  du  consril.  ministre  ne  t/i^riiniRtiii, 

Dit  »  nécBIIBIIK  ta76.  RBL^TtVK  À  L'ARIIISStOK  l>RS  HENBIIF.5  Ptll- 
ttCIP«"tTS  l>A»S  L£ê  80ClâTK8  DE  SUCOUHâ  HtiTLBLS. 


,fui  lennei  de  l'aiticle  fi  du  discret  organique  du  nd  mars  i85a 
sur  lo  tet'iilh  de  xecunrx  mtituel:^  appruut^e».  Ir*  nn-mltre»  jurli- 
cipanta  oe  peuvoul  être  ruçus  fM'm  tmtm  rt  i  k  utajariU  dtê  vnix  lir 
FMtfmblét  gMraU. 


¥}H  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  UIITL'ELS. 

Aviiut  i|u'i)  wît  )»ro<^<!  >u  rok  igui  d(!târ[niD«  l'admission  ou  le 
rqi'l,  le  bureau  a  lu  missiuii  <le  rccuvillir  il««  renMfijjut'ineut?  r-ut  leti 
anUfcMcuto  du  candidat;  las  sUlnts  dA  la  plupart  do  «cm  associatiuaii 
et  ie»  «taUiU  tno<lJ.-t»  excluent  toute  pureoDue  qui  a  sulu  uni'  con- 
damiiiiliu»  iufiiQiuntv.  Kn  ouliti,  l«-4  pivsidenU  fl.  k  leur  di^faut.  Ivfl 
membres  du  huR'uu  lilntil  iippclifs,  par  lu  rlvcrvt  d»  46  avril  i956 
et  par  U  MgislBlion  (|ui  r^lvtiieulv  Ira  0]»!ni(îoD*  di^  la  Gaiue  d» 
l«trail«H  [tour  la  vieilleesu,  h  certifier  eortainim  piJicM  cl  k  leur  douH«r 
lu  i:«ra<:liix'  d'au then tic ilt^  n^Asaire  pour  atte«ti>i'  le<  titrvB  de»  ean- 
(lîdâl«  aux  ]>ei»i<>urt  de  retraite,  il  importe  i|u'uui-uac  des  formulih's 
lia  |H)i!t»«  être  argu^  de  tiullilt!  par  flttit«  de  l'incapacité  d«  l'adtni- 
niMrateur  signalairv. 

Pluiiieurfi  pn^sidirnla  ayaul  app«li!  moii  allfution  nu  la  adcaHil^ 
de  leur  racililer  les  recliorclii.-»  <)u«  motiv«nl  [MrfuiK  li-s  admi«SÏ0DI 
de*  inembres  parlicipantu.  j'ai  priu  M.  lo  Oarde  des  soeauK,  Miiii«liv 
(le  la  justice  et  des  cultes,  de  Touloir  bien  aecuoillir  le  vceu  soumis  k 
mou  admiiiirilralîou.  J'eitrais  de  la  circulaire  adn.'M^  le  6  d<^iiit>ro 
t87t>  à  MM.  I1.1t  pn)cureura  ({ijnëraut  le  pavra{{i^  nuiraiit  ooncomaul 
Ivs  aocî^li!K  de  «voutir»  niuluelii  :  '  Quelqueti  dilliculti.^  u'  Mat  i^cy^ 
sur  le  prix  dû  aux  greffiers  pwir  in  Imlletins  qui  leur  sdqI  deDiaD<lii8 
par  les  pnffets  ou  par  les  maires  i-elalivement  aux  candidiils  qui  sol- 
licileul  teut  admtiuiou  dans  uue  so«ii!t^  de  siH:nuni  mutuels  approutt'e. 
Lee  greffier!  ne  doiteal  réclamer  que  «ù  centime*,  somitie  lii<fe  par 
toutv»  leii  circulaires  k  l'égard  de*  etlraitii  délivré»  aux  administnilions 
publiques;  mai;  ils  peuvent  exiger  que  la  lettre  du  jw^^r  ou  du  niaiW 
«flMKmilc  M-iiretêimenl  que  Cfxtmit  al  demaitiU  à  litre  tU  remàgmmenl 
aimm'utrtiiif.  n 

En  consÀgtieDce,  lorsque  le  pr&idont  d'une  aociét^  de  micours  mu- 
tuel* flpprourée  eatimera  qu'il  r-A  iiiiccKMÎre  de  recourir  au  caaier 
judiriaire,  il  devra  d'admaer  soit  au  préfet,  soit  au  maira,  qui  nfela- 
mera  le  rvuseignemeut  sous  Ir»  conditions  prescrites  par  la  circulaire 
du  6  di-Wmbiie  «876. 


LâomuTio!*. 
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XI\ 

CIRCtTLAlHK    DU  MIYISTRC  Pli    L'IMiRtElR.    DO  îi  SttTtWnt    («77, 
llKLtTIVK  \  L\  nénTBUR iTtON    tl'\  CAISSES  l>KS   nETRviTKN   IIKS 

viiswA  iPrBCT^s  \  DES  ttyres  vnukhES  après  lk  décès  dkji 

TrTtLUUt:&  KT  iti  (lUVOI  DBS  TITBBS  DE   RBnTli  AUX   1IBIIITIIM 

Mo?i*iecii  LB  l'uiricr, 

Aui  Ustttt»  Ae  t'arlicle  & ,  S  3 ,  dn  Aiertt  n^luinrDliiire  du  96  avril 
18&6  MT  lir*  cAJNies  d«  rctraîln  «It-x  socit-l^  dit  SMuurs  niuluelf  ap- 
pniuvi^s,  vous  àv\et  tut>  tranboicllri.-  sur  papier  libre  (arl  11  d«  \a 
loi  tin  16  juin  i85o  et  art.  98  du  discret  du  97  juillet  iSCi)  lexlnil 
de  l'acle  de  ié<k»  de*  pcDuonuaires,  afin  que  je  puUoe  Uire  proe^er 
pu-  !n  C4i»M  in  d^pAli*  «I  roiiHigoatioos  ï»  U  rt-inli'^tioo  à  la  caÛM 
des  relraîti>9  des  fonde  alTccli.'»  au  serricc  des  rtaia  t'lt.<iDtn. 

Pluïitsurs  de  VM  cvlltgun  ont  cru  devoir  joindra  ù  l'envoi  de  r«s- 
Init  de  l'actv  mortuaire  Icn  litres  de  ruulo;  outre  que  ce41«  pièce 
n'est  d'aucune  ulîliti?  pour  t'exi^culioD  de  l'article 'l  du  d^rel  précilt!, 
elle  <^t  iiidtKpeiiMible  aux  liifHlient  du  liluUtrc,  qui  oat  la  faculté  de 
P^rlnmcr  le  pajreiiienl  d«s  atrén^i  ^dius  avant  l«  drid)»,  aprfca  anùr 
produit  le  lilnf.  l'extruil  d«  l'acte  de  d^ti  cl  le  certificiit  de  pro- 
prii't^,  confi>rm<fiiienl  au\  îndintions  cotHeaue^  dans  la  cîrfuUira  dit 
i()  novembre  iS^i^.  C'est  donc  au\  partiea  int<!rt>aai^!),  et  non  k  mon 
département,  que  rauj*  dovez  renvoyer  les  Litre»  de  reote,  s'ib  voua 
font  Iran^tmi»  par  \c*  pn^nident». 


XX 

CIBCtlLtlRR  ntt  NIMKTRK  DB  I.'IvnEniKllH .  Dtl  6  D^CEVBBE  1877,  RE- 
UTIVK  À  LK  MODÈLE  DE  DAUBER «TIUN  POl'H  It.H  l'E^SIO>S  DB 
RETRAITE. 

Mo?isiEva  LE  Peim, 

Malgré  tes  iuslrucliou»  g^n^le»  qui  vouts  onl^ti!  donniiM  |»ar  mci 
prMiîce8s«urR ,  notamment  dans  la  circuUirv  du  ai  février  1873.  les 
doasier»  des  pensionH  de  retraite  conci^d«!eâ  par  les  Mciélâi  d«  secoura 


m  LES  SOCII^I^S  VE  SBCOUftS  UIITirELS. 

mutiicb  pnrviiMincnl  \rhi  KOiivcnt  iucoiiiiileU  an  MinioliV»  de  V'inli- 
rieiir. 

Les  pi^sidenls  <lf  oerUinH  socit^ltfs  ne  praiMcnt  pas  loiijnuni  mi 
rendre  coinple  des  garanlies  ijih'  rAcImiaisIrAtion  a  le  droil  dVxiger, 
en  «x^ulion  des  MaluU  et  du  divrel  rt^fjlemonlnire  du  96  Avril  1 8SG , 
avant  de  diipo.ter  des  fond.i  de»  sodiU^^  H  àe  pi-or^der  A  l'mMriptioa 
d'un  noufoau  rentier  *ur  le  gfraud-livre  de  la  Dette  pul>li(|ue  et  i  la 
délitrance  d'tin  Itire  de  renie  sur  l'Ëlat. 

n  importe  donc  de  simplifier  autant  que  possible  IVcouipliHHPment 
des  rornialit''s  à  remplir.  CW  dans  ce  but  <[ue  j'ai  fait  ifublir  li-  inodMe 
eî-«Dnexe  de  di!liWration  oit  seront consigm^».  aous  la  reii|ion.4iilii]i|(>du 
pnfudent  et  du  seci-^tnire,  tous  les  reo»eigneinenli<  qui  sont  indiitpen- 
hI>Im  pour  que  je  pui-t^e  aiit^rÎMir  la  liquidation  d'une  pension, 

J'esjH.-re  tjue  l'adoption  de  cette  rurinuii;  fcrn  cesser  les  re- 
lards auxquels  donacnl  lieu  les  suppléments  d'inslrucllons  et  induira 
le  auirroll  de  correspondance  qni  en  r^ulle  actuellement. 


*      "^ 
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r>ÉPAlm:MK^T 


I.ÉQISLAT10N. 

SOCIÉTÉ  m  SECOtJftS  MUTUELS. 


nt 


Mil  «H 


•I 


iiTtur  »D  iiMnTat  tu*  l^il.l^^n^^tovi. 


OonctnlM 
(■'pMwtoii  do i«<niilr, 

L'flD  mil  biiit  nal 


AunaUn  générale  dm 


ol  la 


innnbrm  <le  la  wàiM  de  secoure  iiiuliicl«  tl 
IJi!o  générale  wiu  U  [irMilence  de  M. 
Sur  la  profwsitioa  du  bumu. 


du  inoû  d  .  In 

M  snat  muiif  m  ««on- 
.  jiréndunl. 


a  tmijniint  |iiij'i-  n');iiliJ-n-nMiil 
Kiiipli  (oiili-ti  Im  cflfH 


la  ootisalion  montaiit  li  pnr  on;  ipi' 

dttinns  prescril»  p«r  l'article        dot  *tatuta,  qui  flw  ï         aiw  d'Ago  ri  h 
ai»  ilf>  mnéimnt  radmnuibilîl^  &  uue  pmcioii  d>>  nMrafii- . 
I.'awciQbl<ic  g^éralc  aoratde  k  w  moiétaire  ave  (icosioii  lîi^  ainii  qu'il 
suil  ■• 


■u 

pnlt^tnii!!. 

DtTK 

U  ••UHHt. 

DtTK 

«0'<TIS(T 

1*  rïmini*'. 

L'acte  de  oaiiseanM  mt  ci^iaL 


(Timbre  de  la  soci^l^.) 


U 


LeSeeribnrt, 


tse . 


U  Prttûlm, 


<"  Indiquer  If  nomlirv  iIm  pinrinnii  roni-Mfm;  mtti'  il^Untinn  [mil  Ar«  roltw- 
tin. 

'**  Si  In  prwTiLie  pr^tenMe  c*l  du  Mufiioinio,  iMlii[u«r  «  rWt  ail  cMîkalijrat  *i 
«Ho  wl  iDnrii'r  ou  YBirra,  m*  nom  «t  prfnoni*  dvrronl  |ir^ti^d(T  Iv  nom  d«  mta  mari, 
a*ce  b  manlioD  *l«innia  de *«ii  Titauve  et n. 

Ul  tain  la  wnini«  m  loutM  Mtrtt. 
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XXI 

cincui-unK  nti  mi:«i<itik  dk  i.-i!<Triniiiititi,  du  i  «Ans  m»,  Mihtm 

AU   rATKHKTT   kliX   HÉHITIKHS   DKS    ilIKéllUiKii    KCIIUH    K\kVT    U 
ticis  DD  TITDLHIRE  n'VRE  PRKStO!!  DE  nKTRtlTB. 

MoSHiRua  LB  Psirn, 

PtruurcircuUin-  eu  clntcdii  19  novembre  tS'^V  Tundi^  mi^  pré- 
lUceeacun  vous  faÎMit  coDnaitrt»  le&  forioalilêii  cxigt^n  (lar  l'jidnimis- 
trnlioD  des  finniice»  pour  Ir  jMyenienl  nui  liiMliers  d'un  jienjiiooHaire 
déciklt!  ùv»  arn-nge.»  «!c)iu.i  au  jour  du  Aiti^s  du  lilulnire. 

f)'«{M+«  er*  iuslnictiuo» ,  le»  ln^rilivro  detnivdl  trao»iiicUiv  diiwite- 
miMil  nui  c0inplA]>lvti  «  la  caisMt  diiHiiiiiU  It»  liantes  viajjî-reti  l'Uient 
pBjrd).-»  IvK  lîtree  d«  rente  au  «ociclaire  diJciMd ,  «ou  actv  do  i6ch  M  an 
certilicat  do  propriiSlt!. 

M.  I«  .Mini^lro  des  finaDoeH  vient  do  m'odraiur  dw  niueigQeaii'nU 
plus cotnpiou,  que j«  «ou*  prïo de  pur(«r  le  plu»  tAl puaiblc  i U  euiatpiii- 
nnccdcKpn.'MdenUd«ifMKi^té(de8P«ourKii)utuelsdvT<>lrfd4!parlcnti;Dl. 

Les  pi&ccs  à  produira  sont  : 

1*  Le  rrrtifirjil iTmÂeriptioH;  f"it  (^sl  tidïn'.  une  rJcUuuliondo  ppplo 
fulv  devant  le  maire  eu  priW'D»' de  duut  (i;inuiB)>: 

4*  li'acf(>  Jf  iUch  dv  tioiUâreAii  ta  peiuim;  cet  act«  peut  ilw  «xp^- 
di^  sur  papier  libre. 

Quand  il  n'evt  po*  dtflivi^  à  Pariv,  la  signature  du  maire  ou  de 
l'ofEcier  qui  le  reinpiaro  doit  ilre  ti'galisi'c  :  en  France  et  daus  les 
piMsessions  françaises,  par  lu  pr^HÎdenl  du  tribunal  civil  ou  [Mir  to 
jag«de  paix, selon  leeas,d'aprè!i  la  loi  du  3  mai  1861  ;  îi  i'^traniter, 
par  l'autoritt^  lorale  :  la  signature  de  c«Ue  tulortt^  sera  t^lift^A  par 
un  agent  ilîplomalique  ou  «^nnsulatre  françaîa. 

On  ml  disptasé  du  produin;  cet  act«  de  d<$cè«  au  Tr^r  lorgne  le 
notaire  duiine  sji^ialemeol ,  en  tAle  du  certificat  de  proprit'l^,  une 
eu|H«  (ou  extrait}  dudit  act«,  dont  i)  d^claro  avoir  une  exp^Jlinu 
danH  fies  archives  (cir^^ulaire  de  U  Direction  g^nifrale  de  la  complabi- 
IIU  publique  du  {"mai  1676, $6); 

3*  Un  nriifirat  dt  fmpriM. 

Lett  minmr?'  île  So  franci  et an-dessouH  pourront  être  payiW  «»r  la 
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pimliidjon  (l'un  e«rlifieat  du  maire  ^nonçBDt  que  Iw  parlirH  y  H^nom- 
iiiétts  oat  Mules  droit  de  louclutr  la  soronie  due,  en  qualité  d'Iieri- 
li«FS.  L*  fiignalure  du  maire,  diau  le»  d^pcrlcmenU  nulres  que  eelui 
de  U  Seine,  de\Ta  èln  l^8lii<^. 

Si  la  wtiiiRie  eAt  Mipi^neiin<  à  ûo  frnnm,  il  y  «  lioti  de  prwliiire  un 
urlitîcat  du  pru|>rit'U^  di^li<ri'  en  eu'culion  da  Tailirlu  G  du  U  lui  du 
a8  doréal  aa  vii,  «oil  par  le  oolaire  df^teulear  de  la  minulc  de  I'Ib- 
T«ntair«  ou  de  lout  «de  (ran&lilif  dr  propriété,  soil  p4ir  lu  juga  du 
paix  du  domicile  du  deriiol,  ù  dt.'liiiit  d'iiiveotaire,  partage,  etc.  Il 
p<itim  encore  6ln  Minvi  jMr  le  jugr  de  paix,  lorsipi'il  ne  fera  ijtie 
viser  un  contrat  de  mariage  d'apri»  lequel  la  veute  ocrnil  quiilifiife  d« 
ïmmiino  en  bien!*. 

Voici  le  module  de  ce  certificat  : 

Je  Koatigaé  (non  H  ;*rnMiw).  juge  de  paix  de département 

de ,  ceniHe.  eo  ei^cotian  de  ta  loi  du  aRAorfalan  vii.sur  i'alletta- 

tion  des  sieun  (mm,  pn^MiM,  ilominh  ti  foaiiWt  d«  i^wonu).  qH'aprAtle 
dMs  de  (mHtrt  in  k*  mih  ,  frnwaw ,  iltmitik  ei  fM^ài  rfu  rtiiiir  titigtr  S- 

tM),»m\é  le b  («àtf  Jemntrmt,  rue  ...  ■>'...).  dans  TMenda* 

de  uKiu  «rn>iidû»«nicul,  il  n'a  (wint  été  fait  d'inveDlaire,  et  qu'il  n'a  laissé 
pour  mit*  i!(  unique*  li6i(ien  qne  (w«w,  yniMiu,  Jominlei  el  ^Utèi  de» 
khiiitr*,  et  ta pnf^rtim  JoM  tajiaUe  tkacvH  d'evx  eti  irnfwr); 

El  qii'c»  ces  dites  <ju^i(és  il*  uni  neulit  le  druit  de  (ouelicr  et  recevoir  la 
(otalili!  dei  ancrages  qui  peattiil  être  (duo  et  rirliii»  jusqu'au  jour  dii  iitbt 

dudit >le  la  rente  viager?  iluut  il  j«uiw>;iit  «tir  k»  retenuN  de  l'Elal. 

Milvanl  le  nu  ht  eitnib  d'inteription  nu  graiiiUIivre  de«  n^ate.»  viagère*  nn- 
mérolto de CruiW. 

Kn  fni  de  quM  j'ai  dflivrj  le  pt^eM .  el  k  b  i4()uiritien  d«t  hérlUcm  (m  d» 
l'm  d'eur  K  parlait  fort  pour  tw  aulrti), 

Kail  il ce 

Et uot  le«(ti(*  lémoioé  {tnUcbnmt»)»igiié  miec  moi,  ajiria  lecture. 

Ce  cvrtificat  est  evempl  de  timbre  «t  d'eniv^'islrement.  (Loi  du 
18  juin  iH5o;  d^iflion  mtni«l^rielle  du  3t  jaoTior  iHSS.)  Ln  signa- 
ture de«  notairea  et  def  juge!)  de  paix  antr^ç^que  c«iu  do  d^parlemeul 
de  ta  Seine  oera  dûment  Mgali$^. 

Toute  pièce  ri'digëe  en  langue  i^lrangèrv  doit  ^tre  traduite  par  un 
traducteur  jur<<,  dont  la  signature  mn  l^[ali»ëe  par  le  pri!sidool  du 
tribunal  près  lequel  i)  »*l  iitsTitientc^. 
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Vou»  110  nianiiurrcs  pan .  Mnfi»if ur  Ir  Pr^et,  de  fnirv-  ramorlir  Hnl^ 
i^t  qa*  prt^spute  [mur  les  im-ml>ri'it  iW  Koea'I'^H  île  Rn-oiim  tmiliictit  U 
{Missibilil^  qui  »«l  iloiiui^  auK  htîritipn' dcK  {H'nitinnnainw  di.'  toucliiT  Ich 
arri'r3|;es  «Vbus  îi  li'iir  déci's  ii  l'uidv  dt-  juelifiriitions  peu  roâk-UMt  < 
loujours  rnfile^Ji  rnumir.Saufdo  rares  »cnplions.  lesfommMà  payer 
»erunt  infi'neurr»  ^  &o  ffaiicK;  \vs  ayonls  droit  n'auroDt  A  m!  protorer, 
otitrc  lo  titf«  de  n-i»lf  Pl  l'nrtp  di;  diWn,  i]a'iiti  crrtiGcAt  du  maire.  Il» 
(Miiirronl donc  loujuuro «ncaÏHMr  la  Mmin«,i]iiol'|U«fKitilc  qu'elle  wit. 

WII 

CinClL4lnE  DU   KIMSTRK  DK  L'INT)!llieii|l   KT  RKS  CULTES,  OU   S  IIMI8 

1880,  hklativk  \  vo%nom\ycfi<atif>T  des  ARn^RAtiitK  uks  rtt!i- 

SIOKS. 

MONSIEUII  tB  PlltrBT, 

hes  anVraf^s  Ans  n-nlea  viagt-ns  d«s  peniioniiairo'  do8  «ocli^l^^  d« 
Mcours  iiiuluels  approuvas  »nl  ordouonac^es  par  M.  le  Miuiftrc  doe 
finan«!i  au  proGt  dp  celui  des  pr^po«<i!  da  Trésor  public  qui  est 
clisrgij  de  lf«  payer  atix  inli$rei»<53 ,  soit  au  ai^ge  de  l'a^sociBlion ,  anit 
i»M  le  d^partemenl  où  i»l  doiniciliij  la  rentier.  1^'  <Ir>micile  du  ]>en- 
sionnairc,  indiqua  dans  le  certificat  de  vi«  qu'il  pn^Hcnlc  pour  l'iiitcrip- 
liondusa  rvnic  au  grand-lirre  de  la  Dette  publique,  c»l,  eii  ciïel.  »ou- 
leot  ^loigni^  âe  la  localité  dans  laquelle  la  soci^tij  «si  i!lablie.  D'autrB 
pari,  dans  le  but  d'être  iuromi^eti  en  l<>inps  utile  du  dc'cvs  de  Ivan 
peD-iionoairi^s ,  un  fftiad  nombre  de  sot-iel(^i>  imposent  it  reui-ci  l'obli- 
i;iitionded«poHerleureïtrait<ria»cripliond«nslacai»sederaiiMKiali»n, 
qui  He  rbai;gr-  de  leur  faire  ]Mirrenir  le  muiitanl  itc8  iirn^ra|[e«  de  leur 
renie  tiagt-re. 

Il  est  doue  easeuliel  que  le  daisicr  de  la  pension  rcnrcriiie  tou- 
jours k  cet  ^j{ard  des  indications  précises, 

Je  voas  transinete  ci-joini  un  nouveau  modèle  de  di^UK'ratton  qui 
contient  une  colonne  dans  laquelle  seront  menltonut^s  la  localiti^  et 
le  difparlcmenl  oii  deiront  *tre  pajf^w  le*  rentes  des  ]»ensiunnnireK. 
Vous  loudrei  bien  en  faire  parvenir  uu  e:icinplaire  à  chacune  des 
sociétés  do  seeoun  mutuels  appruHVt'es  de  votre  d<!{>arleincnt  en  pot^ 
6«Moa  d'un  fonda  d«  retraites. 
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l^eM  iiiimx:iiiUouH  nmirale»  d'iiDcieiiii  élèvtje  A'étoh  iiui<- 
rriitli-  tiotit  au  iionibn;  de  i|tuiize.  On  sont,  par*  «•rtiru  ctiriH 
nol<>{;i([iii!.  ceWes  r)u  ÎVon),  <li-  la  St'UH!,  ilu  Doubs  (Mtiiil- 
béliard),  de  Scino-el-Oisc  (uouvelie),  de  Saâne-«l-L(iire , 
de  la  SKiiic-Infi^rieui'c  (deux  aNsncialione),  de  la  Itaulo- 
Vienne ,  de»  CAtc»-du-Nord ,  du  Calvados,  de  Seine-et-Marne, 
des  Vo&gtf)  (Mirccourt),  de  la  Haute-Marne,  de  la  S«iiie 
(feuiniea)  et  de  la  Loù-olurérieure  (Savenay);  mais  nous 
oe  [touvous  rien  dii'e  de  ça'v  deux  dej'oièrcs,  faute  de  docu- 
ments. 
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WSTOUQUS. 


L'A«M)ciatîoD  des  aoeiens  élèves  de  Péeole  noniiale  et  des 
iiu'tituUjuni  et  itL<tlilutnces  laïques  du  Nord  a  Hé  fondée  eo 
i868.(Miii^le  nom d'At40ciatioride»anctens élève»  defécole 
nurmalv  de  Douai,  par  l'iaitiative  d'iu^tilu leurs  sortis  de 
cc(  •'■talilisM-riieiit.  S^  prrniieni  »talubi  ont  été  a|i|irouv£s 
|iar  un  an-été  préfucloral  du  i3  juillet  1868.  Ils  ont  été 
revùé»  iiluxicuni  foÏM,  daiut  Ir  but  surtout  d'étendre  l'asso- 
cialion.  Ainsi  k-s  instîluli'urs  qui  n'ont  pas  passé  par  l'école 
normale  ont  été  admis  au  même  Ulre  que  les  anciens  nur* 
malien».  Les  institutrires,  aceeplées  d'abord  comme  niem- 
hnm  lionoriiii-eH .  ont  été  assimilées  en  1 885  aui  instituteurs 
et  reçues  aux  mAmes  conditions. 

Fendant  tes  dotiicc  premières  années  de  son  existence, 
faMociation  a  oHcillé  entre  -joti  et  3oo  adhérents.  En 
tSHi,  elle  était  formée  de  Itso  sociétaires.  Ce  chiUVc  s'ml 
élevé  II  r>rMi  en  t8Ka,  you  en  188.1.  i.oou  un  1886.  Il 
ivl  aujourd'hui  d'environ  1,300.  La  situation  est  des  plus 
florissiinlcs. 

sins. 

L'Ansociation  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  de  la 
Sftine  (Auleuil),  préparée  dès  1875,  même  dès  18751  (date 
de  ta  fondation  de  l'école),  ne  fonctioime  réellement  qu(! 
depuis  i88'i.  M.  Comte,  président  actif  de  l'association,  a 
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i^crK  une  iiotire  5iir  l'ASSocialiori  qui  h  ('U  piiblii^e  au  fasci- 
niilu  f>7  «les  f^èmoiivs  et  documents  swlaùfs  du  Mttsèe  pétlago^ 
ffûfue.  Non»  y  renvoyons  le  lecteur.  On  |m>uI  lin;  aussi  un 
ai-tii^le  de  M.  Brouard  dam  le  DUtionnaùv  fédago^que  de 
\\.  Buisson  (i"*  partie,  t.  H,  ar\.  imiéléê). 

OOUBS. 

Avant  1881,  l'i^colc  iiormalt?  d«  MoiilbMinrd  portait  ic 
nom  A' érnte  modèle  yrnlp.iîante.  L" association  des  anciens  élèves 
date  du  njois  dn  septembre  i88u.  M.  l'rilre.  directeur  de 
l'école,  avait  pn'-jiaré  les  statuts;  ils  furent  adnpt*^  dans 
nue  si^ancc  que  pn-sidait  M.  Jacques,  instituteur  à  Pari». 
L'association  compte  parmi  se»  membres  non  seulement  des 
iofititutcui-s.  mais  encore  des  hommes  de  professions  va- 
riée5.  Mais,  de  lort  adhi'-risnts,  elle  e^l  descendue  à  unii 
quarantaine  de  membres  titulaires  et  une  quinuiine  dn 
membres  lionoraires. 

SEIHE'ET-OUB. 

L'Aftsioriation  des  anciens  «^lèvex  de  l'école  normale  de 
Versailles  a  été  fondée  le  -jtS  avril  t88i  par  un  groupe  de 
131  normaliens  réunisà  Versailles.  Les  statut»!  furent  adoptés 
le  i3  aoftt  188a.  Le  même  jour,  nnbaufpiet  n^unit  les  mem- 
bres de  l'association,  dont  le  nombre  s'élevait  h  i"]"}.  Ce 
cbiffi-e  fut  bientôt  dépassé  ;  en  1 88.3 ,  il  atteignait  396  ;  cinr] 
ans  plus  tard  (1877).  il  était  de  fiSo.  Aujourd'hui  il  est  de 
&8t.  Cliaque  année,  d'ailleurs,  les  éléve.s  sortants  prennent 
rauf;  dans  l'nssociation.  Les  démissions  sont  au  contraire 
fort  rares.  On  n'en  compte  rpie  7  depuis  l'origine  de  la 
société. 

Cette  société  succédait  A  une  autre  association  des  an 


m  ^SSOCIATîffltS  IVANCIBSS  rïLÈVES 

c\f:nn  «'lève»  <\c.  IVcolc  normale  de  Versailles.  Colloci  avait' 
éi6  fitahWe  en  t  R6o  ;  elle  a  dtir^  jii.<iqnVri  i  H^A.  KHe  eiili-e- 
tenait  doux  élèves  houmei-s  â  l'école  normale,  d^<u>mail 
chatpte  ann^  un  prix  au  meillear  «^lAve  de  la  |iroinotion 
8ortaDt;  un  comtti'^  pi^dago}|ique.  formé  de  plusieurs  de  seg 
membres,  examinait  les  livres  Hcolaires.  lejt  mt^tliodes  d'en- 
sei|picment;  des  récompenses  «liaient  attribuées  aux  au- 
leura  le»  pluti  iiiéritantA.  Chaque  année,  les  associés  se 
réuuiasaient  dans  un  banquet  auquel  étaient  aussi  invités 
les  hommes  {)uliti()ues  du  dépiirtemeut.  Il  y  eut  des  abus, 
des  querelles  très  vives,  ei  il  follut  en  venir  à  une  disso- 
lution. 

SAÔKE-BT-LOinB. 

La  Société  amicale  des  audens  <^h>vcs  de  l'école  normale 
de  Milcon  n'fiinntr  h  %HH(t.  Ail  i^janvier  1886,  «Ile  com- 
prenait sS  membres  lionorarres  et  environ  900  iiienilin--s 
actifs. 

SBDIBHNriaiKUftE. 

I 

Dans  la  Seine-Inférieure,  nous  trouvons  deux  associa- 
tions :  celle  de  l'école  normale  d'instituteurs  et  eelle  de 
l'école  normale  d'institutrices.  La  première  date  de  1 885. 
Au  1"  janvier  du  l'année  suivante,  elle  comptait  plus  de 
100  sociétaires;  actuellement,  elle  en  a  *Jâ6. 

La  seconde  (inslitutiice!))  est  plus  récente.  I^s  statuts 
sont  du  9  mars  1B87.  L'association  comptait  alors  j)ràs  de 
120  membres. 

UlUTB-VUtK.lli. 

L'assochition  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  du 
Limoges  remonte  au  iS  janvier  1886.  1^  réunion  pn'pa- 
i4toire  dans  laquelle  les  statuts  et  le  règlement  ont  été 
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discuii^fi  cl  a^loplfe  comptait  29  anrions  i'\tt\os  pr^scnl». 
Kii  uutn-,  17  jnilres  avaient  dt'-clar»',  pur  !«tln\  jullu^rer 
k  ramiicialion.  Li>  nombre  dus  mnmbro»  ailuelu  ont  do  611. 

CÔTES-DC-NORft. 

L*écolo  normale  de  SunUBi'icur,  s'est  ouverte  ou  mois  de 

janvier  i88f).  L'a^niciation  s'est  fondée  le  16  septembre 
de  la  tnftme  année  avec  lit  membres  sur  in  ûlôves  sor- 
lanlii. 

CALVADOS. 

En  1886,  le  directeur  de  l'école  normale  de  Caen  en- 
treprit de  créer  une  association  amicale  de  U>uk  ceux  qui 
avaient  appartenu  à  l'école  en  qualité  d'éli>ves  et  de  maî- 
tres. I^e  10  septembre,  les  statuts  rurenl  approuvés  par  le 
pn^fel,  et  la  première  réunion  jjéuérale  ent  lieu  le  ^h.  An 
premier  banquet  assisti^n-nt  i()5  convives.  La  bsle  pnbbéf 
à  la  fin  de  1888  cumprend  -jS^  membres. 

L'Association  dm  anciens  élèves  de  l'école  normale  de 
Meluii  est  aussi  d'origine  récente:  elle  a  été  formée  le 
ic^  niiiU  188').  Au  B  aoAt  1887/ elle  se  composait  de 
lK6  membres,  chiffre  qui  doit  Atre  dépassé  aujourd'hui. 

VOSGES. 

Le  29  mars  1887,  M.  Henry,  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Tliaon,  s'adi-essait  à  une  trentaine 
d'instituteurs  pour  tes  inviter  A  s'associer  et  h  travailler  en 
conmiun  à  la  fondation  d'une  aesocialion  amicale  des  an- 
riens  élèves  de  l'école  normale  de  Mîreconrt.  Un  an  après, 
l'association,  rapidement  organisée,  comptait  .I76  membres. 
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HAOTB-HABin. 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'école  normale  du 
Ghaumont  est  toute  récente.  Au  mois  de  juin  1888,  on  en 
pose  les  bases.  Du  premier  moment,  die  pouvait  compter 
sur  aa5  adhésions.  La  première  réunion  générale  a  eu  lieu 
le  i3  août  1888. 


D>X(tU»  M»aviAI.KS. 


iU7 


CilAPITItF.    II. 
CONSTITUTION. 


Les  stalut»  de  cpjt  ditlVrcntcs  associations  on!  néccssaJre- 
nieiil  du  nombreux  points  communs.  Nous  alloiis  Ica  faire 
i-eiiHjrlii-,  l't  signaler  ïc»  diiTércncoK.  Le  but  csl  nioi-al  et 
p4^[lagof>ique.  On  se  propose  de  créer  el  d'entretenir  ciiU'c 
\m  membres  de  l'associalion  un  lien  réel  de  sympathie  et 
des  rt^lations  de  bonne  amitit^,  des  sentimenU  d'affectueuse 
cordialitis  des  rapports  de  bonne  conlraternité  fondés  sur 
le  souvenir  des  niAmes  études  i*t  d'une  niAmc  préparnlion 
professionnelle;  de  relier  entre  elles  les  promotions  qui  se 
Ruccùdeiit;  d'entretenir «t de  resserreriez  relations  d'amitié 
qui  se  sont  formées  à  l'école.  Nous  reproduisons  ici  les 
termes  méme^i  des  statuts,  qui  montrent  l'esprit  géjiéral 
des  associations  et  en  expriment  les  nuances. 

Les  sociétaii*es  veulent  se  rendre  utiles  les  uns  aux  autres 
en  venant  en  aide  au\  orphelins  admis  aux  écoles  normales 
du  iléparlcmenl  <-t  (jui  ne  pourraient  faire  les  frais  du 
trousseau  :  ils  donnent  des  encouragements  au\  anciens  élèves 
cl  aux  iustitutcurri  laïques  en  {'énéral  qui  se  s4>nt  signalés  par 
des  actes  de  dévouement  de  nature  à  honorer  le  corp  dee 
instituteurs  (Nord).  Ihi  créent,  en  faveur  des  enfants  des 
membres  de  l'association,  des  bourses  ou  portions  de 
bourses  dans  les  écoles,  collèges,  lycées,  procurent  aux  so- 
ciétaires el  k  leurs  enfants,  qui  ne  pourraient  trou  vrpla  ce 
dans  les  écoles  du  pays,  des  emplois  publies  dans  l'intérieur 
de  la  France  ou  dans  les  colonies  (Muntbéliard).  L'associa- 
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lion  a  pour  objet  de  venir  en  aide  h  chacun  de  ses  mt>riil>res 
par  tous  Uv  moyens  qui  s^m'omI  eu  son  jiouvoir  et  dans 
loutes  les  circonstancos  oà  son  intervention  sera  jugé»  néces- 
saire (Linidges). 

Au  point  de  vue  pt^-dagogique,  les  associaliurii'  agissent 
de  loul«ïïi.)o»  nianit^res  pour  aider  an  dZ-voloppemunt  intel- 
lectuel des  maîtres  e(  des  i^coles.  Elles  étudient  dans  Icui-s 
dlfWrcnleB  r*'-nnion«  Iwi  méthodes  et  pnM-édért  dVnfu-i^ft- 
mcnt.  csamiiienl  les  livres  et  tout  ce  qui  a  trait  k  l'oti^iei- 
^nement  primaire;  donnent  de»  enwuragenients  autan- 
eiens  élèves  et  aux  instituteurs  laïques  qui  odI  contribué 
aux  progrès  de  l'ens^^ignement  (Nord).  I^mirs  travaux  i^om- 
prenncntdes  conférences,  des  rapports,  des  leçons  modèle*, 
la  diM-iiit!tioii  el  la  notulion  den  qucslionK  posées  sur  t'initia* 
tive  des  membre»  actifs  ou  du  conseil  d'administration 
(Seine).  KIIim  fondent  i;t  enti-otiennenl  des  bibliollit^rpiM 
pédagogiques  A  l'usage  de  leurs  membres  {Seine,  Seinc-eU 
Otse);  publient  un  bulletin  (Scin«,  Nord.  Seine-Inférienri!, 
Vosges);  accoi-dent  des  prix  à  un  ou  A  plusieurs  élèves  de 
l'éfolft  normale  du  déparletnent  (Rouen.  Calvados).  I^armi 
ces  prit,  il  faut  distinguer  celui  que  l'Association  des  an- 
dennes  r-léves  de  l'école  normale  d'inslilutriurs  de  la  Scïne- 
Inférieure  décerne  chaque  année  i\  l'élève-inaîlresse  de 
Iroisiènif  année  dont  la  bonne  rondilite,  f'aehrité  ttU.r  xnhit 
du  mi'nafje,  l'application  ^  l'élude  ne  se  seront  pas  démenties 
pendant  son  Héjour  i^  l'école.  Klles  chorcbcnl  è  favoriser 
enti-e  leurs  membres  un  échange  d'idées,  d'avis,  de  conseils 
et  les  libres  dîscutiMions  ((Calvados). 

Toutes  contribuent  ainsi  plus  ou  moins  aux  progrès  dfs 
éludes.  Mais  il  faut  reninn|Ui'r  dès  mainl*'TiBnl  que  ce  pro- 
Ip-amme  ne  se  traduit  pas  communément  par  des  faiU. 
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ToiiK  \f»  AUtiiU  interdisant  los  discussions  politir|ueii  et 
rclijpeuM'j. 

1^  reemkvtftii  se  fait  g<^iu*ralemcnt  parmi  los  ancion» 
Hiv«s.  Dans  le  di^partemenl  du  Nord,  tnus  te»  initLiliiteurK 
el  institutrices  laïques  peuvent  entrer  dans  la  80«#l^,  ()uei- 
ques  nssocialions  adint-tlt'iit  les  professeurs  de  IV-coIi'  nor- 
male. I,.e  titre  de  un-mbre  d'Iionneur  pi-ul  enfin  iMre  eonH(S 
aux  personnes  qui  ont  rendu  des  «rvices  Ji  l'enwifjnetnent. 
l/aJtweialion  se  com|M)«>  rie  membres  actifs,  memlm-s  fon- 
dateurs, membres  d'Iionneur,  membres  correspondaiila 
(Seine).      ' 

Vadministrafwn  de  ta  soeiélé  est  conlit'e  h  un  eonseil 
d'adinintslralion  (nn  comité,  ou  commission),  qui  est  élu 
par  les  as.sociés  réunis  en  assemblée  |>éni-r8)e.  I)  coiiq>ri-nd 
un  président  d'honneur  choisi  parmi  les  membres  fonda- 
Icars,  nommé  pour  un  an  et  non  rééligible;  un  président 
de  j'aiisocialioii  choisi  parmi  les  membres  actifs,  élu 
pour  un  an  et  rééligible;  djï  conseillers  ehowis  parmi  les 
membres  aclifs.  nommés  pour  deux  ans  :  mais  le  conseil  est 
renouvelable  par  nmilîé  chaque  année.  Le  conseil  est  cbarfïé 
de  la  direction  morale  et  financier*'  de  l'association.  Il  orga- 
nise et  dirige  les  travauv,  assure  l'exécation  des  décisions 
de  l'assemblée  générale,  ji  laquelle  II  soumet  le  compte 
rendu  do  .son  administration.  L'assemblée  générale  se  réunit 
une  fois  par  an,  en  octobre.  Elle  t-ntcnd  et  approuve,  s'il  y 
a  lieu,  le  rapport  du  conseil,  procède  aux  élections  et  statu* 
sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  U*9  décisions 
sont  prises  h  la  majorité  des  membres  présents.  Il  y  a  aurai 
des  réunions  amicales  et  pédagogîqm-s  le  deuxième  jeudi 
de  chaque  mois  (Soîne). 

Dans  le  département  du  flord,  le  coukoiI,  qui  prend  le 
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nom  de  commùgion,  est  formi^  (Ie«  d^li^gu*^  de«  armntlîs- 
semi'Hls  i^Jus  fil  a.sftÉ^mhlt^i-  |;<^iu^rali'  h  \a  iiiajorilr  n^Ialivi». 
Oji  peut  voter  par  correspondance.  La  Conimissioii  noaime 
iWH  piVfsidcnl.  vice-pn'rsidcii(,  «ecr^tairv  el  tn^orier.  K)lt>  m> 
doit  jaiiiai»  Hrv  iiicoii){)lM«.  En  cas  de  vacance,  l'élection 
comphiuieiilaire  a  lieu  au  jour  de  la  plus  pronliainf;  assem- 
bli^i-  ij<'nt''raie,  mais  les  »oci(ilaiiTS  di'  l'arrondiswmBnt  iot^ 
ree»(-  s<>uls  y  prennent  par).  En  outif,  les  socit'Iaires  d'un 
aiTondit<sejiienl  peuvent  choisir  [Mi-nii  leni-»  dt^ktgués,  si  le 
Donibn-  en  ent  suDisant,  un  pi-^-sidenl,  un  vice-présidenL 
et  un  secrétaire.  te«  assemblées  sont  de  deux  sortes  : 
i'  les  afisemblées  générale»,  a"  les  assemblées  d'an-cm- 
disseineiit.  Dans  ces  dernières,  les  sociétaires  procèdent 
aux  nominations,  traitent  des  questionN  d'enseignement, 
émettent  des  vœux.  On  i-end  compte  dans  les  assemblées 
générales  de  l'admission  de-s  nouveau\  membres  et  des  op6* 
rations  de  la  société. 

O'autiTs  statuts  fi\ent  Viy^e  minimum  ijue  doivent  avoir 
les  mcmbrefi  du  bureau  (vingt-cinq  ans  pour  les  président 
et  vice-pi-ésident;  vingt  et  un  ans  pour  les  secrétaire.  Iré- 
sorier.  délégué),  le  nombre  des  inembiv-s  du  consi'il  d'id- 
miiiistration ,  et  entrent  dans  des  détails  qui  sont  ici  sans 
importance.  Il  suffit  d'avoir  donné  lettdeux  typVK  principaux 
d'administration  de  ce-s  associations. 

Les  proci>s-vori)au\  de,-*  séances  sont  généralenicnl  pu- 
bliés sous  forme  de  bulletin  mensuel  ou  annuel. 

Le  fonds  social  se  compose  de  la  cotisation  annuelle. 
Elle  est  de  fj  francs  j'i  Montb*^lianl,  ^  fr.  5o  dans  le  Nord, 
t  franc  à  Versailles,  q  francs  (insliluteui-s)  et  i  franc  {insti- 
tutrices) i)  Rouen,  'X  francs  fi  Limoges,  h  Saint-Brieuc,  à 
Caen.  h  Mirecourt;  3  francs  à  Melun. 
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Dans  quelques  sociétés,  on  remet  à  chaque  membre  un 
certiBcat  spécial  sous  forme  de  brevet. 

Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  un  vote  de 
l'assemblée  générale,  ordinairement  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix.  C'est  aussi  l'assemblée  générale  qui,  en  cas 
de  dissolution  de  la  société,  rè^e  l'emploi  des  fonds  dispo- 
nibles. 


:ios 
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CUAlMTttt   Ui. 

BCFBTS. 


C'citil  éau»  \c»  proci^vcrbaux,  complet  mndus  ou  Wllts- 
Ui)8  i[ue  M-  iiioiitn!  l'œuvre  de  ci>k  «ssocia lions.  Nous  allons 
on  r<';Humor  rapidenK^nt  les  principaux  TaitH.  D'abord,  les 
réunions  t-l  le  banquel  atniufl  teïi  caractérisiml  toutes.  On  y 
nïvcille  les  vieux  souvenirs,  renoue  ou  resserre  les  ancicnn 
liens,  réchauiïe  les  afTeclions.  Les  diverses  gén<^ralioU8 
dV'lèvcs  s'unissent,  se  confondent  dans  une  solidarit*^  corn- 
uiune.  Les  conversations,  tes  discoui's,  les  tonsts  dis[>osenl 
II!»  esprits  h  une  e()nimunaul4'^  d'idées,  de  scnlinicnts , 
soun;e  ilrnu-  union  on  plutôt  d'une  frateniitt*  aimable. 

Mu  bornant  i^  rappeler  i^ne  la  bienfaisance  est  exercise 
|)ar  plusieurs  soeiétés  h  Ti^gard  de  leurs  membres,  j'insis- 
terai surtout  sur  l'œuvre  pi'da};ogique  de  ({Uebpies-uiics 
(l'entre  elles. 

L'association  du  Nord  se  distinf;ue  pur  la  publication 
d'un  bulletin  ineuHuel  qui  relate  les  actes  de  la  .tocii^lé, 
mais  qui  surtout  s'occu[w  do  pi.^da|;ogi(!.  It  est  envuyt^  gra* 
tuitement  it  tous  les  sociétaires  et  ne  codtc  |)as  moins  de 
a,5oo  TrancH  par  an. 

Il  reproduit  des  sujets  de  composilion  doniii.^^  dans  les 
examens  quanil  i-ea  sujets  ne  ligurent  pas  au  bulletin  ojU- 
ciel  de  l'Administration.  Il  propose  des  sujets  de  devoirs 
aux  instituteurs  pour  les  diiïércnts  exercices  de  la  classe, 
donne  des  conseils  ]K>Mr  l'eDseifpxïnient,  fait  connaiti'e  les 
métliodes,  les  procédés  nouveaux,  traite  des  questions  de 


faiid.  eummu  les  livnw  tiotirfwuk  vt  i<ii  rcud  ruiupU:  avoe 
une  graude  lUierté  d'esprit  et  une  reuunjutblc  cuurloisM. 
Il  |iublit-  des  uutÎD-s  ri(^croti>gii|ue!i.  Kii  un  mol.  il  a'oc<:u|)« 
des  ioli^r^  luatindfl  et  prubstfaioniH)»  de  la  urande  UmiUe 
pédagogique.  S'il  «al  ua«  (urc«  pour  les  uislitut-un.  il  ua 
jamais  été  une  j^nv  pour  rAtlmiiiistralioii.  Oti  rvconiuil  à 
ada  rinflaencc  de  la  «Uadpline  «t  du  iact  dans  le  inaiutuii«iil 
d'une  aroit!  facilemeiil  daiigi-reuw.  La  socivl^  a  fonné  un 
catalogue  de  lî\ri-^  de  |iri\M)i)>iieusciiietil  choisis.  L'Aasucia* 
liou  e*t  eii  rdatious  avec  celk  de  la  Siùne,  difTùreiils  cur- 
de»  ou  socit-lr»  pùda|^{;)ques.  tille  agit  surtout  par  aoD 
caractère  pvd8gogi«[ue  et  au  mojien  de  sou  buUeliu. 

Les  cooféreiices  de  ras«)cialioii  des  aiicious  éI«^«oe  d'Au- 
leuil  (Seiiie)  sont  ou  doa  wft^reBcaa  expositives.  vu  du» 
oouférencM-caïuerîes,  ou  des  conférences  faites  par  de» 
perMiuies  s'tittéreManl  b  rassociatton.  On  peut  voir  la  liste 
de  ces  conféreno»  dans  lu  fasciculf  117  du  Mutée  fédago- 
gyf^  déjà  cité.  De  pliu,  chaque  aiiii*^,  a  lieu  une  grande 
conftTeDcc  à  la  salle  Gei-soo.  M.  Jacquemart  y  a  jtarlé  de 
l'éledro-magnétisme ,  M.  Dalsène  de  J'édueatiou  militaire, 
M.  UassiMi  du  rùlti  du  livre  à  l't^o  primaire,  M.  F.  1*811»; 
de  IV-nonotnie  politique  k  l'école  primaire.  M.  Du|iBigiic  de» 
pruinenades  et  excursions  scolaires,  ftt.  Vcimiot  de  la  né- 
oesal*^  de  rédocalion. 

L'association  a  fondé  i  Auteuil  une  bibliollièijue  pi!dagu- 
girjue  qui  renfenue  pràs  de  1,000  volumes,  dont  la  plu- 
IMrt  sont  Af»  dons  du  ministère  et  des  éditeurs. 

DUe  dé^^erne  uo  pm  <jui  est  altnbué  itbroiii«nl  par  lis 
élèvta  de  troisième  année. 

L'association  éclianf^e  sa  publications  avec  dilTérentM 
■od^téfi  et  cercles  pédagogiques.  LUe  a  oiémc  dus  corros- 
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pondants  à  l'éli-aiigcr.  rnniinc  la  Socit^t^  |>édagogii)uc  vati- 
doisv,  le»  instituteurs  de  Porto  Maurisio  et  diveiiies  sociét6i 
frauçaiscs. 

Enfin,  les  anciens  i^lèves  jicuvent  |)re[idre  jMrl.  gMce  à 
l'initiativi'  de  M.  le  directeur  Lenicnl,  à  l'excui'sion  annuelle 
de  l'école. 

1^  <'Oti3ation  des  menibre.<<  de  l'associalioii  de  Seine^U 
Oise  sert  à  rarn-oiKsenient  île  la  l)ibliotlit><]iiK  pédagofjiqiic 
de  fécule  normale. 

K  Houcn,  l'association  des  anciens  élèves  donne  IroU 
prix,  un  par  promotion,  d'une  valeur  de  loo  francs. 
Dau9  son  l'apport  du  7  juin  18H8.  M.  Vieillot,  président, 
s'exprime  ainsi  :  «Perniettcz-moi  d'ajouter,  connue  prt'M- 
dent  et  comme  directeur,  que  c'est  à  nous  tous  éfjalement 
de  faire  connaître  l'école  normale  aux  jeunes  (jcns  qui  oui 
de  Taptitudu  pour  IVnHeijpiemenl.  Je  ne  vous  deniamle  pas 
d'engafjer  dans  celte  voie  ceux  qui  ne  s'y  stciilent  pas  pou!iS4^>s, 
ce  serait  vouk  demander  de  me  créer  de»  embarraH;  mai» 
je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  montrer  aux 
jeunes  gcntt  qui  vous  demandent  conseil  que,  si  bors  du 
l'école  le  salut  existe,  il  est  toujoui's  plus  assuré  par  un  sé- 
jour de  trois  années  dans  cet  établisfsement.  «  Excellent  con- 
seil qui  devrait  bien  ^tre  suivi  partout  I 

L'association  de  Caen  a  donné  t:n  pnx  aux  diverses  pro- 
motions de  l'école  des  ouvrages  de  valeur,  comme  le  Dio- 
li<m*iaire  pédagogique  de  M.  Buisson,  le  UiclioMnaire  de 
l'Académie. 

Celle  de  Melun  a  fait  les  frais  d'un  voyage  d'études  des 
élèves  de  la  troisième  année  de  l'école.  Ces  jemiesjjens,  sous 
le  patronage  de  la  xociélé,  ont  visité  le  cbdleau  et  la  l'orAt 
de  Fontainebleau.  Elle  a  accordé  des«ecours  en  argent  aux 


soci<^UiirKs  nécessiteux  et  protégé  les  tHiuIes  de  leiim  enfants. 
Ëll<>  est  cnconi  jeune,  rnnis  ses  intentions  sent  larges  et 
élevées. 

La  ïHiciété  dn  Montbélinrd  est  Inlenenuc  utilement  dans 
l'éducation  de  quelques  jeunes  gens  on  leur  fournissant  les 
ressources  qui  leur  manquaient. 

Celle  de  Mirecourt  a  voté  des  fond»  pour  couvrir  en 
partie  les  frais  de  voyage  de  deux  sociétaires  au  prochain 
con|![n*8  de  l'enseignement  primaire. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  résidlats  des  assoeiatîons  des 
anciens  élèves  d'écoles  no^male^.  Ils  ont  déjà  leur  inqiôr- 
tance.  A  mesure  que  les  scteiétés  se  forlifiei-onl  par  I»  durée 
et  s'augmenteront  des  promotions  nouvelles,  ils  deviendront 
plus  considérables. 

D'ailleurs,  les  ressources  financières  sont  encore  mi- 
nimes pour  la  plupart  d'entre  elles.  La  cotisation  est  peu 
élevée;  les  membres  sont  peu  nombreux.  La  bourse  est 
dans  la  gène,  les  efforts  aussi.  Bn  exceptant  li-s  aKsotÙBtioiis 
du  Nord  et  de  la  Seine,  on  ne  Ij'OUvc  l'abondance  nulle 
pari.  Au  l'i  juillet  1888,  la  situation  de  la  société  du 
Nord  présentait  une  recette  de  9,826  fr.  66  et  une  dé- 
pense de  3,«8C  fr.  5o,  soit  un  excédent  de  recettes  do 
0,539  fr.  9a.  La  société  a  des  rentes,  puisqu'elle  a 
6,000  fi-ancs  placés  à  la  Caisse  d'épargne  de  Lille.  C'est 
l'exception.  J'ai  sous  les  yeux  la  situation  fuianciére  de  la 
plupart  des  autres  associations.  A  f'oi*ce  d'économie  on  joint 
les  deuï  bouts.  Mais,  étant  donné  l'idjjet  de  ces  sociétés, 
l'économie  forcée  est  un  malheur.  Ici  comme  ailleurs  la 
bonne  volonté  ne  perd  rien  à  être  secondée  jiar  l'argetit. 


U«lafpfilii«.  —  ). 


■V 


V» 


ASJOOUTIUM)  U'A^t'VJ  ÙiVKS 


CHAPITRE    IV. 


Il  l'«ut  luiitii'  MiiH  i-i^t'cvu  lu  pniici|m.  lu  biil,  U»  uflut 
(les  iisMoci.! lions  iiiiiicaleiî  (t'aiiciviiM  ûtùvot  d'ùculo»  imu'IiijiIcs, 
Ëll<-s  ii'iitiipiranl  (leh  plus  noblusM'ntiuiaats  liumaitu  ot  pro- 
rnwiuiirioU.  Ellm  «onl  dignes  d'ejicouragemciit.  J'un  vuu- 
droix  une  autour  de  chA(|uu  école  et  }g  serais  lieureux  quu 
aille  nulice,  un  le»  raisanl  cuiuiaili'u.  Hi»ciLlt  du  prutrély- 
tisme  en  faveur  d'uiiv  wuvre  qui  sera  d'auUul  plus  fûcoiidc 
quVIIc  «ura  pliiM  générale. 

Main  il  nie  parall  ni;cessaii-«  d'énutiiércr  les  condittuiis  de 
leur  proupt'-rilé  et  du  piTVciiir  certain^  dangerit  iulnTciits  ù 
leur  Mii'actère. 

Ce»  iissoi-ialions,  a-Uoii  dit,  fovlilicnt  l'ctipnt  de  (Lor|u, 
C'efit  iiriu  cliuse  exaïllenle  assuréiiieut  poui*vu  (|ue  l'esprit 
de  euqiit  uc  dirgén^re  pa^  en  esprit  de  coterie,  il  impurti! 
qu'itlles  ûvjttiJil  du  se  lrani^fonm*r  un  ci^uarlos  ûtroîts  uù  les 
idée»  ne  se  vivifient  plus  r  la  luniièi'c  et  aux  suiiMIe»  du 
dehors.  L'isoletneiil  prulossùonnel  lu»  du.iKl'-cliei'ail.  Sityoïtt 
ijislituleui'S,  mii»  uublier  *{»*"■  riionmie  douiiiie  t<iul. 

Or  ce  défaut  nVclalc-t-il  |kui  déjà,  »di\\b  avoir  loulutuis 
produit  encore  ses  cuns^(|ueucQ»?  Ne  crainl-un  pas  d'avoir 
coupé  en  deux  le  corpc  priniaira  ?  D'un  côté  une  sorte  cl'uriiH 
locratie  d'origine,  lei*  normaliens;  d&  l'autre,  la  l'oufe  de 
petite  naisKMnce,  l<»t  simples  instituteurs;  la  jietite  éniigu 
dans  la  grande.  Celte  distinction  peut  âtre  fatale  à  l'égalité, 


H  riijiiiiii,  el  je  ne  wraw  p«ii  surpris  qu'eu  la  mar(|uniil 
Inip  ell(>  irongcadrdt  des  jalousies  et  des  dûsi'iiaiuiu. 

Les  nmocialiotbi  il'Biicieii!<  trêves  ne  itoiirniient-^llrs,  sans 
altérer  leur  caraclère  roiidamental.  s'aiiaeier  leurs  colla- 
goe».  Iw  iiwlituluurs  d'autre  pruvciiaiice  ?  AÎiim  a  fait  la 

ciOU-  du  Nord.  Elle  a  conservé  son  titre,  je  dirais  pi-esque 
sa  rainoii  sociale;  mais  elle  y  a  ajouté  te  titre  des  autres  : 
l(H  iitsliluluur»  el  iu»titutnrei>  laïques,  agraiidisitaiil  niritti  le 
cercle  de  la  fatuille  ut  y  admettant  lou»  ccui  qui  de.  fait  ea 
fuoL  [Hirtie.  Ce  ii'i;kI  ^t»  lasiip|)n:9«ion  dei*  privilèges,  iiiaù 
l'égalité  des  privilègoB.  l'ei'H'UDC  ue  descend,  il  est  permis  à 
tous  de  monter.  Le  Liun  fraiicliit  lu^^  limite*  du  temple,  ou 
plutdl,  le  temple  élargi  abrite  non  plus  ujie  ca^le,  mais  tout 
le  moiide.  C'e»t  très  libt-ral.  L'i^le  normale  n'en  wmfTro 
aucunement  i  elle  9»l  toujuurii  le  fojer  qui  Lxliuuïïe  et 
âdaire,  aeniemeul  se^  rajonc  portent  plue  loin.  Peut-iltre 
y  aurait-il  uvantafji:  à  ce  que  la  constitution  dc!>  assucin* 
tioiiA  devjul  telle  qu'elle  pAl  donner  ai>tk'  à  tuuH  ceux 
qu'uulwienl  la  même  proleuion  el  la  mâme  loi  pédago- 
■que.  Les  nouveaux  venus  ne  seraicut  pas  des  élèves  de 
ftktile,  mais  iU  Heraîi^nl  bientdl  digue»  d'en  avoir  clé. 
pui»([u'ils  Be  nourriraient  de  son  esprit. 

En  pai'courant  le»  compte»  reudus,  los  rapports,  les  dis- 
cour»  rju'oti  m'a  libéralement  jidrewés,  je  $ui^  frappé  d'une 
plainte  qui  retentit  fréquemment  :  l'indillérencel  Et,  un 
moment,  l'irritation  devient  telle  qu'on  n'héitite  |)as  k 
frap])cr  d'une  amende  ceuiL  qui  s'absentiiul  des  réunions  1 
Singulier  moyen  de  remplacer  le  jélel  Auwi  bien  ces  petites 
sociétés,  comme  les  grandes,  ne  vivcjit  que  du  respect  de  la 
lui  et  de  la  part  que  cljacuu  preud  à  la  chose  publique. 
Le  devoir  des  membre*  d'uoe  association  est  d'eu  remplir 
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loutfS  1rs  ob)i(;ations,  di^  |>a^ei',  d'a^sisUir  aux  assetnblf^es, 
de  conlribiit!!'  aux  travaux,  de  priidipuer  le  dévuuoineiil  et 
les  efforls.  C'esl  la  ruche  »ii  il  esl  lU-iend»  de  se  reposer 
80US  peine  de  manquer  de  mie).  Si  l'on  vcul  que  nos  asso- 
eiatiouTt  durenl  et  prospi^rent,  il  faut  que  personne  n'ab- 
dique, car  l'abdication  de  quel<[ues-uns  cause  suuvcut  la 
mort  de  lous. 

On  sait  que  les  éeoles  normales  se  recrutent  assex  diffici- 
lement. Dans  beaucoup  de  d^-parti>menls  le  placement  des 
normaliens  est  1res  ietit;  dans  quelques  autres,  oi!i  les  be- 
soins du  stM'vice  sont  nombreux,  les  jeunes  jjens,  daii»  l'eti- 
pérance  d'un  emploi  prochain,  évitent  volontiers  lï-cole 
normale  et  ses  trois  annt^es  de  discipline  et  d'éludés.  On 
pi>ul  craindi-f  enfin  ipin  robli[,'a(ion  militaire  ne  soit  le  ver 
rongeur  des  vocations  pédagogiques.  Il  faudrait  aviser  aux 
moyens  d'eiilrclcnir  la  source  où  Ralimenteiit  nos  écoles 
normales.  Or  les  sociétés  pourraient  tourner  leur  attention 
dr  ce  cAté,  découvrir  d«w  cnudidnU,  les  éclairer,  les  diriger, 
lus  aider  à  parvenir.  Il  ne  s'agit  pas  de  conseils  platoniques. 
rnai!<  d'um-  intervention  réelle.  Il  faudrait  procurer  au  plus 
grand  nombre  possible  de  jeunes  gens  et  de  jeunrs  filles 
leti  moyens  intellectuels  et  pécuniaire»  d'alli-indn'  le  but^ 
qui  est  l'entrée  k  l'école  normale.  Pour  cela,  que  Faut-il? 
Une  volonté  agissante  et  de  l'argent! 

La  volonté,  je  ne  m'y  arrête  jmis  :  je  la  suppose  cbez  tout 
le  monde.  L'argent?  On  le  trouverait  dans  raugmentalioii 
de  la  cutisaliou.  Et  vraiment  que  peut-on  faire  avec  t  Franc, 
2  francs,  m^mc  3  Francs  par  bêle?  Qu'ensuite  on  ouvre  les 
rangs  et  (|u'on  laisse  entrer  à  titre  lionoraire  les  sympathies 
généreusits.  Qu'on  n'hésite  pas  A  accepter  des  dons  et  legs 
qui  honorent  autant  celui  qui  les  reçoit  que  celui  qui  les 


rail.  Ci't  nrgiuit,  on  remploierait  en  «i-coiirs  di^  loute  na- 
Luri'  au\  enfants  dont  lea  aptitudes  et  les  goàls  indiqueraient 
(les  fl.s|]ii-ant5  tM^rieux  à  Rfolv  normale.  Il  se  formurail  autour 
de  chaque  association  un  coqis  di>  pupilles  qui  accroîtrait  le 
nouilire  et  améliorerait  la  cpiatit^  de»  candidate,  (le  serait 
un  double  service  rendu  à  l'évole  norninlc,  ï'nlma  tiutler,  et 
A  renwi|;nrnieiit  public.  Un  tel  patronajje  n'est  pas  inipos- 
.siblc,  ft  il  aurait  Uv  moilleuni  elïets.  Les  a^iocialioiis  ga- 
];neraienl  i-ri  importance  et  en  tiLilité  et*  qu'elles  gagiirraicnl 
en  activité.  Il  y  aurait  vrritabUrrnent  proiluelton  de  ri- 
ehesses. 

Enfin,  puisqu'il  est  convenu  que  l'école  iiorniab-  produit 
les  maîtres  les  plus  capables,  les  niii-ux  pré|>ari^'s,  pourquoi 
les  asïiocialionK  n'organiitt>iit-elles  pas  des  conr^renees,  non 
des  courérences  Termines,  à  l'abri  du  sanctuaire,  mais  des 
c<)nri'>renri'8 ouvertes,  au  grandsoleil,  à rusagcdusjcuneit  in- 
stituteurs qui  n'ont  pas  pusse  par  l'école;  on  les  initierait  aux 
int^tbodes  et  proc^i^s  de  l'école  normale,  et  on  lc8  pi'épa- 
rerait  au  n-rlilical  d'aptitude  p(id8};o{;ique,  r.'est-à-dire  à 
l'enseignement  ratiouiiel.  C'est  alTaire  de  dévouement  sur- 
tout. Il  se  trouverait  aiwun'nK'iil  dan!<  chaque  association 
des  normaliens  d'eipérieiia-  rt  d'autorili-  qui  se  chargeraient 
de  la  besogne.  Qui  fm|MÏrberail  ensuite  de  rérompr-user  ceu 
édoeateuiii  pratiqui-s  \mv  une  distinction  palpable,  telle, 
par  exemple,  qu'une  médaille  d'honneur? 

Us  ati»oriations  amicale»!,  pour  la  plupart,  se  replient 
trop  sur  elles-mêmes  et  s'étiolent  dans  un  n^pos  stérile.  Il 
convi^^ndrait  d')  inlroduiru  le  mouvement,  l'action.  Elles 
puiscniicnt  dans  le  travail  et  t'ex[Hiusioii  une  vie  întenAe  et 
féconde-.  Et  au  lieu  de  ces  rapports  dr  fui  d'année,  oà  les 
espérance»  e1  les  regrets  tiennent  la  plus  grande  place,  on 
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Aiirail  IVxpOH^  rlVlPs  iililcs.  profilablw  à  soi-ra^me  et  ft 
la  ratist  iloiil  on  i^st  les  pioiuiit-rA.  Si  deux  HSïiCHïialioiis, 
ccHm  Je  ia  Seine  et  du  Nord,  sont  entras  dans  celte  voie, 
quVIlejt  j)Olirrak-nl  encnn^  i^largir,  il  Taut  bien  i-econnaitre 
et  dire  avec  franchise  que  Ie«  antres  restent  en  dehors. 
Qu'cHm  s'y  engagent  h^sohunenl,  e'ert  le  meilleur  «ouhait 
qtio  nous  puissions  leur  adresjter.  Nous  y  ajoutons  le  vœU 
qm-  toutes  les  écoles  normale  de  France  aient  leurs  asso- 
dations  d'anciens  élèves  et  que  ces  associations  n'alisent  )a 
]Hirole  que  M.  Urt^ard  adressait  â  la  Soci<U<^  d<'  la  Seine: 
ffQue  votre  aNsociiilion  soit  surtout  une  association  de  tra- 
vail et  d'honneur.  i4  et  la  devise  de  la  Soci^l^  dn  Nord  : 
«Chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun.* 


DEUxiKMB  rAirrii'. 

ASSOCIATIONS  D-ANCIRIV8  lÎL&VSS  U'IÎCOLKS  PRIHUHES. 


SOMMAIAE. 

t.  fiod^U  it*  élAvonet  oncMl*  ^I^vm  Ap  \'éta\c  napinmrt  il'>  iIpwh,  77, 

boulmard  de  Belleville. 

S.  Socii'W  de»  ■Dcieiis  6\hc»  et  >9ft'rM  dii  «urs  île  flesHii  île  la  nie  Tilno, 

3.  AMctcialion  «Jiiicalf  îles  aociciis  flèvps  de  l'iîcolc  Turgwl, 

A.  AMOciatioR  «niicali?  liei  ancii-ui  i^lèves  de  l'école  Cnibert. 

5.  Aitocialioii  amicale  des  ancica»  i^ldres  de  l'école  Lnvoifâer. 

6.  Awodatkni  amicale  det  aaàem  i^lâvM  de  Vécn\c  J.-6.  Say. 

7.  AatoeùlÎMi  ainicalr)jc4aj|(.'ie[is  élèves  de  l'i'i'ole  Hi|i>-ni.-ure  de  jeiiitra  IÎIIm 

(écnlA  niii'iici{ial(!  Supbic  l^rrinuiii). 
S.  Aasocûliou  dei  uiicii:»»  <1i:\i»  dn  IVc»ie  de  la  nie  de  SAvrei. 
9.  As«ociiilioii  iff'N  iirici«ii«  l'I^ex di'»  •■hi|i>  île  ItilluocouiU 

10.  Socîf^l^  de  MKiouni  mutuel)'  du»  anoieiM  l'Ièvo  de  IVculc  primaire  oom- 
aterciale  de  Paris,  -x-j,  nie  Saiiil-I)i|>|iolyle. 

11.  La  Patrioiiquf'. 

tS.  SocMit  Dtnicale  ik»  «ncàeiu  i<l^«e  d«  l'^cule  rmiiiicipoU'  irappreiil!» ,  Imii* 
lerard  de  la  Villelb-.  Go. 

LOtHST. 

NMttoii  de*  ancien*  i<I^n  iIi-  l'Àrnle  |n-imaire  <ii|)i<n>are  de  PUbiiinn. 

SEimr-iar^iuvR. 

.AsMcialion  dea  ancîenii  ^l^vca  t\t  Vittiie  laïque  de  garçaiiii.  ine  Dam^-d'r\|de- 
iiiotit .  iiti  ilavi'T'. 

aut. 

^M/lf  amicale  de  secours  dat  anciena  i1IAi«g  de  Ttoile  |iriinalre  ite  ttonr]^ 

aiRTiix. 

Ataocialiuii  iliw  aiirieii*  f\èwt  de  l'^iAe  dite  mutHgOe  du  Waiu-  {fctAe  Craoïle- 
Rne). 

■  IVCHE. 

delioD  des  andent  Ahim  de  l'i^le  primaire  «up^ieitre  de  Sainl-LA. 


Aïs  ,\ssii(:i\Ti()>s  l)■A^^.l^;^s  ù.vm> 

toiRE-tnriaiEinK, 

IU.«-KT-VII.II>K. 

SociAi!  An  aocipnt  i\ima  dos  i<oolm  loiqucA  luunidpBlM  de  Is  ville  de  Itennmi. 

0ArEI»-DB-!IORD. 

Aioodalioi)  i1m  «iidriiH  i4èvm  iL<  \'f<o\v  «iju^ncure  do  Saûil-Brifuc. 

MMHt. 

1 .  AMocinlioii  dc«  ancinif  è\he«  de  l'i^le  supi^iieiiTC  d'Ainii^i». 

3.  Socii'ii-  ili-«  flacifiM  (il>\a  de  l'annexe  île  IVcoIc  noi-iiiiilc  irAinicni^ 

S.   \fW)<ùlinn  dc«  an<*iViiii  l'IAvmderiVnlccnmmiiiiiiIi^dti  rAiilmiir^ de  Noyoa 

à  Aiuwfls. 
A,  AM^H-ialioii  des  aarico!^  iflèvo*  de  IVcolp  de  C.lairy>SBulehMX. 

OIff. 

AmiwwIÎuii  <le«  onrien*  «Vv<>«  de  l'i^eole  miilnHIe  de  Bmavni»  {Mit  PeDerin)» 

kont. 

Socii'l'-  iMTniilrii-'r'  ilV-diioitioi)  et  de  r^cr^lion  des  anciens  fiih*s  de  l'4<ool«* 
)iulili(|iin  lie  Iti'riiDl, 

«taïa. 

A««ocinlion  amicale  des  anciens  l'Ièïcs  de  Ttoile  munia|inla  profeMiinmolle  tlo 
[l/àiiii'. 

I^IRI. 

Atsnciotifirj  amicale  des  aucit^s  éléin  des  ^leit  jiroleitïi'innHlM  d«  Saint- 
Oliniiioiul  et  lie  Sninl-Rlii-DDC. 

DODIM. 

AflioualiOD  ■inicale  de«  anciens  élève»  de  Vérok  de  l'Araenal  l«u|)i'rieiti-o). 

uiUTt-NtAni. 

AHOCÎBlioii  dfs  anciens  iflÂief  des  i^coles  pulili<]iie«  d'ilt^rirnurt  el  de  IntH  U» 
«ni»  de  l'invlntclinn  piililiqne. 

»fcnK. 

Awwiatinii  dc«  ancien»  lilèves  de  JVriile  prori-asitmiictli'  el  de  l'anrieitne  étaki 
Mpdrîeure  (Vnucansan)de  la  \il1e  de  ïîreDoble. 


AtMOCMliMi  dcN  oucictm  (#Tes  de  iVctile  »up<!rieun!  de  Tmilon. 


\fify\l£S  i-KIM4IRI-2f. 
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I.  AiMKulionwa  ■adeii<><*IKft><irri<cul(!  MiiMVictiniHr  Pmi. 
S.  AiMorialinit  de*  mnnm  Mf^ym  il«>  I'i^miI'  u[H'ri«iin>  tbi  Kay. 

CHiRËm. 

AsMNTulino  dn  anciens  éU^eo  d^  t'Mile  sup^rit'inv  d'Aubetmre. 

lltnTt-VltKHI. 

Aawùlion  fliM  ancionn  Ahn  <le  I'i'cuIp  (>r)iiiNirc  Miiw'riiniro  ilc  Lininj^ 

1,  Aasociflliiin  île  l'école  île  la  roc  Daitn'iitoiil. 

2,  A8Af>cmlioN  lin  racole  de  P1nlip|ieville, 

3,  AtAiH-inlion  i\f  IV-coIq  dr  Mile. 

ifMB. 

I .   Aunciatifjii  <le8  ancicus  ^Avn  de  l'Awlc  iwîmaire  snpi'rienn'  de  Lillo. 
S.   AHocinti'iii  des  «nciennee  ^èvoi  de  1'<*mI^  supérieure  de  Lille. 
3.   Auixiation  des  rnicnumn  âivet  de  Ttoile  â)i|>^i'ienre  ^in»(iliit  S(^vi|;M'-)  de 
Uniikui. 

h.   Att^icialifiii  di«  iiricÎMiM  i^Ëvc»  dn  IVcoln  dti  miimp^  JnMicii .  A  liillo. 
i.  Traile  awncialtoiiK  d'aiicieiia  dlèns  d'^le*  jMtranirM  rfléRM<ul>irM. 

^i.Rufniviîi». 

1 .   Aamciolion  des  anciens  6]invà  de  l'^le  Loriti  et  de  IVctde  Hipi<rieura  dp 

riitl,  h  Nnnry. 
3.  Attocialion  d«K  nnri^iiK  •-lÙTtit  ilc  l'iattiliilinn  Ll'veL  li  Knille*. 


Dans  k-  (It^partcmenl  île  la  Seine,  il  fxislo  douze  sucl^tés 
'aniicali's  flatK^irns  Mèvt^a  il'froWa  [irimaiivs  •<ii|><'M'iciiiv»i  ou 
éUiiwnUiWvs. 

1 .  1..»  Socù'té  dm  étales  et  mtciens  élèves  de  Cêenle  sufié-ieuit 
de  de»»in,  jj,  htiulevm-d  de  fîeHeriUe,  a  élé  fondée  le  1 3  juil- 
let i88^t  et  aitlorisiV  \mr  avràU-  pn^fecloral  du  17  uiars 
l8âG.  A  la  lin  de  1887,  elle  comptait  la  plupart  de  ses 
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proft'dwur»  conirui-  membrvji  lioimrain's  i>l  lri>ntc4raL4  mnii? 
brve  participants  apjuirU'nanl  ou  ayant  appartenu  à  l'école. 
Quant  aux  nienilin's  liuuiiraires.  iLs  peuvent  apprlt^nir  à 
lin»  brancito  d'industrie  auliT  que  colle  enseignée  k  IVcole. 
Lpk  ttorii'^laire»  payent  un  droit  d'inscription  de  -j  rraiics  et 
uoe  cotisation  mensuelle  de  i  franc.  Tout  socit^taire  qui 
n'assiste  pa»  aux  asHemldi^es  ft<>mejitrielleH  et  eslraoïilinairwi 
est  passible  d'une  amende  de  o  fr.  hà. 

Skuatim  finawwv  au  Si  dkimhrt  î88y  : 

fin  caisHO Saft'  3o 

Di'iwnsee 3*3  3o 

RsoTt afio  oo 


Le  but  de  la  socii^tt^.  en  dchorii  du  principe  général  d'af- 
fection i'éi:iproque  qui  domine  toutes  lus  a^socialions  et  sur 
lequel  nous  ne  reviondi-ons  plub.  est  de  contribuer,  dan5  ti 
mesure  de  ti»s  moyens,  au  placement  de  ceux  de  »m  meui- 
bre-9  qui  pourraient  ilre  sans  emploi.  Elle  décerne  un  prix 
annuel  A  l'élève  de  l'école  te  plus  studieux  et  assidu. 

2.  La  Société  tle»  anciptui  ét^m  el  élève*  du  rovrn  d*"  d^Ksin 
de  la  fifff  Titon  a  été  constituée  en  1887  mv  l'initiative  d'un 
certain  nombri'  d'anciens  éiftvuti.  Les  statut»  iniltquont  une 
conception  très  lai*{{e  du  principe ,  de  l'objet  et  des  nioyenii  de 
l'association.  Klle  m-  recrute  parmi  les  anciens  élèves  et  les 
élèvAs  de  plus  de  t6  ans  (titulaires),  les  élèves  au-dessous 
de  1 6  ans  {«laf[iaires) ,  les  jeunes  [jenK  au-dessUB  de  1  (i  au» 
ou  personnes  étrangèi'es  au  cours  (adhérents).  Les  membiv» 
liomiraires  peuvent  élre  choisis  parmi  les  personnes  koc- 
cnpnnt  de  dessin  ou  s'intérexsant  jk   son  dévcloppemniH. 


Cliaqiie  mwnbn»  pave  iiti  droit  iretiln^e.  Le  latis  fie  la  P-on- 
Iribulion  semestrielle  varie  de  &  A  !t  francK,  suivant  la  ca- 
bégoriv. 

Lff  Inil  (Je  cott"  lilirfralf  •DKArinlinii  c^l  »cIo  fjidlilffr  l'Aiido  du 
deeHÎn  et  do  vtnir  rn  uid^  h  rviix  <l^  fM  iiiomliniii  qui  iwmiviit  d«l>s 
lo  iMBoin.  Lb  Hwiiflri  ii^ra  noInmniiMit  :  «ii  orgfsnÎMnl  de*  i^unioM, 
(Im  eonri'rnicM ,  des  promvnAdos  HientiliqiiM  ou  âtiMs,  Am  sairfm, 
its  miW^tonlatians,  ed:.;  en  Po^^agoant  h's  jeunes  )*i-nH  h  iiinre  Ira 
miint  ik  (IpsHio  ;  i-n  upant  dfl  son  inflnenei-  jMUr  que  cm  cours  Miifnl 
rtfgulij>r«>m4>nt  suivis,  eu  foamiNsant  aai  t<lJ>Tn>  le  matériel  et  la  in- 
8lrnin«nts  iu<CN8aires  pour  IVtnde  do  deMÏn  ;  en  ei«iinnt  par  (onK 
Im  niovK»!!  dont  elle  pourra  dispo*nr  (mi<dnilleN,  Wne*.  |>riiTiir>!H, 
livrets,  etc.)  l'f^muUlioa  enire  (<fi-vei>;  on  jmirumnl  i\m  i^niploi»  i<l  du 
Inrail  A  r«tit  d«  y«  memlmiN  (|ut  pourniient  en  mnnqi)i.>r.  «n  lear 
accordant  un  Mcour*  quciroiiquo  (hi  unu  subvention  lemporaire  m 
ras  de  chAmagc  et  dt>  luaUdie,  elc,«  (âïoimt.  — Nott.) 

Elle  a  cotistiltif^  uii  nial^iivt  <l  nistruiiienl^  destin!^  A  4lre 
prêtés  ou  offerts  aux  éli^vos  inîccssileux  ;  elle  distribue  du 
j>a|)ier,  des  crayons  et  autres  ohjeU  eiii|)loy<!«  dniis  IVtiide 
du  dessin. 

3.  L'A«sodaiiûn  amieaU  de*  anàe»»  élèves  de  téeoh  Turbot 
(école  pninuini  Nupârieuro)  foud^  en  1871,  reconnue 
d'utilité  publique  par  décret  du  t"  juillet  1886,  «  pour 
hitt  :  I"  do  confilituer  le  patroiiai^o  des  jeunes  Rociétaires 

par  le«  anciens  ; 3'  de  pmcurer  des  emplois  ft  ceni  de 

ses  membres  qui  en  sont  dépourvus;  A"  de  venir  en  aide 
daiiH  la  nu;$ure  ilo  fii^s  ruiMourcf^s  :  par  des  secoui-K  tempo- 
raires aux  sociélairea.  h  leurs  veuves,  à  leurs  enfants;  par 
diKs  bourso»  d'eutretien  aux  enfants  deo  sociétaires  ou  an- 
ciens Mciétaires  décédés.  Noun  laisson.»  iri  la  parole  A  M.  le 
directeur  de  i'écolc  municipale  Tui-]>ot.  qui  a  bien  voulu 
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nous  comiiiiiiiK|uei'  une  noIJce  complète  el  int^i'cs^iinl»  mil- 
le dr!velu|)|)uu)eu(  tt«  cell«  {>rau(le  ussociuUuu  : 

FoiiitiÇv  <>n  1861,  l'AMocialinn  amicale  i)rj>  anrtciis  |t|^vn  de  I'i^mIi! 
Tiii;got  «oiiipti?!  viiifrl-liiiil  .-iDiK.'tii  iri'\Uliriii'i'.  Train  pi^riodt'S  Mtnt  It 
dislinpKT  (liiii)'  Ki>n  liiMoin-  ilf-jii  l»iij;u[-.  JiiM|u'rn  1^71.  elle  nVxifjv 
de  BUS  aii'nibrvM  micune  collation  ;  elle  m  |tn>|>()»e  Hurloul  tle  ronMlJ- 
luer  Iv  {Mlniiiiifi'V  dcK  i^lJivM  «orInntN  par  Iok  Hùtc*  »orlM>. 

Kii  187s.  i:ll<-  iiifMlilie  se»  ^l.iUils  ftdt'cide  la  rrrâlion  d'un  ca[»ilal 
Mirial.  A  nii-»iirf  i\»v  »et. leuMutr^f.  ft'«riTr»i»)>tri)t ,  vWv  «V-floicv  de  iniil- 
liplier  le»  liens  de  caninradviie  onlri)  ictt  meinbroit  ul  d'augmmilor  la 
Mimnic  des  Mtnirn  <|uVlk'  leur  reod. 

ËnGn,  i'ii  i^8(i,  n^coDiiue  d'utilité  publique,  elli!  acquiert  aver  la 
cooM^erulioii  ulUcivIle  une  iiujiorljincc  iiouielli-  qu'ollv  eliercberii  h 
juHlificr  «n  perivelionnnut  l'i  t-n  ('tendant  les  serviL-Bs  quelle  a  mi«- 

cvMJvi-tuvnl  cnjtff. 

« 

l'ar-niiinK  i>Kaivi»K  (iSfii-iS;!). 

L'afisMialiffii  »^  aén  des  bnn(|ueb  annuds  (]ui,  depuis  1unt^*nip«, 
r<!uni.4finictil  un  iiuvuu  (l'iiiicieUN  élèves.  M.  Miirgiierin,  secnnd  dinw- 
leur  de  IVroIe  Turj'iil,  comjiril  combit-ii  il  nei'iiil  utile  de  jgraiiper  h 
|ilua  ({raiiil  uuinbi^  pi><ii>il)le  de  reftiiocicn*,  en  vue  de  remlre  [ilu«  fa- 
cile el  plus  »4i'  le  jiliireiiieiil  de>ie«  jaineH<<l^c«. 

firii'i*  it  ses  eiïi)rts  |H'i'M^<^'iint.-<,  il  nîunil  le  1  jul»  1  Sfi  1 ,  dnus  une 
premiiTc  aptneiiibtiJc  geui^rule,  8»  iiiteien»  6\hr%  qui  r()llstitll^^ent  l'a»- 
mciatioii.  ï)h  1869,  celle-ci  coiiiplnit  liS-i  memlireii,  cl  ce  cliilTre 
Dfl  eiwa  de  ^aeendlre  rupidemenl.  En  iSfig.  il  ^tail  de  i,â>7.  On 
ne  denandail  i  re»  menibreK  ijue  \vm  Iwinne  «olonté.  Ia-*  d^peDSM, 
oncore  miiiinie:»  et  dont  la  plus  iriipurlante  tllait  un  Auouairo  indi- 
quant In  noms.  Ie«  profcssiDUK  et  le»  iidresscfi  dce  socit^taircs,  «liaient 
Mipperl(V«  par  iVrole. 

Le  ptai'fiiien I  «le?  i^lève^  MirtiK  de  IVcolo  l'ut  In  prifoci-upation  dc> 
et»  ouivkn  de  la  pi-emière  heure.  Chefs  de  niaisou  ou  employas, 
ik  iDiraiil  à  la  disposition  de  l'école  un  grand  nombre  d'emplois.  Au 
bout  d«|ieu  d'années,  le  compte  rendu  enre^i»lrai[  plus  de  1^0  i!l«veet 
ouiiaie  APlant  entremis  en  fateui'  de  teui-^  jeunes  eamandes. 
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D'aulivfl  fioacis  nRipiiranl  bteiil6l.  1^  fondntioii  d'un  ju'ii  déo'niv 
au  iiunt  d«  l'aïMcialioii  di>s  nciciciiH  l'Itrvex  Tut  uu  lion  do  fia»  l'iitrc 
orttc-ci  vt  l'^Ie;  il  s'm  cnfa  un  troÎMièra".  Le  95  d^td-nibr»  iKG&, 
TaMcnibli^  générale  àie'tda  i)u'un«  iK)iiH-ri|ttîon  rolontatrc,  nnoiime 
ft  permaaeDtfi,  «émit  ouverle  pour  Ih  ci>n»lilutiou  d'un  cnpital  dont  le 
ivvenii  subtifudrail  ati\  [n'u  d'iinv  bounw  |)(>r|ii1uello. 

Ed  1867,  une  somme  ptua  que  «illîsiiule  (S.gIS  rniies)  éinil  ré- 
unie; on  difcido  alors  que  la  sous^riplion  resteniit  ouverte  jusiju'à  « 
que  fccapibl  edi  atteint  le  i-hilTre  de  10,000  frnnrs  iiifcesseire  au 
service  di>  trois  bourses.  A  la  lin  de  1869,  le  fonda  des  bourses  «Vio- 
lait à  8.703  l'r.  5o. 

Rn  i8<î8,  il  avait  éu^  décidai  qu'«II«()  ftemieni  exdusitement  nllri- 
baées  k  des  fils  ou  parente  d'aociens  él(T«s  ou  k  des  «flèvn  appnrtv- 
Danl  d^ji  k  i'i<eole. 

Enfin  l'association  se  pr^oKiipnil  à«  rewerrcr  rnlre  ws  memiircs 
k»  licDH  de  c.imnraderîe.  I.'ns.iembb'efrf'ni^rnlrannuvtlei'l  lelMuqunt, 
dont  la  tradition  était  soi{,'iit<!UM'mi-n(  C0H»eni<r,  rt'|K)nilaient  ù  ce 
besoin. 

(Cependant  le  d^reloptiement  mpide  de  rns»ociatioD  ftig«iil  qu'on 
6()n|{citt  À  lui  rrtW  dtts  rcswurci!)  {dus  fortes  ttt  nioiofl  nlt>alftires  i|ih! 
les  contributions  volonlaîres  diT-quelIp."  jusqu'alors  elle  .i^ail  iticw.  IK-s 
iHUK,  il  intervint  une  proposition  reinliveà  U  con^lilulion  d'un  fttnis 
sorial  parlVtablisscmcnl  d'une  l'olûintion  nklnni<<e  i  tous  I  en  membres. 
Ln  qursiion  fut  longurmetil  ('tuditfe  en  t8t><j  et  1870;  elle  allait 
iiboulif  lor>que<-cljiln  U  fpiern^;  die  tie  put  recevoir  une  Nolulion  que 
lu  SI  janvier  1879.  \  cette  date,  raMwiDblÀ>gcni.'ralen4liip(a  (pm  nou- 
veaux "lattits  qui  ^lnbli»<aicnt  une  cotisation  anuuelle  de  G  rninci*, 
rncbetublo  moyennant  ion  franot  uiwfois  parifs. 


DRvxiJtaK  piaiobt  (1879-188G). 

A  ce  moment,  rnssocîalion  tmverM  une  crise  gfrave.  Les  ^v<!n*> 
uienLi  de  1^(70-1871  Tavaienl  surpriM-  eu  pleine  Irnn^ronnttiofl. 
Beaucoup  de  «*  membres  auraient  voulu  Ini  conserver  sou  rarndbn 
ari{|ittel:  h*  mallieurs  de*  tcin|i«  en  l!lo)(;n^reHt  un  |{riind  nombre 
d'autnis.  lA)rM]uellr  se  recimitlilua ,  elle  ne  eoiliptait  plus  qB» 
5<tr|  membres  effectifs. 
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U-4  HMsidUiraa  n»\iê  IkUlw  i-edogblirenl  il'ofl'arU.  Un  tVHunjii  du 
rantoiutr  \e»  tlûeerteur»  ol  d'«»turer  lo  l'ccrutcniiHit  ri%iilicr  du  tNitiD- 
dalion  :  «a  1^73,  il  )  nvoil  777  iii«uibnii;eii  iS-jh,  807;  tn  187S, 
tigii  cil  i87tt,  i,3»ti. 

Grirr  à  une  adminiftlrntion  écauoiiiv  «l  ]trud«nU!,  lu  loud»  «ocio) 
»'iiccrut  ra|>idoiii«nl:  uu  3v  sopUiiiilirc  1879.  il  iftaildoii.jGurraDcs; 
uu  1873,  dv  St-33b  rraticK;  un  187111,  de  i3t973  (tiiich;  ta  187Ô, 
de  tg.jfSo  (ntKè:  en  1878,  de  39,3u8  rrai)i'4. 

Eji  1879,  Hjti'i!»  uui<  iolGri-u|iliuii  dv  duim  ni»,  011  npril  la  Iridï- 
tioD  dn  lHiiu(uet  sanuel,  et,  «[leobicte  ial<)n->»iiiil,  ua  «il  ««aiRlor  k 
celte  fôtc  amlcaht  M.  Pompée,  M.  MargHiTin  cl  M.  l'vrclier,  tM  dvut 
IMcmîere  dùmitenirti  et  le  directeur  actuel  de  l'écok. 

Le  fonda  d^!>  boui's^w,  (jui  e^l  deiueiir^  disliin'l  du  (oaA»  «ociali 
iviit  lUeint  ea  1873  te  rhiffri-  fiif.  de  10.000  fniio.  Ohiib  une 
\fUmé»  pitrintiijue  ni  pnr  rlt!ro(;alion  «u«  r^W  établies  Hnléheura- 
msof.  IvppMJuit  vu  fui  «(Tiicbi  «.'tlu  uuiià;  nui  frai*  d'(iUidt.-s  de  tniis 
jvituctt  ^oiîj;r<la  alsacieiin-torriiiu». 

En  1878,  par  suit»  dv  IVMvation  du  r<irolaf[«,  Ir  rrvenu  dufoiMla 
deviiil  iosuffiiaDl.  Il  fut  d^idu  lu'um  Hlloraiiim  iinriuQlle  du 
ÔQo  fninca  ^«verflil  peu  ■  peu  le  rapilal  au  cliiiTre  luîo-tfiaire.  AumÎ, 
uu  tSfiU,  le  fumU  des  bourees  <!uil-il  do  i&.3o&  fraaca. 

A  celle  date,  rijlablii««em«ntdela^luiludana  leséooU»  prîintirw 
iiu|Mlneun)a  lic  la  ville  d»  Paris  rendit  r<anif  obj«>l  leiervieedesbounua. 
Pour  ivopcN'.tui'  la  puiiMJt  de»  londatnura,  l'aitcniblde  gifniinle  dikida , 
en  188'i,  (fue  U'H  produita  du  fond»  aîdenifitil  dee  «!)ève»  sortis  de 
l'Acolv.  ni^ntonl»  et  |ii-u  fuitunéi.  à  eontiouor  leiin  ^lud««.  Dt-puts 
lon»t  Iruis  jviiiiea  »iick-tiiin-B  ont  pu.  f,Tàco  i  co»  bourte»,  profiter  de 
leur  admission  k  l'École  it-ulrate. 

Dès  qu'elle  m  vit  eu  possession  d'un  capital,  l'asHoriatioD  80ii];('Aà 
venir  eu  aide  à  ceux  de  wa  rnembres  lambda  dans  le  besoin.  Elle  M- 
liafit  Buasi  Iai;gGnient  (]ue  si^  i-cssuurces  le  lui  permirvol  aui  <l<^- 
uiodes  d'iesi»lsnr.e  tjui  lui  furent  Bdre»8ei!s;  mais  elle  m  refusa  tou- 
j<iur«  il  dea  pi^ts,  rÈTrvaut  ses  secoui:*  ù  la  misère  inopinée  «1 
iiUDiifril^;  elle  n'exige  du  ceui  qu'elle  oblige  qu'un  eug^gnment  mo- 
ral de  iK  libérer  quand  iU  le  pourront. 

A  jiarlir  de  187& ,  ra»aociuUoD  mit  à  IVludc  ut  r^lita  divcri  pro- 
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•bt  <1«  <u-ùilM»ii<i  iivuvellw».  1^  i<i  il^Mtitbra  l&^ï^,  pour  dounor  «ut 
iMiciifliiîn^  il«  Duuvraui  motir»  (l«  s'iol<!rM«i}i'  à  l'^twocialion .  ou  d^ 
eidti  ri^bliFiiL'inonl  <!«  niuaiuns  amicales  IteLduiiHidairM ,  «t  unfoiKU 
a()«cMl  leur  lui  aUribuii.  De»  wnctirto,  d«s  amfiireBcua,  dm  ratcur- 
8Î00S,  dp*  hab,  furrol  «rganis^  par  les  proiiiolmn do  ou»  réunions, 
<ionl  ie  local,  où  l'ou  «uil  uu  coiiiimtnciuiHiiit  d«  liibliolb^que,  aéra 
peulHtU*  It  siège  d'un  cvrclu  fulur. 

L'AoBuain.  doot  U  ptiblicalion  incorobe  à  l'aseocialioii  d<))iuît 
it^8^,  Sembla  iusulIiwitiL  On  d^Scîda  U {tublicatioii  duo  builetiii  4ui 
iloDiiâl  |>luH  Koiiv^Dt  aux  sociélaîrc*  des  nouteil««  de  t'aMouiatùin. 
tÎAnMtriul  i  Ml)  d^bul,  va  (énrUsr  1^78.  le  bullvUu  uil  dcuruu  ineo- 
«uel  un  «oAt  1 8ti«. 

Od  ^'l>ccu|Ul  aussi  dVl«iidn;  lu  Mniioo  du  plaMuiunl .  iturLuut  es 
(tm  di*<  Bnci«iu  dlèvi»  qui  n'va  vlaicut  plu»  i  Ivun  dilbuU.  A  Lour 
iateulion .  t-ii  1  SS-t ,  un  bureau  i\v  rcnseigni-inenU  fui  uuvurl  \c  noir, 
troi»  fuis  parBcmaine,  dans  nnedi-s  salles  de  rdcolc. 

Ln  bourses,  le  prix  de  l'astoeiatioii ,  le  placement  des  ^1frvp«»or- 
t»Dlii,  no  sont  plus  l<!fi  u-ula  lifloa  entre  l'école  et  l'associallo».  Ko 
1H78,  oelle-ri  admît  au  titre  de  membre»  huuoraireo  le»  ancien»  pr&- 
l'eMeuK  rvtrnilra  ou  appuk'it  ù  d'autre»  ronclioiig.  ËnBn,  t'D  1883, 
UJU  aouscriplioii  privée  eolni  un  ourlain  nombre  d'ancien»  éHnoa  per- 
mit, avec  l'aulorisation  de  )l.  le  préfet  de  U  SeJoe,  l'attiibulioa 
d'un  prix  annuel  de  destin,  ca  mt^moire  d'uu  siKiiHaire  dJcikU, 
M.  Itrunner<L*co«lc .  peioire  dtslingue. 

D'autre»  pn))ot>  plus  nnibitiflux,  rauguteutatidu  de  la  (^oti*«Uon, 
iacr^lion  d'une  caisiiv  du  ratnitw,  n'aboulirmU  |ws.  Maid,  cniuede 
la  recunnaiwance  d'utilit*!  {mliliiiue,  à  Inijuvllc  elle  «DU^'i-ail  depuis 
■a  lr.ioKfuraiat»ti ,  l'asaociatiou  dut  modilier  ïc«  alatuls  Cv  Tut  l'trut  re 
du  raMMMubMv  du  G  juillet  t88»,  et,  lu  1"  juillet  1886,  uu  décret 
lui  courut  l'euïterice  légale. 

Depuis  qu'elle  e«t  reeuouue  d'utilité  publiijue,  l'assodiiliDD  t'est 
siirloul  pi*occiip(^  de  perfectionner  et  d  ek'ndn-  les  services  de  t'aaaia- 
ItBce  du  placement. 

Pour  l'ouialeuce,  eu  1881J,  on  a  créé  on  fond»  ;^écial  dnnl  l'ec- 
cruî»»eiiieut  i^ulîor  est  asaun!,  cl  qui  àh  i  préneiit  dispose  d'un  m» 
tiuiu  du  plu»  de  7WU  fraura.  Une  idlocutiou  pnw  »ur  U»  rvMourauf 
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msDdosctoR'rts  d>ni|>lni«.  Malgré  lont  Iv  difvftnntrionldo  tf%  m^mbnw, 
raaigrd  l'appui  de  la  dirt-ctioa  de  l'école,  il  faut  «)nitlnk>r  ipt  lo  rit- 
Bullal  est  au-dcswuâ  du  besoin, ce  ijuï  a  occasionna  Aes  di-ff^ctiuiis  di! 
membres  aigris  «t  déMppninl^.  {^RaurigtwnmU  rnmmimijuft.) 

D'aillAtirs.  l'optiviis  sa  rom]>li>t(!  |mr  ries  malim^os  liU^ 
rairei,  dCB  cunféi-enccs ,  di-^ excursions  dY-tade»,  iiti  banquet 
aiiiitidl,  la  ])iililic»linn  d'un  hiillctin. 

5.  \'Auocialion  amîcak  des  mwien»  éUva  de  Céeole  muHiei- 
jtoie  itrimairn  sufié-ieMtv  Laeoùier  a  ûU  fimilùti  vu  i  H-jO  daiw 
le  ))ul  de  constituer  le  patronage  des  «Slaves  sortjints  (lar  lea 
élèves  surtJti  ut  dV^lahlir  entre  lous  len  membre»  un  centre 
de  relalioiis  d<^  bienveillance  et  d'aide  mutuelles  Clic  a  été 
délinitiveiuent  coiieliluée  par  lesutatutii  de  i885.  La  cotisa- 
tion est  de  (3  francs.  Il  suffit  de  verser  loo  fa-aiic^  pour  d^ 
venir  mejiibre  perpétuel. 

Tout  .sociétaire  qui  fait  don  d'au  moins  i  o  Irauci*  eu  plus 
de  sa  «wlisatiou  est  membre  donateur  pour  l'antit^e.  La 
capital  actuel  de  la  société  »e  coni|M)se  d'une  i>onime  de 
1  ,â85  francs  et  de  tj  obligations  de  la  ville  de  i'>iris.  Dans 
ce  chiffre,  il  est  vrai,  ri{>ure  une  somme  de  iâ8  fr.  70 
provenant  des  bals  donnés  en  i88u  et  i883  par  les  Asso- 
ciations réunies  de  Turgot,  Colbert  et  Lavoisier,  et  Tonnant 
un  fonds  dt>  secours  dont  l'emploi  n'est  pas  encore  ré^é. 

Les  dépenses  disent  une  partie  de  {'feuvi-e  de  la  société. 
KlteH  rumprt^nnent  te  prix  de  l'associalioii .  les  invitations  au 
bantpiet.  les  frais  de  bun^au  et  de  convoralion,  une  wirée- 
|)unrli  oiTerle  aux  membres  de  la  société  parlant  pour  l'ar- 
mée, une  allocation  animelle  de  100  francs  au  cercle  des 
anciens  éliïves  de  Lavoisier,  uit  autre  de  5o  francs  pour  les 
excursions,  enfin  l'acbat  de  couronnes  funéraires.  Lu  cercle, 
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(Tiihord  A  peu  \tris  imlt^pt'tulaiit ,  pni»  lU'vctm  uni;  annoxo  de 
l'asKoctalioi) .  fui  aul4>i'is4^  |iar  un  arnM^  du  {tréfot  de  police 
en  date  dit  t3  aoAt  iSyt). 

Le«  r<iiiuion«  Turent  Icnur»  r^^lièremcnl  le  pn-micr  «amedi  do 
clioquL>  moi!i  L-t  rn^|iuitit>-rs  par  ud  Donibro  clo  f.M'itFUiret  <|ui ,  cuiisi- 
d^rablcaudiOtul.cliDiinuait.  lorsque,  en  tS86,  i'admJiiistratioB ea  fut 
coutume  k  an  conaei)  sp^ial  (lit  anuâl  du  etreté,  rompi»^  de  oeuf  so- 
cii^laires  dont  trois  membres  du  comiU!  de  ranfocialion ,  qui  |>our  rhaque 
I  oi;ginïfte  un  petit  concert  avec  le  coocour»  cxclutif  de»  membres 

I  1b  «ociA^.  Ceti  »oir6e*  sont  tri*  ttiqatatém.  Le  cercle  couvre  le» 
d^irneH  au  nwy«B  do  la  Domine  que  lui  allou«  «nnuellenieni  la  so- 
dité  H  du  pruduil  de  1»inbohis  qu'il  orgaoiiie. 

(/finiMij|if»«wn|f  Ji  M.  k  primdtnt  Ai  amili.) 

Une  liibliotli^iie  est  en  voie  de  foi-mation. 

Les  excursions  ont  è\A  otf^mtèm  pour  pernielln;  aux 
anciens  élèves  de  visiter  (w  environs  de  Paria.  Enfin  l'asso- 
cialiou  s'occupe  avec  .luccès  de  la  reclierclie  des  emplois 
pour  Ie8  élèves  sorUiiitti  et  ses  propres  tnemLi-us.  Lo  nombre 
des  *o(:i(5tairo8  est  d'environ  i6o,  tous  anciens  élèves  de 
l'école.  Quelques  profeMMeuni  y  «oui  «dmi;*  au  litnj  hono- 
raire. 

.  6.  V  iiaoeialion  îles  auncn»  êètm  de  Téroh  munidiNile  Jetm- 
Bapliste  Stti/  est  en  voiu  de  ronnalion.  Nou»  ne  jiouvuns 
iiiicui  l'aire  <pie  de  reprndtiiix'  In  nntiri;  i|uo  non»  a  corn- 
inunii|uée  M.  le  secrétaire  de  ta  société  : 

Kn  ifl-jG,  les  flfeves  présents  A  l'i^colc  J.-B.  8»y,  alors  Awle  mii- 
nîripnle  d'Autt^iil,  form^rfat  un«  luieiiittt  di>  liii-nrainnnre  ayant  jtoar 
bnt  la  visite  <le»  paurreK  Ji  domicile  el  lu  plac'<-ment  d'enfant)  en  ap- 
prenttsita(,nii  ou  dan»  les  urplieltnatx. 

CeU«  aucitfUf  n«  limitait  »ett  aeruiir*  U  aucune  droofueription  lo- 
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cale  e%  succupail  principalenieot  des  mbèrw  qui  lui  lîbiiciil  sigaalfea 
|»ar  k's  pn)fe«e<fun>  et  par  les  dlcvw  do  l'^olc. 

L'itiinàniiT  de  r^tabliss<.-tni>nt  i^il  pn^sîdmit  du  la  Mci^ti!,  iA  le 
direrteiir  du  l'^lv  en  était  je  pri!sidcnl  d'honneur.  MÉ 

CHIe3oci^t^,dontler^|iilalaeroi-inaildcculisation«(itefetdi;quAtes  ^^ 
ronclionna  d'une  façou  U'î^.-'  n'^ulii^i-e  jusqu'im  3  n»dl  iS^8,  commo 
le  con.'ilnle  le  registre  aSeelé  h  In  lmn.scription  dea  proc^s-vQH>Hii\  du 
n^uniuiiM.  A  netle  i^poqui*,  l'teud-e  fui  ilt^biss''e .  «I  ev  u'esl  ijuVo 
mai>  1881  'pj'uii  gmtipi;  il aiidotmiflôve» ,  "lut  pniirln  plupart  nvaieiit 
fait  partie  d<'  In  Hociéti-  de  bienfai^niKo ,  chen'hn  A  reeflnslituer  l'oeutn; 
Uiiil  en  PO  riiodifîani  ()iii>Iiiiti'  peu  le  tml. 

D>-ptii«  l'^^^i  jiiirpi'.î  re  jour,  rc  noyau  dVItS'^»  Audin  li'  Tonrlion- 
noinrnl  dfs  av^ociniionfi  dr^  niinuiiti  l'Ifevrs  dVcolc*  .4U[)^ri«ure!i,  et, 
mê\gri  lc«  f'randod  rmc»  qui  prtitid^ivnt  i  »m  travaux,  il  put,  vers  lil 
lin  de  itl8(^,  ruiiNidM-r  non  œuvre  comme  solidunoal  établie.  Ce 
n'est  doue  i]ii>-  iIp  rettL-  l'poque  que  ilati.'  l'association  aintcjilc  de» 
anciens  eIôvcs,  qui  de  nom  <!tait  cependant  conuue,  mais  qui  de  fait  in 
De  pouvait  aOiriiitr  sun  etislnici'  réelle.  ^M 

Le«  statuts  de  retto  association,  qui  n'ont  ^t4<  adopta  d^finilivcmeol 
ign'cn  di^rembre  dernier,  aonl  soumis  en  ne  moment  Ji  ra[>|>robatJon 
de  M.  le  pivl'el. 

Ia-4  n(llii>rcnt«  i  i-etle  awicialion  sont  nctuellcment  uu  nombre  de 
H8  et,  d'apr^»lc!i  comptes  de  coissc  du  9  décembre  1888,  iltdif|M»«nl 
d'un  capital  de  ti.ito^  l'r.  38,  somme  composée  de  colisHlion»  \terf6- 
luelles  et  natiuellps  et  des  inti^râts  des  capitaux. 

7.   \^' itmdation  amiaile  de»  awietxttes  élévm  de  tétaUi  fOJl^' 
ricHyr  de  jeunes  filles  (cco/c  municifiale  Sophie  Gennaïn)  : 

Ccito  itssociation  a  el«i  l'oudc'e  le  1"  mais  iS^ti,  entra  les  lilêvei 
sortant  de  quatrième  anue'c,  première  promotion  lariiiiDiut  à  l'ôcolc 
I5  quatrième  ann^  d'études  (Tifrule  syanl  été  fomléeeu  mars  188s). 
A  «e»  élève*  ae  sont  juiulcs  quelques  é\iiw»  île  troisième  «nn^  ayanlj 
quittiS  racole  à  la  nti}m>'.  éjMique  que  It^urs  c»inpgn<». 

L'asfteml>lée  {[énérale  du  1"  mars  avait  étt!  préguree  par  plusieunj 
anlm  t  l'intention  des  membres  fondateurs  était  de  lUer  b  fondation 
de  l'aMtwùotiou  à  la  date  UDiiiversaire  de  la  création  de  l'école. 
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Dans  l€&  staluU  ëlalwréi  au  cours  de  ers  «livcrM!»  nfutiioiu,  m 
trouve  iftilîquii  If  tiul  île  l'assoctnlion  :  founiir  au\  i.'li!«r»  un  a|)])ui 
moral  en  les  rapprodinot  le«  utws  <le«  aulrv»  par  des  nfuaions  fn'- 
quuntes;  un  appui  roatifriel  en  rontribuanl  ii  les  placer,  puis,  ilaus 
l'Avenir,  k  secourir  coIU-n  (|ui  vu  nuriiitrnl  bcsoto. 

La  t4xié\i  se  rvcrulcrail  distjui'  aiiurâ  pamii  les  ilines  satiaal  de 
r^le,  apr^  deux  anntîcs  d'(!tud(»  et  ayant  i6  aos  su  moine; 
eu  ancieunes  Hînv»  seraient  mecubra  at-lirs  :  ji  elles  pouri-aîent  se 
joindra  dt»  membre»  huIl(>^ain^t  eonlribuaut  à  |ji  prospt'rît^  de  h 

1^    soi-i^hS,  maïs  oc  piirlicipaut  pas  à  i^«  nvaulaj^  matërîek 

^M        Los  fonds  de  la  société  sont  fourais  par  les  colisalitius  anituellKa 

^M    deti  uns  el  dei>  auUva  membres;  de»  dons  peuvent  êlre  atrc«pt^«. 

^^        Lee  seules  d«>peuse$  prévues  M>ut  : 

^^^^  Les  fnis  d'adrainiulrnlion  cl  d'imprej^oii; 

^^^B  Bi!tnun^raliou  dcii  gea»  de  •cnioe; 

^^^^  Prix  diit  niKiciiiK-*  ^lèvcti 

^^^K  Couroune«  niurluain;». 

^^^F  L'awocialiou  a  principalemeut  vu  jusqu'ici  pour  effet  de  n-tsnm 

^K  les  liens  iwiaut  entre  les  anciennes  olives  et  de  leur  procurt>r  un 
appui  moral  :  «a  r^cflnlo  fondation,  la  jcun«w  el  J'inexpiMenf*  di- 
lea  membres  «cttfs.  mr  lui  permettent  pa«  encore  d'exercer  une  pro- 
lectjon  inatijrielle  «fTeclive,  consistant  en  places  procuri^t«  ou  e» 
«Mours  mutuelH.  Le  plantuieul  des  i^èves  reste  encore  lonl  entier  k 
la  charge  de  l'adminielralion  de  l'école,  &  moins  que  ie^  familles  n'y 
pourvoient;  la  formation  d'un  capital  sufltsAiit  permettra  teule  les 
wcoum  mutuels. 

L'association  fonctionne  trt»  réjpilibrenienl;  les  nfunJons  sont  sot* 
fies  par  uu  ][i'and  nombre  de  socii'lairet ;  cellpf  qui  i>ci'U|»eHt  une  si- 
tuation ou  prnviiKe  Roni  membres  correspondautt.  I<c  coniit<!  a  dd  •« 
préoceupvr  ntianmoin»  de  rendre  les  n'unious  auwi  attruyant«-«  que 
possible,  aBu  d'y  amener  réjfulièremeut  les  societaînis  qui,  pourrues 
pour  la  plupart  d'un  emploi  qui  les  tient  occu\)ies  toute  la  semaine, 
éprouivnt  le  besoin  bien  naturel  de  Mt  recréer  le  dimanrbc. 

A  l'époque  de  la  fondation  de  l'école,  une  fête  annuelle  anoiver- 

aïre  réunit  tous  le«  sociétaire»  au  si^  de  Técole.  Le  giréau  décont 

i  cet  «flêl  par  les  soins  du  comité  est  mi»  ù  leur  disposition;  cIIm  y 
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(Usaient  lo  pro^mme  ocHupoirf  et  nrr^li'  iLii»  1*  nfaruon  pr^* 
dtnlA  :  miitiiijuo,  nhnnt,  rériUlion. 

Ia  direction  eBocUvi;  d«  l'attioeiitioD  Mt  uiKoru  eatro  lu  inaini  dt 
la  dirceiritv  do  T^colc:  «llo  n  toou  iii.'aiiinoinH  en  janiior  1HS8  11 
i^clianger  son  tilre  dt;  pr^ieidonte  contre  «liai  du  pn^sideatii  lioDoratrfl, 
et  à  iaire  iflire  une  pi-L-Mdeiite  jumii  les  Ho«étairp)i,  atin  d'iiabiluer 
CM  deniièivH  à  eAsurei-  la  ncponsabilitri  de  \mrs  êcw*. 

Planent  on  caiisidéralioD  leur  jeu net«M!  vt  leur  iRMp(!rieiioi>,  «imi 
que  l«ur  demande  ev|irea«!,  elle  eontiitue  h  pnWidor  leH  rëuiiion»  at 
jl  veiller  sur  les  iiit^r^bi  do  la  Honi'k':  In  ptVsjdonli'^,  élî-te  di-  la  prn- 
iniJiK  promotiuD  du  l'^lo,  asmlo  la  din-clric«. 

(Cmnmiimtiu^ par  .1^  la  Jtrtftnce  Je  TiWb.) 

8.  Nous  ne  poiivuiis  <|iie  tiKMitiunncr  ]' AuMcùiiùm  dm 
anàm*  élève*  de  Cécole  de  la  rtte  tkriiany  qut  se  foruir; 
actucllemcut. 

9.  V ÀxsodaiioH  amictde  lU-:*  aneiens  élèc*'*  dtv  étolet  do 
Itillaueourt  dal<i  ilc  iSHh.  Elle  Tut  foiidûv  |Kir  viii]^l-scpl 
jeunes  ^eus  uL  compte  aujourd'hui  jjIu»  de  iSv  iiiciubrus. 
ffSoii  buL  i>«l  : . . .  9*  do  l'aire  nstli-e  ut  développer  le  [>oàt 
des  exercices  de  tir.  t* 

Les  soeit^laireit  se  n^unigsonl  une  foitt  pnr  moîfi  pour 
causer,  taire  de  la  musique,  écouter  des  récits  et  iréviter 
aimi  les  mauvaise»  fréqueutalions  «.  Il!>  ti'eutr'aidctit  dans 
les  circonstances  dillîciles  de  la  vie.  Pour  r  encoura|;er  les 
jeune*  gen»  aux  études  «,  iU  leur  distnbuetit  chaque  annéu 
la  somme  de  1  on  rrancti  en  livrets  de  la  caisse  dVprgue. 
De  plus,  l'Association  envoie  à  ceux  de  ses  membres  qui 
font  leur  service  militaire  une  somme  de  -Jto  frotici  destinée 
à  leur  rappeler  que  leurs  camarades  anciens  cl  jeunes  pcn- 
seot  à  eu\^.  [OimtHUnication  de  M.  le  tréMrier.  ) 

Un  banquet,  un  bal  et  une  excursion  instructive  dans  les 
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Tnvîronft  Ha  Paris  ont  lir;u  chaque  aiini'-e.  La  SnriiHÔ  pow^de 
un  MtaiiJ  où  ses  membre!  jieuvenl  ^'exercer  nu  lir  avec  des 
ftisiU  qui  sont  HA  pto\mM.  Kllc  avait  on  caii^e,  au  id  ((W 
vrior  1 889,  la  wmme  d«  888  francs. 

1 0.  I,n  SwiVrf  d*f  sf^un  mulHeU  tU*  mifif*»*  étènfs  de 
féroîe  iinmaire  cominerciaU:  de  Paris  (97,  j-ue  Stiitit-Hîppolyle) 
fui  fcinJ'^e  le  iG  décembre  i8r)5  par  M.  Conicvîn  père. 
directeur  de  l'école,  sous  le  titre  de  Soriété  ilf  tfcours  mu- 
Uteis  de»  aneiim»  éirves  de  la  maison  Cociiin.  Le  a  4  décembra 
1887.  le  MinisU'c  de  rinl/;rieur  a  approuvé  ttcs  nouvttaux 
statuts  et  son  nouveau  litre.  Mats,  r^mme  elle  n'a  de  sco- 
liiire  que  mu  recrutement  el  que  .«on  caractiii^  est  surtout 
la  mutualité,  elle  ne  rentre  \ms  dan»  noire  cadre  et  nous 
ne  la  mentionnons  que  pour  mémoii-c. 

11.  La  Patriotiqite  mérite  une  attention  particulière. 
Elle  fut  fondée  après  la  (pierrede  1870  par  M.  Réffimbeau, 
qui  était  directeur  de  l'école  communale  laïque  du  ii*arron- 
dignement,  et  qui  avait  commandé  une  compa[juic  pendant 
lo  «iège.  Son  but  était  de  préparer  lea  jounefl  geiiti  à  la  vie 
militaire  par  la  pratique  du  tir,  de  l'ei^crime.de  la  gymnas- 
tique et  aulj-08  exeretce»,  et  de  venir  en  aide  aux  MK'iétaires 
en  leur  procuvant  du  travail  et  un  appui  moral.  De  1871 

1878,  une  partie  seulement  du  programme  put  être 
Bmplie .  et  la  Société ,  Mua  le  nom  ^Avutdalion  de»  ancien» 
éUtm  de  l'èmie  tonunuwtir  laïque  du  it  arrmditmmeHt,  fuui> 
tionna,  soim  èti'e  reœnnue,  daim  lem  bf)limon)«  Molaire.* 
de  la  rue  du  Sentier,  n*  si.  L'ouverture  de  l'école  de  la 
'rue  Llienne-Marcvl,  dont  M.  Itéj;imbeau  fut  nommé  direc- 
teur, lui  permit  de  pi-vndre  tout  son  développement.  1^ 
1"  avril  1 88 1 .  elle  fut  rccounue  oQicicIlcment  sous  le  nom 
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il«  l^remiêrf  teelioit  df»  FlobêrlUtPit  parisim»  du  if  arrondtur- 
tnrnl,  (Jn  an  après,  elle  prenait  le  litre  iléfiiiiLirile  "la  Pati-io- 
ti^ue-x,  9«ci(H^  (le  tir  à  courte  et  à  longue  jwrli^î,  d'escrime 
et  tl'excrciccs  militaires.  Sa  devise  fut  :  ft-o  pairia  —  Holmr 
Pax.  Elle  oljtinL  de  l'autoritt'^  pri^fcctorale  l'aulorisatton  de 
t«iiii-  ses  s^rances  dans  l'école  même.  Bieiildl  ses  n-SKOuites 
augmentèi-etit  en  raison  de  .nos  besoins. 

Kite  dispose  aujourd'hui  du  local  de  l'école,  qui  rrnrertne 
sl\  cibles  pour  te  tir  dVtudos  (rt^unioDs  du  dimanche,  exer- 
cices militaires,  escrime);  du  gnind  {,'yiiiiiii.M-  municipal 
V<dtuire,  pour  la  g^ninastif^ue  classique;  du  staud  de  Sainl- 
Uenis,  oi!i  a  lieu  le  tïr  Ji  grande  [wrtée.  Le  Ministre  de  la 
guerre  lui  a  remis  vingt  fusils  d'ordonnance.  I,a  Soct<^té  a 
fait  i'acliat  des  ceinturons  nécessaii-es  pour  compléter  l'ar- 
lueinent.  L'autoritt^.  militaire  fournit  des  cartouches  k  titre 
gracieux. 

Le  nombre  des  associés  «st  actuullrniunt  de  i3o;  celnî 
des  membres  honoraires  est  de  â&o.  La  cotisation  est  de 
I  fr.  3o  par  mois;  le  droit  d'entrée  est  fixé  à  5  franca.  Le 
fonds  social  atteint  900  franca,  somme  à  laquelle  il  faut 
ajouter  i,3oo  francs  do  matériel. 

I.a  Société  instruit  un  grand  nombre  d'élèves  des  cours 
supérieurs  de  l'école.  Tous  les  dimanches,  de  8  heures  el 
demie  »  10  heures,  instruction  des  pupilles,  escrime  élé- 
mentaire, canne,  boxe,  tir  à  courte  port^;  Â  to  heures, 
evfrcires  militaires,  escrime  et  tir  pour  tous  les  sociétaires. 
Tous  le»  jeudis,  de  8  heures  et  demie  à  to  heures  et  demie, 
gwunastique  classique  au  grand  gymiiasn  municipal  Vol- 
luire.  Premier  el  lroisii>uic  dimanches  du  mois,  tir  à  longue' 
{HM'Iée,  11  l'urine  de  guerre,  au  stand  de  Saint-Denis. 

Les  vlïels  de  cette  association  sont  excellents.  C'est  une 
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école  (le  |)8tinolisiiie  et  de  discipliiu'.  Elle  prï^itcrve  les  jeunes 
|>«tu<  tien  daii|^er»  ilti  dt'i>œuvreineiit  ilu  diiitanclie  par  un 
travail  qui  les  fortifie  el  les  t-lève.  Elle  prépare  de  bons  sol- 
dats à  rartii(''C,  el  il  est  de  fait  que  les  MiriiHaire:!^  ne  lardent 
pas  à  se  faire  une  place  lioaorabte  au  régiment.  Kllc  mutli- 
plie  les  conruur»  et  les  prix.  Elle  est  le  foyer  d'une  propa- 
gande active  en  faveur  des  exercices  militaires .  et  plus  d'un 
sociétaire  a  fondé  ailleurs  une  soeiélé  de  lir  à  l'image  de  la 
société  mère. 

Il  faut  jijfiuler  que  les  associés  se  prêtent  ji  l'occasion  nn 
mutuel  secours. 

Aussi  les  sympathies  ne  font  pas  défaut  à  la  PaliioiitjHe. 
M.  Dégimbeaii,  son  directeur,  a  été  nommé  président  de 
l'Union  des  sociétés  de  lir  de  la  ["égion  de  Paris  en  1 886.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  familles  solliciter  l'admission  de 
Icws  enfants  dans  la  Société.  Le  Conseil  municipal  et  la 
caisse  de>  toiles  du  n*  Hrrondiss<'ment  loi  accordent  des 
subventions  ammelles;  les  dcu\  Préfectures  lui  envoient 
des  dons. 

Ici  comme  partout  se  retrouve  l'usage  du  banquet  an- 
nuel :  il  est  accompagné  de  citants  et  de  récits  patriotiques. 
Il  faut  ra|)peler  que,  dans  le  jiensée  du  fondateur,  la  société 
devait  aussi  avoir  pour  objet  l'étude  des  classiques  français, 
poètes  et  iiistorieuH  le»  plus  capables,  comme  Corneille  i-l 
Micliolet.  d'inspirer  l'enthousiasme,  le  jtntriotisme ,  le  sen- 
timent dr  riiuniieur. 

Lnc  coutume  toncliaiite.  Au  départ  de  ta  riassc,  une  l'été 
d'adieiiv  n;unit  tous  les  sociétaires  qui  su  rcmleiilsoua  le!> 
drapeaux.  Le  président,  après  avoir  renib  les  prix  rempor- 
tés dans  les  coiicoui*»  de  l'année,  adresse  quelqucH  r^mseils 
el  encoura froments  aux  jeunes  {;cns.  leur  rapprlln  leurs 
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devoir!*  mililaires  :  il  termine  en  adr<isi)anl  à  tous  \e»  nifim- 
Itres  d«  1«  Miciûtu  ituc  allocuUun  p»triolii|ue. 

12.  La  Socit'tr  amicale  (/«■«  annenis  f'Ièim  de  téc^lf  muniri- 
paU  ^apjnvnttë,  boultvard  de  la  VUlelte,  60,  date  de  1881, 
Les  (levuirs  (le  la  âoc(4^U^  erivei's  ses  membres  sonl  coiileiius 
dans  lus  article»  tio  et  ai  des  slatutA. 

Abt.  '.tO,  Le  •ocMtairo  mus  emploi  doit  s'odroasor  au  Bomtlairo.aa 
indiquant  (;\<ideiiicnt  son  nom.  «011  adresse,  h  «pi'dalilû  et  l'aune 
de  sa  wrlîe  de  i'^cole. 

1^  sfîciVtaire  doit  n'poitdm  nam  reinrd. 

1^!  !torii'tnire,<|ui<'cnl  pour  iiirormciMiiriine  pince  pM  vn«nn(e,MTa 
rcinljoiinu^  di!  se^  rrnis  de  liiiibrc^-iiovlv ,  ilani*  In  pli»  prochnine  r^ 
HIlioD.  par  le  lr<<eoi-ior. 

Le  ■oci^loiru  plautS  devra  <!it  Inforaier  iuimi^diBUtnitiit  Iv  aecn!- 
tnini, 

Abt.  21.  T<Kil  N>oî*!Uire  ninm<>nUnt!menl  dam  une  wUiAtioii  pr^ 
caia-  pouiTa  adresHir  iiu  prt'siduiil  uii«  dciuunde  de  secours,  û  liln! 
de  pr^l,  remboursa  II  le  dans  le  diflai  d'un  an,  tan»  intiîrét.  Lo  Comiltt 
d^idera  s'il  conviont  d'accueillir  la  demande  de  pr^t  adi-eenfe  par  l« 
camarade  malheureux. 

Le  pn^idenl  fera  partdana  la  plit«  pmehaine  nuMmbitte  du  »u  deii 
prêta  effoclu^,  mais  sans  nommer  le  oamaradt!  «ûcouru. 

La  premiûre  prtioccupiilion  de  I*  itocielii  devant  être  de  placer  «n 
membres,  l«»  prit»  seront  rarci  :  lU  doivunt  i^liv  diM'rels. 

Nout>  mniMpinns  de  rerL4eigiiemeiiL<i  stir  )e  fonclionne- 
ment  et  le  développement  de  celte  assoeiallon. 

LOIUT. 

Une  seule  assoeialion  dancims  éièvti»  eiisle  dans  le  dt'-par- 
Icment  du  Koirel,  r4>llede  f école  pi-iinaire  mipèrieure  de  PilHi- 
MflTi.  Kllft  remonte  h  i885  alors  que  l'école  élait  l'inKlilii- 
lioii  libre  Btïjitiricuk. 


DtGOLES  l'RIUAinES. 


»t 


Bn  18H6  l«i  iionibm  d»  KllMireiite  •^tatt  <le  l'io.  Choque  nnnûo  u 
aniead  des  adhésUins  iiuuveiks  wjl  ])arini  lus  él«««s  de  M.  Beaurit'iii , 
eoil  prmi  l«s  vlève«  4(Ml«til  de  l'ûrulo  6up<$matv.  Acluelleoienl  ta 
eUiiïns  dvpaiàe  900. 

L41  fandalion  nWfllA  de  l'asMu-inliitu  et  la  modiril''  do  tn  mlisAtifiii 
annitelle,  dnnl  lo  minimum  e!<r  6\f  k  4  rrenca  pur  l'nrlidf  ir>  drs 
tUtubi,  n'ont  pu  «ncnro  permis  d'nceoinplir  de  Krando  ohoseî. 

Le*  (UpuiiMt  bilfl»  juMiii'it  Cl)  jour,  conui.U;nl  «u  doui  pris  aa> 
nuclï.  difceniÀ  cd  3*  nuiiéc  mu  meilleur)  t!liVcx  de  français  «t  de 
Hinlhi-'iiuititiuc»;  vii  un  iibuniiviiiuul  à  <li:ux  jutimniix,  rtin  liU^raîrc, 
Piiutre  si'iGotifi<|ue  (UJoanàal  tUUjeunate.  U  Sature)  tau  n  la  dinpo- 
iiitioii  ivs  /li'lts;  cnGii  i^n  fiichat  du  lifres  de  daim.'  ptnir  iin  i^l^ve 
indijtenl. 

Lactir*()ciiil,y  compriti  les  reeelIeH  à  i-(înli»er,  Hiil&ve  k  Eioo  b*ae» 
Miviraii.  I^tte  wnimu  *■  6Ue  ulilisi^  celte  nnnce  m^mo,  avec  l'ap- 
pruluitioii  du:!  aulortlt!»  iculuire»,  en  ai;i|ui«<ili»u  de  inHt^riid  d'enseï- 
|[neuienl.  (Rtuteigtuiuettts  Jm  tUrtelntr  ér  féeok.) 


SELMl-lxrBItieiMIB. 

Noii>i  avons  suiu  les  veux  l<%  stAtiiUt  iIr  Y .'iwiciatwn  i/m 
Mtwi*  élètvs  ile^ccoie  Uiiqw  degarçont,  me  Ùumé-d'ApImionl, 
au  Havrti.  Ello  date  de  187;)  el  se  projmiw  cnti-o  autres 
clutses  du  provoquer,  subvunlionncr  ou  encourager  de 
Loulcs  manières  k>s  teuvrcs  inlt^n^Msant  IVcoIe.  I^>  maaijue 
i\ti  i-ens«igneaienU  nous  oblige  à  mie  brïùvelé  ijue  nous  re- 
grettons. 

CIIKH. 

I.n  Société  timieale  de  seeottrt  des  anowta  plèv9$  de  l'èeok  jrri- 
imii-e  de  Hovrgeit  a  élé  fondit  h  la  lin  de  1 HK 1 .  Son  buL  Ciil 
de  «venir  eu  aide  avec  discrétion  aux  camaradt»  luathou- 
reux  ou  iV  leurs  fanitlleit  nt  d'enctturager  i^  l'i^tude  le»  Jcuiies 
caninrndns  qui  sont  è  l'école  ir.  La  cotisation  annuelle  est  de 
10  frano.  Lo  dirocliMir  de  )V:colc  est  tiecrélaîre,  el  deux 
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é\ti\m  ào  racole  désignés  par  leur»  «camarades  foiil  partie 
(lu  Coiiiilé.  En  1888,  le  nombre  des  arlliéretits  g'élevail 
h  lyh.  Receltes.  1.771  francs;  dépenses,  ^70  francs;  resUî 
à  ilJHlribiicr  en  1H88-1889,  i,/ioi  francs.Le  rjipital  iunlîé* 
nal)le  est  de  9117  francs.  Depuis  1883,  une  somme  (le 
7,/io6  francs  a  éi6  dislribuéfien  secours.  Le  Comité  s'occupe 
depuis  (jueiquc  temps  de  placer  les  élèves  sortant  de  l'école 
cl  les  anciens  élèves.  La  société  a  aidé  deux  élà%'es  à  payer 
leurs  fraie  d'entrée  à  l'école  des  arts  el  métiers  d'Angei"s. 
Elle  a  ofTerl  il  l'école  un  tour  à  bois  d'ncie  valeur  de  aoo  fr. 
Elle  accorde  tous  les  ans  deux  prix,  l'un  de  3o  francs, 
l'autre  de  30  francK  aux  deux  élèves  f|ui  se  sont  le  plus  dis- 
tingués dans  lem-8  éludes.  La  r»5union  annuelle  est  suivie 
d'un  banquet  et  d'une  soirée-concert  et  dansante. 

Loin-ET-iiHEn. 

V  À»itofiatioti  des  anciens  êtèvn  de  Férole  priniaire  gupth-iettn> 
d'Onzain  est  fondée  depuis  le  -J  avril  1888.  Le  nombre  (le 
ses  membres  s'élève  à  Go  :  soîl  1  inspecteur  primaire,  i  di- 
rccleur.  9  professeurs  de  l'école,  âg  anciens  élèvea.  L« 
montant  des  ressources  est  destiné  à  secourir  auUnl  que 
possible  les  membres  uialhcua^ux  de  l'association,  leurs 
veuves  el  leurs  enfants.  Le  comité  peut  prélever  sur  les 
fonds  des  secours,  outre  les  menus  frais  d'aihninislratîon. 
tous  ceux  relaliii*  à  rétablissement  temporaire  ou  définitif  de 
bourses,  de  pi-ix  amiuels.  d'encouragements  au  prollt.ex-, 
clusif  d'élèves  de  l'École  supérieure  d'Onzniii  (slatubt).  Laj 
Société  amicale  de  Loii-^el-Cber,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
société  prospère  cl  composée  d'Iiommcs  occupnl  de  belles 
sitiiatiiiris  dans  rudmitiisiralion,  le  commerce  eirindustrîo, 
A  bien  voulu  nrceplcr  le  pnliuniige   de  l'associitUon   dcsi 
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aucicm  élivBD.  <rL'avciiir  parait  am^un'..-"  dit  le  directeur 
de  racole. 


SARTHB. 


I)  ii'cKÎste  ((u'uiic  aiisocialioH  :  celle  tte»  ancient  élèves  de 
l'éciAc  dur  ti  mutnelle  du  Mtau  [école  (iratul'Hue)  -.  Le  i  /l  mare 
1S69.  /i3  ancien»  (-lèves  Je  l'école  en  Jôdtlèreiit  l'oqjnm- 
»atioii  aliii  de  fonder  un  pri\  en  faveur  de  IV-lève  le  plus 
niérilanl  de  l'école  ut  donner  au  directeur,  M.  Dutar,  un 
lémoiBnajîc  de  i-cconnaissance.  0»  nomma  séance  letianle 
M.  Dulac  présidetil  d'honneur.  V\nv.  tard,  on  devait  lui 
élever  un  tombeau.  L'association  se  coni|)Ose  d'anciens 
élèvex  de  l'école  mutuelle  du  Mans  et  de  toutes  personne» 
(|ui.  étrangères  à  l'école,  veulent  bien  adhérer  au  rèj;le- 

ment.  Elle  a  |iour  but  : ti'i"*  Toul  ce  qui  peut  être 

utile  pour  le  bien  de  l'école.-"  Et,  ccrlc»,  elle  remplit  di- 
gnement sa  mission.  Chaque  année,  pendant  six  mois, 
/>[>  élèves  ont  un  repas  chaud  ji  midi;  30  élèves  nécessiteus 
reçoivent  des  vf^tements.  Les  jtlu»  méritants  reçoivent  en 
prix  des  livrets  de  la  Caisse  d'épjirgue.  En  1888,  il  a  été 
dépensé  tioo  franc»  jiour  ces  livrets.  11  faut  y  ajouter 
3  35  francs  recueillis  cliex  divers  nienthres  de  l'association 
avec  atTeclation  spéciale.  Les  aliments  et  les  vêtements  ont 
voi^U':  /iGG  francs.  Enfin,  »<)  francs  uni  été  entpioyi'ïs  en 
achat  de  livres  de  prix.  L'association  s'est  annexée  une  lior- 
numit;  composée  de  membres  honoraires  et  titulaires  et 
d'élèves  de  l'école,  ce  qui  lut  permet  de  donner  dw  con- 
certs, dont  les  bénéfices  pro6teul  k  l'wuvre  et  lui  per- 
mellent  d'étendre  ses  bienfaits. 

Elle  ne  [wnl  pas  de  vue  les  élèves  sortants,  elle  les  guide, 
le»  protège,  les  établit  au  besoin.  L'éi»le  a  bonne  repu- 
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lâliun.  elle  Mi  litcn  entourée.  Les  jeune»  ({cns  rjtii  en  viun- 
iifiit  eiUrcnl  dans  la  vie,  t;ri1c«  à  ras.sociation.  k  son  in- 
lluencK,  k  nos  aboutissants,  avec  la  certitude  d'y  trouver     J 
une  [lUce  convenabtf!.  ^Ê 

Cette  aemrinliou ,  pleiuA  de  bond  oentiments  et  de  bonnes 
œuvres,  fait  l'^lo^e  des  anciens  élèves  di^  l'école  mutuelle 
du  Mniih  :  ofic  fart  aiiR<:i  (^iTind  honneur  nu  jH-eiiiicr  directeur 
de  l'i'cule,  M.  Dulac.  el  k  M.  Mâurlair  qui,  depuis  vingt 
an»,  din^c  la  bortél^  avec  nu  d^tveuuniiTuL  int^|iui»able. 

HiACHB. 

VAttocùilifm  mniaili'  <lfi  nurim»  éUrtt  àé  Féeotr  pritrutirr  nu- 
fi^ettrc  df  S«ini-Lâ  un  <[u'uii  an  d'existence  et  n'a  pas  eo- 
rore  donné  de  rt'-AultfiLs  appr^cjabtt^. 

LOIM-nr^RIEUIIE. 

Ce  di^partempnl  nous  olFre  ï'Aiseùcùuim  ilf»  tncim»  ttèon 
tie  frailf  mpMmrp  rfir  j'Yaii/m,  fondée  en  1876.  Dès  la  pre- 
mière anut^e,  cib' compta  178  membres. 

Le  comptfï  i-endu  de  la  séance  du  11  noverribre  1888 
révèle  une  situation  prospère. 

L'actif  de  la  soci^t<!  sVliVve  A  6,f|vÎ9  fr.  ai.  Sur  celte 
somme,  dét^iil  k  noter,  3,8.So  franc»  mut  du»  par  tu  w~ 
ci*'-taire8  anx<|uels  ont  U^.  faits  dos  prAtsd'Iioniiuur.  L'asso- 
ciation compte  aujourd'hui  environ  /i5o  niembrv«.  Klle  a 
fiiit  distribuer  dans  te  cours  de  l'année,  à  titre  d'encou- 
ragement aux  élèves  de  quatrième  année,  douze  bourses 
(le  uS  li-ancs,  et  olfert  quatre  prix  d'excellence,  le  tont 
d'une  valeur  de  hîHt  francs.  Le  patronajic  qu'ullc  exurcc 
sur  les  élàves  sortants  produit,  roiiinu)  uilleure,  il'excellunt» 
elTets. 
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lUK-RT-MLtIIEi;. 

La  Sorièlé  Hês  andeiu  élèves  de«  èeolex  lai^ia  municipaltv  île 
la  viUe  de  Umnes^  foiitléu  eu  i885.  c»m|ile  i33  mcnibruii 
aciils  ou  honoraires,  pavant  unG  cotisation  de  3  francs.  Ëlli! 
AdniinisLi-ée  par  un  ctmiilé  de  9  mumbi-KS  élu»  en 
assombtre  fjiinéralo  |>our  uut;  aniiiSc.  Ll-  capilal  social  mi 
inuiilait,  vil  (K:tolirti  iKljB.  11  la  soinnio  du  1,07'j  francit. 
Le»  recellvs  se  compos4>nl  uniquement  des  cotisa tiout>  des 
atmà^.  Ïasi  seulm  d^|i«n!9eA  failvii  juiM|n'n  ro  jour  rousist<Mil 
vil  Irais  d'administration  et  en  rt^cou] penses  aux  élèves  dut 
^4coIv9  niunici[>ales  (livrot»  du  la  Gaine  d'<^|iar|>aeullivi-M»). 
En  1888,  oD  a  donné  au\  huit  i'coIcb  de  Ueuues  la  somme 
de  1 55  francs. 

cfi-nu-nc-Koiifr. 

X^AxmnaÛOH  des  emtiens  élh>ft  de  tteùie  SHpô-ieurr  de  Saint- 
Brime  débute  seulement.  Créée  on  1 R87,  h  la  suite  de  la 
circulaire  minislériolje  du  -ja  juin  1887.  cHe  8'in8()ire  de 
l'esprit  commun  à  toutes  les  sociétés  et  ^e  propose  le  niéme 
but.  Ses  membres  sont  encore  peu  nombreux. 

SOUME. 

1°  L'.iiaorùition  den  muim»  étruvs  dt  fiiml/i  primaire  *»• 
périeure  (fAmiew  a  été  l'ondée  en  1886.  Irf  nombre  des 
arihérent»,  qui  élaîlde  tuo  au  début,  s'élève  anjounl'hui  à 
i''i3  membres  actifs,  i)  fondateurs,  03  membres  honoraires. 
Le»  opérations  principales  ont  consisté  ju.squ'iri  en  i-enwî- 
gnemenls  donnés  aux  weiétaires  sans  travail,  secours 
|iécuniaiif>!»  aux  soeiélaîrc:*  indigent»,  voyage»  de  vacances, 
prix  aux  élèves  lu»  plus  inéritanls  de  l'école  primaire  supé- 
rieure, coucei'i,  banquet  otfert  aux  uiembrciï  honoraires  cl 
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sociétaires,  roncoure  de  tir  entre  les  élèves  ilo  l'école, 
envoi  (l'une  délé^alion  h  la  cérémonie  d'aniiivci'Kiiiiv.  du 
coiubal  de  Dury  du  37  novembre  1870.  Le  fonds  social  csl 
A  ce  jour  de  67»  francs.  Les  recetlea  annuidlcs  s'élèvent 
à  âou  francs  environ.  La  coLtsalion  annuelle  csl  de  -i  francs. 
IjCs  réuiiiouti  ont  IJen  dans  nue  iinlle  de  riiôlel  de  ville,  que 
le  Maii-e,  (]ui  esl  membre  fondateur,  met  pracieusenienl  à 
lu  dis|)ositioii  de  la  Société. 


i.  I^a  Société  fie*  anciens  élèves  de  tautit'xe  de  (école  nor- 
maled Amiens  a  été  fondée  le  aA  décembre  1878  à  l'iiisU- 
gation  de  M.  Husiie.  Un  an  après  «-Ile  formait  un  gi'Oiipu  du 
loti  membres  actifs  et  67  membres  bonoratres.  Son  but 
est  le  même  <[ue  ceini  des  autres  sociétés,  mais  en  outre 
l'Ile  Sf  propose  de  faciliter  l'accès  des  écoles  supérieures  à 
ceux  <|uu  leur»  aptitudes  signaleraient  à  leur  sortie  de  l'an- 
nexe.  .Apnrs  des  débuts  modestes,  la  société  a  pris  un  cer- 
tain développement.  Elle  compte  aujourd'hui  3/18  membre». 
Sou  actif  s'élève  à  3,911  francs.  Dans  les  recettes,  il  faut 
nieiitionner  une  subvention  de  uoo  francs  du  const^il  gé- 
néral. Les  opérations  de  la  société  consistent  en  encoura- 
}>ernents à  l'école  annexe  (tivretfi  de  la  caisse  d'épargne),  en 
secours  (livres)  à  des  élèves  entrant  à  l'école  supéneui*c. 
tu  vo)(i|;e  d'études  est  offert  cliafjiie  année  aux  dix  nteîl- 
Icui-s  élève»  de  l'annexe:  on  y  dépense  jusqu'à  aoo  francs. 
Beauvais.  Rouen,  Compiègne  et  Pierrefondi» .  Abbevillu, 
Saint-Valery  ont  été  visités  successivement.  La  société  a 
fondé  la  bibliothèque  de  l'école  annexe  en  volant  un  pre- 
mier crédit  de  too  francs  (1886).  Les  livres  devaient  être 
prêtés  non  .seulement  aux  élèves  de  l'école,  maïs  aus^i  aux 
ancien»  élèves,  jusqu'à  l'A^je  de  uo  iiiis,  à  la  condition  pour 
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eux  de  faire  pai-tie  (le  la  sociélé.  Elle  offre  aussi  des  récom- 
penses aux  ('■lèves  qui  se  sont  le  |ilus  distinguif^s  dans  les 
concours  de  tir.  A  cet  eiïet  le  roniitt.^  a  décidé  dans  sa  séance 
do  17  novembre  tSHS  d'ouvrir  toute  le«  mois  entre  les 
éièM'fv  de  IVcole  un  concours  de  tir  au  fusil  scolaire  ou  â  la 
carabine  Flobert  dans  le  local  de  l'Amténoùe,  mis  gracieu- 
sement à  leur  disposition.  ËnBn  elle  ri^unit  chaque  année 
dans  un  concert  tous  »e.s  nienibiT»  et  un  ^rarid  nombre 
d'invité».  Bile  trouve,  dauii  tous  les  rau^  de  la  population, 
8]fnipaUiie  et  protection. 

3.  l.'AMoriaiion  de*  imnetit  élkies  de  Técde  fomtntiftale  rfu 
,  faubourg  de  \oifon  d" Amiens  renionto  à  1886. 

Foud^  sar  los  M>iilinicntii  de  »yn>)<4>thi9  (]ui  <loiveut  fxiMer  entra 
les  niicicDi  élJ've^  de  l'i-colc,  clic  a  pour  but  d'ctilri-tciiir  «uUe  le» 
niemUras  dei  reUlions  koiii-ati»,  d*Gncouragcr  ]>fir  de»  prix  ouppltf- 
mcntatm  les  éihvisê  les  plutt  m(!ritaDls  du  ïéeoie  et  de  df^cvriiiM-  dv» 
récompenses  à  n>ux  de  ren  derniers  (|ui  fr^tguenlent  le  plus  assidà- 
meol  la  biblioUiique  populaire  du  quartier. 

La  cotisation  est  Usée  à  a  francs;  les  donateurs  qui  ver- 
sent une  somme  de  5  francs  au  minimum  portent  le  titre 
de  membres  bouoraln;». 

La  société  compte  environ  1 00  membres  actils  «t 
I  »  membres  honoraires. 

h .  \j&  Sodélé  de*  andens  élèves  de  l'école  de  Clairjf-Saulchoiv 
(canton  de  Molliens-Vidame)  a  pour  seul  et  unique  but  le 
d<!vcloppeiucnt  de  l'instruction  des  élèves  de  l'école  com- 
munale. Ëtic  distribue  des  piix,  urgaiiisu  de  petites  fêtes, 
dcBJi'ux  (wur  les  enfants.  Toutes  les  ressources  sont  em- 
ployées à  l'aclial  de  récompenses  pour  les  élèves  de  l'école 
do  Clairy.  Elle  est  formée  d'une  cinquantaine  de  membres. 
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OISi. 

(liitf  asmnatiim  tVile  rfiw  ÀHeim*  ^vn  de  l'tcole  ihhIwIUi 
llnturtii»  {irujtmrifhui  /ro/c  PeUrr'm)  a  ôti*  /omn^e  »li  1870 
(laiiH  le  l)ul  de  contribuer  au  dt^veloppeinent  de  riiisti-nctioii 
[iritiinirc  pur  la  frtiidatioti  àv.  prix  on  rHV«iir  àe^  ^ièvcH  des 
i^crileii  comniiirialcs  laïques  de  Itoauvais.  to  premior  de  ces 
prix  recul  le  uoiu  di;  PrUft-tK  un  m^'iiiniri-  du  vi^nérablo 
itistilutour  qui  a  laiss<^  dan!«  la  ville  d'impt^rissables  souvo-  ^j 
iiirs.  Il  l'ut  créé  à  perpétuité,  nu  nioyiMi  de  la  corwlilution  ^^ 
d'un  capital,  parde.*)  prclèvemvntt!  sur  los  revenus  aiiiiurU 
de  la  société.  Il  vai  décerué  à  la  &uite  d'uu  coucoucs.  Dons 
une  réunion  t(>r)ue  h  Beaiivaitt  pendant  ruccupatioii  dos 
troupes  allemandes,  on  décida  d'étendre  les  récooipcnsiM 
iiux  diverse*)  écoles  du  département.  Plus  tard,  enGn,  los 
cnl'anU  do  l'asile  et  les  jeunes  );cn8  du  cours  d'adultes 
curoul  |>art  aux  encoura{;euiciilii  de  l'astiociatinn.  C'est  au86i 
Ip'cIce  11  SOS  déinarrlies  que  l't^ln  m  rei;u  olliciellenieiil  \v 
nom  àePeUcrin.  Sa  prosjiérité  était  telle c»  iH^g  que,  outre 
le  capital  du  prix  perpétuel,  (>lte  avait  en  cnii^se  une  éco- 
nomie de  700  francs.  Depuis  lors  elle  a  continué  mw  œuvre 
avec  plus  OH  luiiinft  de  succès.  Le  recrutement  est  dillicile 
à  cause  de  ta  dispersion  des  élèves  qui  quittent  l'école 
quatre  ou  cinq  ans  avant  l'dge  01^  ils  peuvent  élrc  admis 
daiw  In  Nociélé.  Il  l'iinl  I»'»  rerlierclier,  les  pn-snader.  On  a 
eu  l'idé*'  (le  les  con»oqut?r  aux  n^unions  générales.  Y  vîen- 
dront-il*i?  L'aHMiciatioii  comptait  prés  iK^  i5o  membres  en 
187&.  Onze  ans  plus  Lard,  ce  nombre  est  descendu  à  86. 


AUNS. 


La  Société  bemotoite  d'édaralion  et  de  réa-i^atim  tlêt 


/ 


D'i^OnLKS  l'RIMArRf».  »so 

ilèvêtdâ  téeU$  jnilflùfiu-  de  Rtmtu  Tut  formée  en  1881  avec 
ho  membres.  (înlr«  à  Tnclnitr  th  son  orj;aiiisiiU'ur,  M.  (ia- 
lon,  inatitiiteur,  pHc  eiii  ijui'lquf»!  jours  ])rotiph'OB.  On  se  * 
n^untl  puur  enlendr<?  des  tectiiri-v,  ou  s'sbonna  h  quelque 
journaux,  un  fondfl  un  tir  A  lu  carabrtio  Klobeil  t-ttï  t'unnu 
dfl  gnerr«,  <ni  obtint  àef  ihmd*'  Wsrvs  pour  la  bibliolh^ffu*? 
de  l'école,  on  eut  des  conl'érnnn^s  (|U('  lirenl  deH  membres 
de  la  li{;uc  de  l'enseiguenieut.  L'ojiposilion  intére^éc  de 
(][|p|f|ues  babitanls  du  villagr  a  arrt^lé  \f  dt''Vt'lo|)pinnenl 
(II-  la  MKÏété,  et  aujourd'hui  ellp  l'^l  en  dOtailence.  CV'!«t  re- 
Ijretlablc,  rar  i*e«  intention*  sont  »>xcollpntes.  Klle  n'a  pour 
but  (jue  i'inléi-dt  du  l'^le  ft  ne  a'occupt;  qii«  de  »n  proapé- 
rite. 

UMNI. 

VAnoeiatitm  nmifah  Heu  andffi/i  ^Uiv*  iIp.  l'école  mi/wnjwfc 
frroffsmmtelle  df:  lieim*  rt'monif  au  mois  d"o«lubri'  1878. 
KIb-  comptnit  alors  59  adlién-nt»  :  aujoHrfCbui  Ii'ur  nombre 
s'élève  à  lôH.  Les  conimt>ncAmenls  M-mbknt  avoir  été  pé- 
t\\h\cn  :  r«ccroi»iemt>nt  a  été  li-til.  !<«4  fondilimiH  tin  peu 
rt{>oiirrDse8  du  rfcnilfmenl,  la  dispersion  des  élèvett  (pi« 
N«'-pan>nt  non  fffub'uu'Ul  la  réttidmc^,  nian  itncortf  ten  fomv 
tions  Hoc)al<-s,  rindilTércnce  surtout,  sont  les  causes  do  ectie 
torpt'ur.  L(M  inli^ntioni»,  que  nous  n^lnmvons  d'atllenrs  «n 
l'ond  lie  toutes  les  associations  du  w,  gem'e,  sont  exeellentes; 
les  avantages  pour  les  sociétaires  sont  n'-Hs.  Cependant  r  los 
réunions  mensuelles  sont  un  peu  délaissée,  dit  un  rap- 
port que  nous  avons  soos  le*  yenx.  *Si  on  n'y  rencontre 
l'uèrc  4|ue  quinzi*  h  vin^t  i-^maratles.  l'explication  en  eat 
aisée  :  les  occupatwn!) ,  les  travaux  Finit  mnvi^nt  oublier  le 
jour  précis;  ou  le  ref^reUe  le  lendemain  et  on  rv4!ommcncc 
le  mois  suivant.  « 
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Les  résuluis  Honl  peu  stïnsibles.  Le  rapport  cili^  plus 
liaul  ajoute  :  «Si  l'association  de  l'érule  n'a  rivii  pu  pro- 
duire encon*,  «lit*  pourra  buaucoup  et  fera  certaiueiuflil 
œuvre  uliie.  Par  son  livre  d'offres  et  demandes  d'emplois 
et  par  ie»  relations  de  wm  membres,  elle  pourra  placer  les 
élèves  sorUinU  et  ceux  <|ue  les  criBes  commerciale!)  privent 
du  Ivnr  emploi  n. 

Lont. 

Le  département  de  la  Loire  n'a  qu'une  société,  celle  tie» 
lUMÙiu  élhtes  des  éroles  proJesaùmneUe*  de  SaxHi-Chatnond  et  de 
SaifU-Kiienne.  Elle  fut  loiidée  en  )886  sur  l'inilialivc  des 
anciens  élèves  de  Saint-Clinmond  qui  avalent  déjà  leur  so- 
ciélé  propre  depuis  i885.  Son  existence  oHiciclte  dale  du 
6  mar»  1887.  Le  comité  est  partagé  en  deux  commissions 
correspondant  à  chacune  deK  deux  écoles  :  elles  ont  potir 
tjlche  d'étudier  les  projets  devant  èlrv  g4)urni(i  k  l'assemLléu 
générale.  Lei>  réunions  partielles  ont  lieu  dans  les  deux  sec- 
tions de  Sainl-Cliamond  et  de  Saitit-Èlienue.  On  a  de  nidmo 
divisé  l'administration  financière.  Le  trésorier  adjoint,  qui 
appartient  nécessairement  à  une  autre  section  que  le  tré- 
sorier, est  cliarjjé  de  percevoir  les  cotisations  des  anciens 
éijives  de  son  école.  Un  crédit  lacultatif  est  mis  an  compte 
de  choque  section.  A  l'époque  de  la  première  fête  amicale, 
19  août  1888,  la  société  comprenait  t  m  membres  litu- 
laireit.  Les  recelles  en  1888  se  sont  élevée»  à  aGo  b\  ôo  ; 
elles  sont  le  produit  des  cotii>a(ions;  les  dépenses  ont  atteint 
le  chiffre  de  !i3-i  fr.  3o  qui  se  décomposent  ainsi  :  hais  do 
bureau,  3G  francs;  impi-e«sion  de  l'Annuaire  de  1889, 
punch  annuel  offert  aux  membres ,  1  ob  francs,  etc.  Ici ,  l'agré- 
ment fait  un  peu  lort.  Il  semble,  ii  l'utilité.  La  protection 
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lutuclle  a  jiis(|u'n  |)ivs«iiL  p4Mi  de  |uirl  daiu  les  opérations 
de  la  société. 


DOCKS. 


VAsiOciation  (fat  ancUn$  élhxt  <te  téeoh  de  l'iraenal  (aufté- 
rievre)  de  Bemanf-on  a  cinq  ati;;  d'eustf  iice.  La  promiére  aimée 
(i  9Sh)  cite  réunissait  U^  sociétaires  ot  i  U  incuibn-»  d'Iiuit- 
neur.  Les  recettes  s'élevaient  à  7 1  francs  et  les  dépenses  ft 
55  francs.  Au  i"  janvier  1887  elle  avait  gagné  u  mi-ni- 
bres  seulement.  Les  statuts  ont  été  modifiés  en  1887.  Mais 
les  opérations  H)nt  peu  importanU:»  et  la  société  menace  de 
languir  dans  l'indilTérencc.  Son  salul,  elle  le  trouvera  dans 
une  direction  dévouée,  énergique,  ardente,  i)ui  se  livrera 
à  une  active  propagande,  montrera  l'utilité  et  les  bienfaits 
de  l'association,  ira  chercher  jturtout  de»  recrues,  attirera 
des  membres  honoraires,  grossira  la  Itstc  des  adhérents  et 
remplira  la  caisse.  Il  est  bien  rare  qu'une  société  de  ce 
gnnre.nc  duivt;  pas  sa  pros|H^rité  à  rinfluence  d'un  lien  gou- 
vernement. 

HiUTE-SUdSB. 

V A$xoriaUm  des  annens  élève»  dt*  écoles  publique»  d'Hérirouti 
et  fù"  loii»  It»  amis  de  /'iW/nirtMwi  publique  a  pour  but  de  favo- 
riiter  le  développement  de  l'inHtruction  primaire  A  lléri- 
court.  Elle  se  propose  d'encourager  les  bons  étévw  et  de 
tendre  uiu'  main  charitable  aux  élèves  pauvres,  dont  les 
parents  sont  incapables  de  leur  procurer  non  seulement 
les  fournitures  jtcolaircs,  mais  même  les  vèl*rments  indis- 
pensables. Elle  veut  en  outre  avoir  un  fonds  de  réserve  qui 
permettra  h  son  comité  de  voter  une  subvention  en  faveur 
d'élèves  distingués,  afin  de  les  aidi^ri^  continuer  leui-s études 
dans  un  établissement  quelconque  d'enseigneiuent  secon- 


m  ASSOCIATIONS  VANCIBNS  ti£\fS 

(Iflii-f  vu  fliiliv  (fttaluU):  on  w  Murait  micax  rnlendre  la 
|iroteclion  «le  l'iVoln.  I*»mi'  «■t-tlc  is|)*;n'  d'ft.-^ocialion,  les 
sUttuU  (I*ï  la  wciiHc  (l'lli'>ncourt  bumI  un  iiuKlèlc.  Le  nombre 
des  adlii^rc-nUi  »|)[)roclic  Je  900. 

Parmi  rtix  on  renianjue  lus  persotuuif;cs  les  plus  ronsi- 
il/srable!!  an  la  contrée. 

NouH  nMnarqunns,  dans  le  rr^nm^;  de  t'uxercicfî  financier 
pour  les  iiiHnifs  i88ft  i-l  1887,  600  francs  pur  subven- 
tions, 8i3  francs  pour  fournitures  Molaires,  vôtoun-nLi, 
rbaQ86Ui*e^.  prix.  Les  colisalions  des  sociétaire»  ont  produit, 
en  188O,  ^Ao  fi-aocs.  L'association  n'organise  ni  fèlcs,  ui 
banquets  d'aucune  sorte. 

UÂBH. 

VAêsodaiion  de.i  rnicïens  élèves  dtn  tècaUi  j)rofessionnfUe  et 
raneientui  école  gupmeurf  tie  la  ville  rfe  Grenoble  a  rl«'  foiidt'i! 
en  1878.  Ses  statuts  ont  éti^  modilii's  en  1B8/1.  IDIIi!  est 
devenue  rapidement  pi-ospère.  &i  1881.  elle  se  coinpoiwit 
de  hU'.\  nn:mbre».  Klle  en  a  â  peu  pri>s  autant  aujourd'hui. 
Son  nxruleinent  est  faciliti^  par  un  comit<^  de  rcelierelie  et 
du  (iro|Mi{*and6  «t  purden  membres  corntHponilanls  clinr|;i^s 
dn  provfK|ner  dv«  pdht^aions.  La  cotisation  annnoHe  est  ilo 
5  franci.  L'actif.  (|ui  un  1881  <:lait  de  à.ii^o  francs.  sVIève 
aujourd'hui  A  i5,uu8  francs.  l«es  fonds  de  la  Micii^ti^  sont 
fori  biitn  employéii,  car  elle  entend  largement  sa  mission. 
Avant  la  |;ratuilé  de  Venwij^emeol  primaire  elle  entretenait 
des  boursier»  à  i'<^cole  VaucaiiRon.  Maintenant  si-s  boursiers 
8O0I  au  lyei^tt,  aux  écoles  de  Cluny.  Centrale,  des  Arts  el 
Métier».  tClle  donne  <Ims  indeniniUîs  pour  frais  d'examens, 
de  voyages,  du  trousseau.  Elle  accorde  des  secours  mon- 
suoU  A  d<M  ^)tt>v«s  |)auvros.  otTrc  des  prix,  des  livrets  de 


D'ÈOILES  puntAiniB. 

rlaRM^,  (tofi  foiirniliirrs  oroiaircïK.  Elle  suit  do  pr^s  daiiD 
ti'Ui'K  (^IihIi*!*  el  Irur  condiiilc  los  jVunes  ^cns  i{ir<!ll<>  ailonle. 
Chnciiii  il'iMix  n  dans  la  sociiHi^  iiii  luitcoii  ([ui  ie  surveille. 
Elle  tient  un  repislrediîdL'mandpsd'cm|»lor«,aide  «.'ii  mem- 
bres h  se  placer  danx  l'indostrie,  le  comiuerce,  l'adiiii- 
riifitratinn  ni  elle  secourt  mux  f  un  Irappn  l'itirortiine. 

C'est  une  excellente  et  féconde  inslitnlmn  «^de  pri^vnyancc 
fratertiellH  et  de  protertion  afl'ertueutie^. 


TAU. 


VAtMcialt'on  dea  nfiCMiM  éUve»  de  têcate  primaire  tuftériâtm 
de  Toulon,  d'orîfjine  récente  (1887).  a  pm  rapidement  du 
ilevcloppenicnl.  Le*  inemhreKaclirft.  roçuA  à  l'itgirdi*  17  ans, 
sont  nu  nombre  de  180.  lit*  pavent  une  mise  de  tonds  de 
I  franc  et  une  culLsatîon  annuelle  de  <i  (r.  5o.  Ce  n'osl  pas 
précis(!nicnt  une  source  d'abondance.  Que  faire  avec  de  pa- 
reille» recettes  surtout  quand  il  faut  pr/^tever  les  frais  d'un 
banquet?  Aussi,  malgré  l'intention  IrJis  louable  de  secourir 
s<«  membres,  de  fonder  des  cours  du  soii*.  de  décerner  de« 
prix,  l'a^socialitin  <-st  l'cslée  en  paiiie  stérile.  Augmenter  la 
Hîsalion  et  •loulaj'er  h  rais^e  de^  frais  du  banquet  au- 
quel, voilà  puul-£U'e  le  moyen  de  i-endre  l'instilutioD  plus 
fécoude. 


BASses-rvii^xiEs. 

Dana  les  Uasses-Py rénées,  on  trouve  [' Attociatùtn  drs  ait~ 
cùmn  piètre*  de  t'tfmh  nujtérieurc  de  Pau  el  c elle  de  tèmle  kmjj^- 
nrun;  de  I^nt/.  Klle«t  ont  été  fondées  en  1887  et  coiiiptenl  : 
la  premiéix*,  1(17  membres;  ta  deuxième,  80. 


Mk 
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CH*BE-%TE. 

Une  (utotvnitm,  relie  f/''»  flnritnn)  élhe»  «tile»  êlètvttir i'rcok 
primaim  mf>é-ieuye  iCAtibelene-sur'Dj'ûttnc.  Elle  comprend  les 
anciens  élèves  ayant  appartenu  h  l'école  depuis  su  fnndtt-' 
tion  (i883),  les  élèves  pn^enU  h  l'école  et  les  membres 
lionoraire-s.  La  cotisation  est  de  i  franc  et  de  3  Francs. 
/i5  nicnibiTA.  Les  rûRullals  sont  encore  peu  impoHanU.  Le 
deviendront-ils  jamais  avec  de  si  faibles  ressources  pécu- 
niaires? 

OAGTB-VlUnil. 

VAitoeifUiott  Je*  antitm*  élh'f*  âe  Témh  friirwire  xupérimrf 
di-  Limogn  fonctiotine  dcpnis  le  i"  janvier  188K.  Elle  n 
commencé  avec  Ci  membres.  Malheureusement,  rtiarmoiiie 
ne  put  s'y  établir,  el  les  démissions  ont  n-dtiit  la  société  à 
3t  membres.  Malgré  le  taux  assez  élevé  de  la  cotisation 
(6  franco),  les  ressources  ont  manqué  et  les  résultats  s'en 
ressentent.  On  peut  dire  que  cette  association  n'est  qu'en 
voie  de  formatioti.  Elle  a  mal  débuté.  AI>outira-l-e)le? 


C0NSTA.1TINE. 


n  existe  dans  ce  département  de  l'Algérie  trois  associa- 
tion» :  1**  celle  dtw  jjarçons  de  la  rue  Damn'mont,  à  Con- 
stantine;  a"  celle  de  Philippcville  ;  .'t'  celle  do  Mîla.  Elles 
ont  été  créées  dans  le  cours  de  l'année  1888. 1.a  société  de 
Constantin»  a  commencé  avec  107  adhérents  :  elle  en  aura 
bientôt  3oo,  on  l'espèn;  dn  moins.  Ses  recettes  pourront 
ft'élever  à  un  millier  de  francs.  Celle  de  Philippeville  est 
formée  de  Soft  membres.  A  Mila,  centre  où  l'on  ne  trouve 
que  quatre  cent  trente-trois  Prançâis.  l'inslitulenr  a  réuni 


[)>'£ni.i-ïi  i>HrMAntKs.  u:* 

&7  Itères  (1(!  famille,  dont  3u  sont  nieiiibres  actifs  et  i5  lio- 
noraires.  C'est  un  n^sultiit  déj.^  reDiar>|tiable,  surtout  si  on 
le  rappmcliH  (U*  IVtat  il'uii  pnys  rtii  il  n'y  a  [in-sque  aucun 
lien  entre  les  lialtilanl«  et  oi^  la  po|iulatioti  est  moins  sé- 
dentaire (lu'eii  France.  Il  nous  parait  intéressant  de  repro- 
duire l'article  n  (Biilde  la  nociéié)  des  statuts  de  l'association 
de  Constantine  : 


Le  but  principai  de  In  sociale  esl  de  pernietlrc  à  ses  memliroB  de 
resserrer  le»  lien*  d'alTecUon  i|iii  lea  ont  unis  Hur  lesbnnct^de  l'érolc, 
d'cnlrctt'air  outre  eu\  des  «viiitmeaU  do  l»»n»ii  confraternitiî,  de  tra- 
vailler à  l'amiftioFation  montlc  el  in^me  mali.'rielli-  de  cliacun  de  ses 
mflmbrep.  Elk-  t'uurnil ,  eu  outre ,  Iv  nt^cvsMiirr  fiu!i  i^èvp«  indiffotils  i)ui 
fràgueuleui  IVi-olv.  Rtledislribufl  des  r^compenRif  aux  plia  mt^ritants 
et  aux  plus  assidus.  I^le  ouvre  de:*  cours  d'adulles  |iour  pi^rmeltre 
aux  plus  d^sh(!riL^ri  d'apprendre  à  lire,  k  ilcrire  et  à  compter,  et  au\ 
autres  de  se  perfection uer  dan»  leurs  ^tudo.  Elle  augniuulfi  le  fonds 
de  ta  bibliollièt]ue  par  rarlinl  de  livrer  moraux  el  iustruclif^  el  clHirehe 
k  propager  daus  les  familles  le  goâl  de  In  lecture  el  de  tVtude.  Elle 
s'occupe  eu&n  de  |)rociirer  des  emplois  à  teux  de  ses  membres  i|iii 
pourraient  en  luantiuer. 

NOAD. 

Ce  département  est,  sans  contredit,  le  plus  riche  en  so- 
ciétés de  ce  genre.  Il  en  possède  Irente-cmq.  Au  premier 
rang  se  place  YAïuoeùitifm  dtis  ancien»  éth'es  de  l'érole  pnmaire 
nupérieure  de  Lille.  Ellir  remonte  au  i  u  octobre  i85y.  Son 
but  était  de  créer  un  lien  de  sympathie  entre  les  anciens 
élèves  et  les  maîtres.  Sa  carrière  ne  fut  ni  longue  ni  bril- 
lante. Ce  n'est  qu'en  1880  qu'elle  fut  ranimée  et  reconsti- 
tuée par  M.  Tilmaut,  directeur  de  l'i'cole  supérieure,  qui 
.-ivait  di^jà  fondé  en  1867  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'école  normale  de  Douai.  Li^  nombre  maximum  des  socî^ 
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lair»>s  l'iit  provisoirement  fixé  A  Ttoo  et  Ira  rotUnlioiis  k 
^ haiics \v»' an.  La  coaiiuUginn il'<idniiiiislralioii<-l Ir  bun'ou 
cutiipt<>nl  un  ci-riniri  nomlii-H  ilVïlèvt»  do  raiirieiiiii!  licolv 
et  du  la  iKiuvL'Ilf. 

Lff  1>ul  cl<;  l'kNMK'i^ilioii  CHt  do  rvM«rrDr  iv»  liens  H'amitif^  vaïrr 
aoel«os  condiKifiles  el  ie  palronncr  Im  ilheti  «orLints  c4  sorlîa 
pour  li-s  nidnr  dans  l«)  choix  d'une  carrière.  Dm»  r«  btit,  le  "MT^- 
Uirii  dp  l'a^MM-liilioii  recevra  !cs  d''iii.in(lcs  H  oîfni*  il'omploÎH  i|Mi 
IMurraifiiit  lui  iHrv  ndrcssi^.  Commitaicatïon  va  «cra  faile  aux  înlA- 
reu^. 

Elle  |iourm  fonder  aussi  des  riîwimpenses  spéciales  pour  les  i\hves 
«tteore  ph^senbh  l'école.  {Slamu,  art.  3.) 

Fid^lp  à  »eB  principes,  l'association  «  [wursuivison  reuvrp 
avec  succès. 

En  1 88 1 .  olle  décide  la  fondation  d'un  prix  consistant  en 
une  ni(!>daillc d'argent;  clic em|iloio une  itomnie de  t  oo  francs 
k  l'aclial  do  prix  6p<!claux;  elle  accorde  200  franco  A  im 
6l<^vi;  adiniii  k  Vécoln  nornialu  putir  couvrir  nck  irai»  do 
trousst'au. 

Elle  compte  i!i  cette  époque  187  menibns. 

En  188B.  le  chiffi-e  des  adlit^renU  monte  jusqu'à  .lao. 
La  tenlalivc  de  former  un  cei-cle  A  l'utuige  den  aitsoeiiSit  no 
{•iamt  pas. 

En  1886.  oiilro  les  prix  ordinaires,  trois  secours  sont 
aeconléfi  n  des  M^ve»  sorlis  rann<5<>  prt^r^denle,  k  savoir  • 
3o  franco  pour  un  examen  ili  subir  k  Paris,  100  francs  k  un 
<^lève  ndniif)  h  l'Institut  industriel.  900  fran&i  à  nn  é\kw 
odmiH  à  l'école  normale. 

Ces  opérations  se  renouvellent  les  années  Huivanles,  et 
l'aiiMciatian ,  <pii  compte  Aoo  membres,  8e  maintietil  dans 
une  réelle  prospérité.  En  1 887,  l'exercice  linancior  présenta- 


en  rwwttwB  i.iiK  fraiicx.  <!ii  dépftiws  ^if*^  fraiir^,  d'oi"! 
un  ruiiquul  d»  S7H  frauci*  qui,  «joiiU'^  aux  lisc^dctilfi  «lex 
autres  amures,  [Xirtc  l'avuîr  dt*  la  tutrict/;  à  ^{,889  francs. 
Le  capital  ilisf>ouille  s'élève  actuelleoicDl  à  la  somuic  de 
ù,  i^'i  francit. 

Ajouloii»  que  des  i-eclierches  activas  penucttent  de  diW 
couvrir  lu»  ein|dois  vacants  dans  le  comiuerco  nt  rîndusLric 
puur  le  placemeiit  des  t-lèves  sortants.  Euliu .  quatre  soi- 
réfifi  ititiniRH,  un  concerl.,  un  lMitH|iiet  ressern-tit  rlini|uc 
année  les  lieuK  rrainitii!-  et  cntrclionncnl  l«it  bonnes  di3|iu- 
sitions.  Celle  aun^e,  l'associaLion  a  céiébtéïveiti^tuitilsHithv 
do  la  fondaltou  du  l'école. 


2.  Les  mmdaiionf  d'andimnes  étêtvi  d^^ootm  primaina  »ont 

fort  rares.   Jusqu'à   présent,  uuuk  n'en  avons  mentionna 

qu'une.  //  y  fit  n  nu:  iLms  le  ^ord,  dont  Hhus  ift-cnh  mpmetitv  : 

.  ^fiUe  de  récale  supérieure  de  fille»  de  Lille  et  celle  de  téeolt  Htipii- 

V  de  /Ulex  (in»liiiu  Sffiifptr'j  du  lUnthtàx, 

V Atnacirtùon  tle  Liilc  date  de  i88{i.  KUe  r««iplalt,  en  dé- 
cembre 1H87,  1 1  a  nmnibn'rt  souscripteurs.  L'année  5iti- 
vante.  ce  nombre  descendait  à  8(>,  par  suite  d«  la  niorl  de 
la  directrice  de  l'école  qui  avait  retenu  autour  d'elle  dirs  nn- 
eiennes  élèves  devenues  ses  amies.  Dans  le  courant  de 
1 888 .  les  pertes  ont  élé  compensées  par  de  nouvelle?  adbé- 
AÎona  qui  ont  porté  relTccLir  du  l'aseociation  à  i3>i  mem- 
bres. 

V Associatioa  dt  l'inmitat  Séviuné  deltoubaix  a  été  rnildéu  en 
1887  et  compte  seulement  65  adliésions. 

Il  est  h  Kouliaitvr  que  ces  deux  a»;$ociationR  prennent  une 
(grande  extension  :  elles  peuvent  rendre  de  grands  i^ervices 
en  exerçant  une  protection  morale  sur  les  jeunes  pcntonnos 
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«rtîs  4^  TfrM^.  «n  Ict  aiiiaal  à  se  créer  one  ponliea 
DonUe  lai  le»  HKlte  à  T*hn  du  beMÎn  «t  des  acâdenb  de 
b  TÏr.  Leur  rAle  ert  bieti  pla<  imporbat  eocore  <{■«  celai 
dM  aMoenlmM  dliooime»;  ma»  iM»  «*•  bearteot  h  des 
olltUdc»  qoU  e»t  MuventdîfDdIr  de  taîncre  et  qui  tieaiienl 
su  penotinel  même  de  ce»  aiBOeialiot»;  oa  t  manque  géné- 
tile—eril  d'initiative  et  (f  activité.  Le  WDtiment  y  tîpnt  petit- 
èlre  trop  de  place  et  nnit  à  Vharmtmi^  et  k  Paotorité.  H 
bal.  pour  guider  en»  a»ocialion9  et  le*  rendre  fécondes, 
de*  (enjmci  d**  t^le  et  de  œar  à  la  fois,  avant  de;*  vue»  ar- 
rHét»,  un  grand  fonds  de  bonté  et  de  la  décision .  d»  femniex 
qui  dominent  leiin  compagnes  par  le  cafactire  et  les  en- 
traînent Hur  la  vote  du  dévonement  réciproque.  Le  goaver- 
neror^ut  de!«  femmcti  e<<t  moin.*  facile  à  eiereer  que  le  guu- 
vementent  dcH  hommes;  mais  quand  on  »ait  les  gouverner 
on  en  tire  d'immenses  re«oarce«.  La  cliarîté  a  lUé  inventée 
par  des  feinmco.  et  elle»  y  ont  fait  merveille.  Le  jour  où 
nM  sociétain:^  «appliqueront  avec  aitniduité  à  l'accumpltsse- 
nient  de  leur  million,  nous  verrons  se  produire  des  effets 
étonnanlK.  Les  sociétés  seront  véritablement  des  foyent  oi!t 
n'entretiendront  la  vie  morale  et  la  vie  matérielle.  C'est  là 
l'idéal  que  doivent  rechercher  ces  associatioriH  nai^isantes  et 
enn)re  incipi^n  m  entées. 

li.  Dam  l'ordn'  chronologique,  la  première  astoeialion 
dmàtmM  élèvf*  décote»  primaires  est  celle  de  l'école  du  mfumr 
Jwmeu,  à  mif.  V.n  1889.  le  i^i  jiiillel.  à  l'occasion  d'une 
revue  des  enfanta  des  écoles  de  Lille.  M.  Ladrière.  diree- 
teur  de  l'école,  M.  Berlin  et  quelfp]e»-uns  de  leurs  amiâ 
ouvrirent  une  souscription,  dont  le  produit  (188  francx) 
fut  employi^'à  l'achat  de  vêtements  pour  les  élèves  indigents. 
Ce  Kuccès  les  décidn  À  former  une   scwiété  de  bietifaisance 
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et  de  proleclioii.  Les  flIatuU  furent  approuvés  jwir  le  préfet 
tlu  Nord,  une  prcmiùre  fois  en  i88a,  iioe  seconde  fois, 
api'ès  modifinalionti  lie  quelques  articles,  en  i883.  L'aiteo- 
cialion  prit  rapidement  ud  grand  essor,  et  sa  prospérité  u« 
s'est  jamais  arrêtée;  elle  rainprend  aujonrd'huî  uSo  mem- 
bre». Les  recelteii  de  l'exercice  1887-1888  Formées  des  co- 
tisations, du  produit  de  la  tombola,  etc.,  s'élèvent  à  la 
somme  de  1790  francs.  Les  dépenses  ne  sont  guère  infé- 
rieures (i.Ooo  francs). 

L'association  dispose  en  moyenne,  chaque  année,  d'une 
«omme  de  ■  ,5oo  francs,  qui  est  distribuée  aux  enfants  et  à 
leurs  familles.  A  l'entrée  de  l'hiver,  elle  donne  au\  indigents 
un  vêlement  complet  et  des  chaussures.  Une  seconde  diâ- 
Iribulioii  a  lieu  le  16  juillet;  en  outre,  ee-s  mêmes  en- 
fants obtiennent  tous  les  quinze  jours  un  pain  ou  5o  kilo* 
grammes  de  charbon,  si  toutefois  les  notes  portées  sur  le 
livret  scolaire  sont  satisfaisuntes.  Elle  dihtribuv  tonteit  lus 
quinzaintrs  une  image  patriotique  <^  tous  les  élèves  méritants. 
A  Noël,  c'est  un  gâUtau  ou  coquille;  et,  depuis  di>us  ans, 
celte  gracieuseté  s'étend  sur  tous  les  élèves  de  l'école  de 
filles  et  de»  écoles  maternelles  du  quartier.  Au  mois  d'aoàt, 
large  distribution  de  prix  aux  mêmes  enfants,  garçons  ot 
Glles. 

La  veille  du  1 U  juillet,  la  société  donne  du  pain  et  de  la 
viande  aux  familles  indigentes. 

Dans  certains  cas,  elle  vient  en  aide  aux  jiareiits  nécessi- 
teux. Kniin,  «Ile  acc^irde  parfois  des  secours  aux  anciens 
élèves  indigents  appelés  sous  Ips  drapeaux. 

A  deux  reprises  dilTérentcs,  elle  a  voté  des  fonds  {>our  la 
bibliothèque  scolaire.  C'est  elle  encore  qui  prend  à  sa  charge 
le  ti-aitemcnl  du  professeur  dcaolfè[;c. 
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Ën6n,  le  coiianil  fladminist ration  noIToixe  de  procarer 
lies  tmiploi.t  aux  anciens  «^'lèves. 

Di'ii  concerts  fort  a^n^ablr»  rniiiisHcnt  l'rt^rpirnimoiil  lee 
!wci4^laires  et  les  riiiniMcs  des  ôli^vcg.  Près  do  cinij  cents  jtvr- 
sonnes  ae  pressent  cbnrpie  fois  dunn  la  iwilo  du  (îontiËrvB- 
luire  de  niusitjue  que  ta  ville  met  i;raci«U9CMien(  yowr  code 
eirconsUnre  i>  la  dispusilion  de  la  société. 

I)  est  cerlairi  ipie  la  proti|W>nt«  d»  IVrole  tîcnL  en  pnrtîe 
à  lactioii  de  l'associfilioii  qui,  par  se-g  Inenfatte,  en  l'avurbe 
siitgali^rentent  le  rerrulfnient. 

Kl  luuL  ceci  s'acromplit  sans  bruit,  sans  i^clat.  sans  ré- 
cl»inL>,  mais  avec  infiniment  de  pcreév^'Taiite  et  de  diicrfr* 
tion. 

L'A(H40«ialion  de  l'école  du  square  Ju8sicti  t»!  nne  des 
meilleures  r|ue  je  connaisse;  elle  pourrait  sci-vir  de  modèle 
à  tontes  les  autres  du  même  i;etn'e. 

Kllc  nous  a  inspiré  le  dessein  dVii  FoikUt  t\>*  si-inldiibhw 
aupri^  des  antres  écoles  du  départeoicnt.  D^'jà.  en  18H7, 
iiou»  écrivions  dans  nuire  r«p])urt  au  comieil  (;i^néral  : 

A  défaut  de  la  caisse  de*  écoles  rintlialîvu  ptiiée  pourrait  leiiîr  m 
iiidtt  ù  la  lui  de  rubligitiou.  Daus  cccluiatiii  licolm,  eiicon:  j/tn  uoiu* 
biviiHcs ,  il  !i'esl  <'b)ili  un  lifii  •'n(ri>  \t!»  aav'>i.-D«  el  les  intuieAui^'iévw, 
Le^  norieiu  deveniitibomiiici),  fll)i%saal)idcpii<iu  souvenir»,  lornient 
une  «HHomtioo  ouverlc  et  |i«rmnuente  4]ui  »  en  vue  la  prospifrili^  de 
r^le.  Ia-iif  propagande  active  Recompile  piinles  Iiienlnil^:  îN  can- 
qaihvnt  le»  enronls;  ils  loi  reliunnenl  «nhuite  par  une  prolertiou 
ràille  laul  <|u'il»  M>nt  4-i-oliei-s,  «I,  par  un  appui  nScctif,  quaud  iU 
aortcut  lie  IVeole  pour  ej^lrer  dano  In  tu:  Je  cuonoi»  de  ces  lusoeia- 
tionH  qui,  en  liononint  pnr  uur  .'««rte  de  colle  leur  '-cole,  enneaureol 
encore  Uroiluni:-!  Il  fiiudiail  k-»  multiplier,  en  doter  cliii<pi(!rl«blitii«< 
ment.  Quelle  force  on  pui^ernîl  dans  un  tel  roneouro  de  bonne  volontiS 
et  du  di!voueiu«Dll 
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Pour  «idor  tes  instituteurs  ilaiis  lunr  initiative,  p»iii- 
dminer  au\  nouvelles  sociétés  le  caraptArtt  ilc  protection 
Mcoloirc,  {lour  tiii  fairt--  lU-n  auxiliaires  du  recrutement  de 
l'ûrulu  et  de  la  frc^quctitadon,  uous  avons  rédijjt^  un  iirojel 
de  slalub  dt^sliué  h  sertir  de  modèle  dans  le  plus  grand 
uonibre  de  cas.  Noti-c  appel  a  été  entendu ,  et.  en  une  année, 
il  s'est  formé  vin|;l-»iY  associations  d'hommes  et  quatre  de 
femmcn.  Trente  écoles  eu  éprouvent  les  bienfaits,  ce  sont 
celles  de  :  llaulmont  (centre),  iloubaix  (rue  du  Moulin), 
Miircliieriues-ville,  Gonsolre,  Dutiker(|nu  (rue  de  Calais), 
Toiircoin{{  (ruede(îaiid),  Orcl]ie«,  Soaiain  (centre).  Haut- 
mont  (rive  t;uuclie),Dunkerque  (rue  de  rAbreuvoir),  Petite- 
Forèl.  Atiïin  (roe  de  rÉ{;li.ie),  Anzin  (place  Verte).  Anzin 
(bieose  borne).  Valencienncs  (rue  Capron),  Poix,  Fcignica 
(ix*ntre),  Kaismes,  Cnrtignies,  Maroilles.  Ronbaix  (rue  du 
Rois) ,  Mouvcaux ,  Fei{;nies  (Croii-Me^nil) ,  Dunkerque  (l'Ue 
du  IJoit-d'Or),  Itoubuix  (rue  des  Arts),  la  Madeleine  (rue 
du  Cbaufour ) ,  llautaïuiil  (Hve  f{aucbe) ,  Huutnioul (centre), 
Duiikerfjue  (rue  Fauleoiinier). 

Pour  donner  une  idée  dos  services  qu'elle*  rendent,  nous 
reproduisons  le  premier  compte  rendu  de  l'association  des 
anciens  élèves  de  l'éi-ole  de  garvoiu  d'Iluutmonl  (centre). 

MESâlEOBB, 

Ij'A*.Hoci»tJrtii  flftiifinle  dw  »inri(TiH  fl^r*  Af  i'i'folt  du  «nftv. 
IWicli.'e  il'  lo  f<^*rier  tS9S  d  «ppriiuvifc  |>ar  arrêté  préfvctoral  du 
iç  luurs  suivant,  a  rettnonti^  ud  Bceuvil  dont  nous  nous  fnisoiis  ira 
il«Toir  il»  vous  reoirrcicr.  Bien  quVKe  n'nil  cDeon-  ifu'une  demi-Rnui^ 
nrp,  i;llt!  compte  df]h  io-j  membres,  et  nous  espifrunn  que  ta 
mol  uesl  pui  <ltl. 
VoasHovex  eit«ffi>t,  Minaicum,  rjim  ratiMiriatinn  potirHuit  tin  doublv 
bul  : 
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I*  Établir  «ntrc  aet  iiieml>r«s  dv.»  liens  de  booiiL'  conlhilomil^ : 

a*  Aider  d«  toute»  les  ntanièn-i'  {Hwsiblc»  du  di-vetoppemcnl  <k 
l'iiiMtrnetion ,  u>il  va  veuaul  «u  aide  bu\  t^lJtves  D^ceuileiix,  Hoiten 
rccompi-iiMiil  Ips  f[v<ie^  lus  plus  a§sida«  et  les  plus  m^rilan)». 

Ces!  donc  à  la  Tois  tino  œuvre  d'.im<nioralion  morale  et  de  bieufai' 
snnce.  Il  notm  si'mblo  (luVIli'  doit  liiiNNci*  pi'u  irindilKrviilii,  el  (|ue 
noHH  rceiicilleroiw  encore  lion  nomltii-  d'nd luisions. 

M.  Delbaye-Joiiel,  notre  «ympattiiquc  pré»idi-nt,  nousufantspon- 
tuu^mout  vt  imm^dialemi'nt  fait  unu  ataucD  Ad  foods,  nous  aous 
samtncE  tout  de  suite  mis  îi  l'œuvre,  L>t,  api^s  nous  ètn>  enquia  àfi 
éKsyesi  réellement  nécessiteux,  nous  nvonii  distribua  de»  vêlements. 

Ou  i"  n»rs  nu  i"  octobre,  nous  avons  <lontiL'  :  3a  pairvK  (Îk  m- 
bot»,  fi6  paire»  d?  chAiismiif,  lA  culcrons-maillols,  37  chemises, 
1 1  pantalons,  -j  paletots,  5  paires  de  bas,  1  pairs  de  cliaussotles  el 
A  francs  À  iiu  indigent,  soit  en  tout  i3ù  dons  repartis  entre  76  t^liveii. 

D'un  autre  cdli^.  nous  aïons  cniployij  une  partie  de^  recettes  k 
l'acbal  dp  rdcouipense»  pour  lus  i^lè^es  los  plus  méritants;  ces  nïcom- 
penses,  coiisislnnl  en  gravures  roprifsentant  les  dilTi^onts  unifonnes 
militaires  et  les  dilTërenls  types  d'animaux,  ont  beaucoup  plu  «tu 
(élèves.  Comme  elles  Inir  l'tatfnl  donnt^cs  i>n inchangé  de  bitunc^  noies, 
elles  les  ont  excili^s  au  travail  et  ont  produit  par  consi^)uent  un  cx< 
cellent  résultat. 

Malgré  ces  dépenses,  notre  situation  lioancière  est  oxcellente;  le 
total  des  recette»  pendanl  la  période  fëvrier-oclobre  1HS8  est  de 
574  francs,  y  compris  le  pi-t^t  de  100  franr»  fait  par  M.  Delhaye. 

Les  dépenses  ne  s't^levont  <[u*è  9^tj  fr.  lu,  nous  avons  en  eaiiM 
■i-jU  fr.  go;  si  nous  rt^trancbon*  de  cette  somm«  les  100  francs  du» 
en  remboursement  du  prl^,  il  nous  reste  net  17A  fr.  gu,  aux<{iiels  il 
convient  d'ajouter,  d'une  part,  'i5  francs,  i|uu  nous  a  vot^s  lu  conseil 
iuuDici[(al  dans  la  séance  du  96  mars  1888  et  <[ui  ne  nous  ont  pas 
encore  éli  payés,  et,  d'autre  pnrl,  3i>  francs,  valeur  de  vêtements 
payi^s,  mats  non  encore  diMribuif*.  Notre  année  se  termine  donc  avec 
un  boni  de  ««19  fr.  9o,aiu»i  <|ue  vous  pouvez 011  juger  par  le  kiblean 
des  opérations  financières  aflicbé  dans  la  classe. 

Nous  recIierclioDs  en  ce  moment  les  éHtv»  nécessiteux,  et  dans 
quelques  jouri*  (la  rigueur  du  la  saison  nous  oblige  ii  le  laire  sans 
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niafè)  nous  «tisIrilHivronit  rie  tiouvexu  saboli),  chaussons  et  eeleçons- 
niîBob  à  MUiqui,  cUiil  ilan»  lebe>oin,M  sigiulenl  par  leur  IrHvail 
et  leur  awiduiUf.  {fiappon  it  M.  Hnltm.) 

Ln'iivri^  gi^mVale  est  encore  dans  sa  jH^riode  d'crssai;  elle 
produit  déjà  d'excellents  résultats.  Nul  doute  qu'en  s'éten- 
dant  cilv  ne  contribue  puissamment  à  la  prosp^nlt';  des 
écoles. 

L'ensrigncnii^nl  privé  en  fournirait  au  besoin  une  preuve. 
Beaucoup  d'écoles  sont  placées  sous  un  patronage,  non 
d'ancien»  élèves  peul-iti'c.  mais  de  personnes  d'un  dévoue- 
ment actif  qui  les  protègent.  les  peuplent  et  y  entretiennent 
le  mouvement  et  la  vie.  Quelle  force  n'auront  pas  les  écoles 
ptiblt(]ne<i  si .  à  l'arlion  de  l'Élat,  vient  s'ajouter  le  concours 
de«  volontés  particulières  et  s^fmpatlù^uesl 

sociérss  PRIVÉES. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  niot«  de  deux  .sociétés  d'au- 
cien.t  élèxïs  d'école»  privées  :  relie  de  l'école  Loritz  ei  de  t'étole 
BUpérieure  de  l'E*t,  à  Nancy,  et  cette  de  t'itulitulûm  Livel,  à 
Nantet. 

Nou.s  ignorons  s'il  en  existe  d'auti-cs.  Ce  sont  les  deux 
seules  qui  nous  aient  adressé  des  renseigrieuientâ. 

[t'Aimocialmi  ainîmle  ites  ann^n»  élève»  de  l'école  proJe»*um- 
mlle  de  Lorifz  et  île  l'Enl  a  élu  fondée  à  la  fin  de  1 885.  Elle 
compte  aujuurd'liui  k  membres  fondateurs,  3i3  membres 
souscripteurs.  6  meuibres  honoraires,  35  membres  adjoints 
devenant  membres  souscripteur»,  ug  membres  adjoints, 
•jh  inscrits  par  anticipation  pour  l'exercice  1888-1889.  Le 
droit  d'entrée  est  de  5  francs,  la  cotisation  d'égale  somme. 
Aussi  la  situation  financière  est-elle  satuifaisante.  Quant  au 
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l)iil  fie  l'aKsoniilion.  M.  Bfirbifr.  |>ré>idRnt,  4>n  n  dt^ttrii  niiisi 
le  double  caractère  dans  la  !<i^ance  d'inauguration  du  G  juin 
t886: 

ir  Solidarité  onlre  tous  ceux  qui  ont  reçu  le  lta|)lâuie  h 
l'école  et  (]ui  (ondeut  à  »e  rap)> rocher,  à  ge  soutenir  mu- 
tui'llemenl  quand  les  situations  diverses,  les  eondilious  sî 
variée»  de  l'existence  les  isolent  ou  les  dispersent; 

FF  Solidarité  avec  le&  ]»unes,  auxquels  re\|H^riciire  bc- 
(|uise ,  un  coucourii  désintéressé  des  anciens,  peuvent  aplanir 
les  dillicultés  du  rude  apprentissage  de  la  vie.  ■» 

VAiuociatwn  amitale  dtt  anàem  élèves  de  l'imlitution  Livet^ 
dont  te  siège  est  ilt  Natites,  rue  Sainte-Marie,  It ,  no  dîEfôru 
des  autreti  associations  ni  par  l'esprit  ni  par  l'objet.  Lut  so- 
eiélaires  se  j^roupenl  autour  de  l'institution  Livel  ptmr  con- 
tinuer danti  la  vie  les  relations  commencées  à  l'école  et 
aider  leurs  cuniarades  anciens  et  nouveaux  |>ar  des  secours, 
biiunte»  et  prix.  L'association  coniplc  déjà  plusieui-s  années 
d'existence  et  comprend  environ  Âuu  aiuiiibr«(>.  Su  situation 
liiiauciérc  révèle  une  véritable  prospérité  :  Â  la  fin  de  i  tlS^, 
lu  capital  s'élevait  à  la  somme  du  3,3o7  Irancs. 

Telles  sont  les  assiKiation^  d'anciens  élèven  d't^len  pri- 
maires existant  on  France  sur  lesquelles  nous  avons  pu 
nous  procurer  des  rensei)>tiitriivnts.  Nous  sjivuns  qu'il  s'en 
forme  acluellemeol  dans  plusieurs  départements,  notant- 
nientdauslc  l'an-do-Calais. 

Chaque  association  tient  dans  cette  monographie  um 
place  distincte,  plus  ou  moins  fjraude,  suivaiil  son  impor- 
tance. Nous  avons  voulu  les  honorer  toutes  et  montrer  aussi 
ItM  caused  (le  leur  force  ou  de  leur  faibloMc.  D'ailluuni,  ai 
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ctliw  ont  toutcft  un  fond^  commun ,  on  v  r(<mftiY|(i«-  Bnm  des 
trniU  p«rticiiliciti  dont  U  r^iiiiton  c4)t)i*titii4>niil  une  MK?ii!*lé 
inodélv.  Ce  sont  ces  points  orif^nani  qno  nuui>  non!>  sommes 
«lifiliqut^ft  k  niMln>  en  lumièro,  snns  iV-p<^tiT  Ji  tont  propos 
les  principes  fondamentaax  qu'on  reb>ouve  partout  et  qui 
wnt  comme  IWsoncn  à«  touteit  U'?  ««.«ocialionH  amicalp»,  cl 
sans  trop  tomber  dans  les  redites  que  comporte  un  sajel 
nnturetli-mi'nt  riionotone. 

Ainni  toiitrs  le^t  awiocrRlieiM  s'in^ipirent  de  senlimentH 
d'nniilié  el  de  Holidaritô.  Elles  continuent  la  CAmartidprie  et 
les  aiïections  mulncllos  do  l'écolr.  Par  l<\  toutes  &c  reshvta- 
blenl. 

Sous  ce  principe,  on  peut  établir  pluKirtirs  ratAgories: 
i"  \*^  as^^ciatton^  qui  ont  le  caractère  exclusif  de  wcif^l^s 
de  secours  mutuels;  elles  sont  fort  mr^'s;  •»"  celles  irpit  se 
pnrtagenl  entre  la  protection  mutuelle  et  la  protection  de 
l'école;  3"  celles  enfin  qui  ne  s'occupent  »pie  de  l'école  pour 
y  attirer,  y  retenir  les  «^li^ve»  et  roucouHr  à  sa  pni5p(^ril^. 

A  la  deuxième  caté{jorie  se  rattachent  toutes  les  associa- 
tions d'anciens  élèves  d'écoles  supf^rieiire»,  qui  ont  en  cffel 
moins  h  soutenir  des  ^'tablissemenlâ  presque  paiioul  floris- 
sant» qu'à  aider  leum  propres  niembreu  h  sp,  tirer  d'affaire 
dans  )a  vie.  Leur  action  sur  l'Awle  comprend  des  eneoura- 
gemcnta  qui  excitent  l'émulation  et  récomprnsent  le  travail 
et  le  soin  d'assurer  l'avenir  des  élèves  soiianls,  La  troisième 
catégorie  renfenne  presque  toutes  les  awocialions  il'anriens 
élèves  d'écoles  élémentaires.  Elles  sont  peu  nombreuses  en- 
core, ni  ce  n'esl  dans  le  Nord,  où  l'autorilé  scolaire  a  vt- 
pourcuseraent  pouitsé  à  la  formation  de  sociétés  de  ce  genre. 
Klles  ont  un  caractère  moins  personnel  et  s'occupent  plus 
exclusivement  de  ré(!olu.  Elles  favonwnl  la  fréquentation, 

a». 
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la  durée  des  éludes,  concourent  au  recruleinotit ,  sc< 
voiiftil  iipécialciiii^nt  à  la  |>ro!>|iérité  des  éUiblisscmenU 
qu'elles  patron  ne  ni.  Et  leur  patrouag(>  est  d'autant  plut» 
actif  et  sélé  i|u'il  est  rxrité  par  la  roncurrence  ^c  les  écoles 
privées  font  aux  écoles  publiques. 

On  peut  résumer  l'œuvre  do  ce-s  divei-ses  sociétés  en  énu- 
mérant  leurs  opérations.  Ce  tableau  fournira  au  besoin  les 
éléments  constitutifs  d'associations  futures.  Ces  opérations, 
dont  les  unes  se  rapporletit  à  la  société  proprement  dite 
et  les  autres  h  l'école,  forment  ainsi  deux  divisions  : 


1 .  Les  sociétés  sont  i^  certains  égards  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  Elles  font  des  prêts  d'bonneur;  «Iles  sub- 
viennent aux  nécessités  pressantes  (sociétaires,  veuves, 
oqdielius).  Elles  cherchent  et  prorun-nl  des  emplois  et 
pour  cela  tiennent  un  registre  de  placement,  conslitueiil 
un  comité  dp  renseignements,  ont  des  correspondant».  Leur 
bulletin  est  un  moyen  d'information;  il  publie  loiTre  et  la 
demande,  tient  les  associés  au  courant  des  aJTaires  qai 
peuvent  les  intéresser. 

Pour  l'instruction  «l  le  plaisir,  les  associations  ont  établi 
des  réunions  plus  ou  moins  fréquentes,  des  conférences, 
des  représentations  tliéiltrates  of)  se  font  entendre  des  ar- 
tistes appartenant  k  la  société  ou  venus  du  dehors,  des  con- 
certs où  un  rôle  est  réservé  à  \a  fanfare  ou  liarmonte  de  la 
société.  Elles  organisent  des  excursions  scientifiques,  des 
exercices  militaires,  des  exercices  et  concours  de  tir,  de 
gymnastique,  dVscrlme.  Elles  forment  des  cercles  oi!t  l'un 
trouve  des  journaux,  où  l'on  se  voit,  où  l'on  cause,  oi!t  l'uti 
ciilretieiil  les  seiiliiuenls  de  hoimc  confraternité.  L'année 
scolaire  se  tenniuc  ordinairement  pai'  un  banquet  suivi  de 
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ftoncflpt  ri  liai.  (}uplqHM  Mrii''l^i  nlTriTit  iin  punch,  soirée 
ifadiom,  aux  jeunt^s  f>eiis  qui  rejoignent  le  régiment. 

[jeu  inorb  aoiil  l'olijet  de  pieuses  nianifestations.  L'asso- 
cJaLÎon  ofTrc  une  couronne  funéi-aire,  convie  ne»  membrcH 
auK  funérailles,  élève  parfois  sur  la  tombe,  à  ses  frais,  un 
niiHiiiment  pins  ou  moins  Komplnenx.  (éinoignagc  (rAlToe- 
tion  et.  (le  reconnaissance. 


2.  Les  devoirs  envers  i'érole  donnent  Ii<Mi  à  des  actes 
importants.  Dahnrd,  giour  les  ('•cule<i  supérieures,  c'est  le 
placement  des  élèves  sortants;  puis  ce  itont  deit  prix,  mf^ 
lijiilles,  gravure»,  n';comj)«nse-!i  diverses  décernées  aux  meil- 
leurs élèves,  des  secours  en  livres,  en  argent,  pour  couvrir 
des  frais  d'examens,  d'études,  de  voyages,  de  bourses,  des 
prêts  et  dons  d'instruments  scientilii^ues. 

<^)uanl  aux  Hssrwiations  d'anciens  élèves  d'écoles  pri- 
Diaircs  élémentaires,  elles  olfrent  surtout  des  artca  inté- 
n*-ssaiit  I'érole.  L'Iiumanité.  secondant  l'intérêt  scolaire,  les 
porte  à  distribuer  aux  élèves  indigents  des  vêtements,  de 
la  chaussure,  des  aliments,  du  eombuslible.  Ces  bienfaits 
s'étendent  fréquemment  aux  familles  |)auvrcs  dont  les  en- 
fant» suivent  les  cours  de  l'école. 

Les  élèves  nécessiltiux  reçoivent  gratuitement  les  înslrn- 
mcnts  de  travail,  plume»,  papier,  livres,  M  qu'on  appelle 
l«i»  fmtrnilurpx  rlwuiùfw».  {.en  meilleurs  obtiennent  des  ré- 
compenses, livrets  dr  1»  caisse  d'épargne,  livres  de  prix, 
images,  médailles.  Sortis  de  l'école,  la  société  les  aidera  i 
trouver  leur  gagne-pain.  Des  enfants  pins  ambitieux  cl 
mieux  doués  passi-ront,  grâce  à  son  appui,  dans  un  éta- 
blissement supérieur,  école  professionnelle,  collège  un  lycée, 
U  est  des  sociétés  qui,  pimr  développer  le  goAl  de  l'étude. 
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meUciil  Ai-.»  (lubtinitioiiK  |H^rKHiii|ui-:H  à  la  dUpofiiUoti  dcx 
maîtres  ot  lies  élèvtt«,  ou  i)iii  criiptoiftiL  une  part  noiatilr 
du  leur*  i-eMM>uiT,es  à  l'aci^roWcrnuiit  de  la  bibliollià(|iif 
tteulaire.  U'auU'us  s'elîorceul  du  répandre,  au  moyen  des 
eufauts,  le  f;oiU  de  la  leoluru  dantt  lct>  faniillo».  Quclciuo- 
tois,  par  une  délicalcsse  charmante,  les  élàvcs  d'une  écolo 
fionl  couvii^^  h  dit  petil«^N  fi^le^  où  lu  plalHir  ae  partafjti  entre 
les  jiMix  l'I  les  friandises.  Enfin  on  les  appelle  à  [[oAler  le 
cliaruiti  des  l>âaui-artit.  intuique  et  poésie,  dan;*  den  con- 
certe que  rend  plus  attrayants  encore  le  tirage  de  petite» 
toail>oIaH  dont  le»  bént-riceii  vonldoulilenivnt  aux  élève;)  par 
lOK  lot»  qu'ils  gagnent  ot  par  l'enricliiiiscnienl  de  la  caisse 
de  la  sociélé. 

Rappelons,  pour  terminer,  la  circulaire  miuisb^ridle  du 
au  juin  iKS^.  Elle  rccomuiande  la  crt-ation  d'artHocialiotui 
amicales  d'anciens  élèves  d'écoles  supérieures.  Pourquoi  n'y 
pas  comprendre  les  atisociatiom  d'écoles  primaires  éléuieii- 
laires?  Nou.'«  avons  montré  les  avantages  des  unes  et  des 
autres  pour  leurs  propres  membres,  pour  l'école  elle-même 
et  pour  lot  élèves.  «Ce  n'est  pas  seulement  pendant  leur 
séjour  à  l'école,  dît  le  Ministre  de  l'inslruction  publique* 
que  les  élèves  doivent  être  l'objet  de  la  sollicitude  des  di- 
recteurs, des  comité}!  de  patronage  el  de  leurs  cnniarades. 
mais  même  après  leursortie.  A  celetTct,  les  directeurs  cher- 
cheront A  créer  une  association  amicale  des  anciens  élèves  qui 
aura  pour  but,  cnU'e  autres  objets,  d'établir  le  patronage 
des  élèvi-N  wiilants  juir  leurs  anciens  camarades  déjà  sortis 
et  placés.  L'école  deviendrait  ainsi  tout  à  la  fois  un'Iiou  de 
ralliement,  un  centre  de  renseignements  utiles  et  le  foyer 
d'une  ([funde  famille  dont  le  dii-ecleur  serait  le  rbcf.  Les 
bieiifiiits  qui  p<-uvenl  vu  i-ésulter  sont  cunsidérabliw  tant  au 
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point  de  vue  matériel,  en  assurant  le  placement  des  élèves 
con(orniément  à  leurs  aptitudes,  qu'au  point  de  vue  mora 
en  constituant  par  l'association  uoe  force  analogue  à  celle 
des  anciennes  corporations,  mais  n'en  ayant  cpie  les  avan- 
tages, -a 
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L'ORPHELINAT  DE  L'EINSEIGISEMENT  PRIMAIRE 

l)K  FRANCE. 

_ 0*0- — ■ ■ 

PREMIÈRE  PARTIE. 

HIDTORIQDS  BT  SrTUATEOK  ACTLELLE  DE  L'WtVBK. 


La  créaUon  de  l'oeuvre  du  rOrphelinat  primaire  de  France 
date  du  mois  de  février  1886,  iiiaîs  il  e»t  à  pcîiic  bemiii 
de  dire  (|ue,  lonfjleaips  avant  celte  époque,  un  s'élait  pré(H> 
cupé  du  Norl  des  orphelins  d'innlitulcur!!. 

Si  nous  parcourions  les  collections  des  journaux  pédago- 
gi([ui;s  el  des  buticlins  départemeiilaui  de  l'inslrucliou  pri- 
maire, nous  y  trouverions  certainement  beaucoup  d'artieles, 
(le  notes,  d'avis,  de  lettre»  émanant  la  plupart  de  fonclioii- 
naires  de  renseignement,  et  dans  lesquels,  en  signalant  la 
situation  digne  d'inténït  de»  enranls  de  tel  ou  tel  maître 
mort  dans  l'exercice  de  ses  Fonctions,  on  rerliercliait  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  de  nielles  infortune-s. 

En  mai  1 865 ,  un  instituteur  du  Loiret,  M.  Vapereau ,  de 
Pitliivier^,  prit,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  de  ses  collègues, 
l'inilialive  d'une  mesure  tendant  à  la  création,  par  voie  do 
mutualité,  d'une  caisse  départementale  de  secours  pour  les 
orplieliiis  d'instituteurs  :  ce  fut  l'origine  de  VOiftliilimi  dé- 
ftarlemental  du  Luii-ct,  et  cet  exemple  trouva  dps  imitateurs 
dans  d'autres  déparleiucuU. 
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En  i88t>,  M.  Tourassf ,  de  Pau,  l'un  dos  plus  géu<ir«ux 
l)ietifail<?urs  de  IVnsciijiicmenl  primaire,  l'otula.  <li'  »e» 
propres  deniers,  oii  orplictinat  d»n»  ïe$  Baieas-Pyréoécs 
pour  Icti  enfanls  des  instiluteurs  de  ce  département. 

ËnGn,  le  t5  mars  i885,  parut  dans  la  Tribune  des  iiut^ 
Meurs  une  leUre  de  M.  Lalanue.  directeur  de  l'école  com- 
muualti  de  Caslelsarrasin  (Tani-et-Caronnc),  leltre  qui  mé- 
ritc  d'J^tn!  puldiiV'.  puisqu'on  y  trouve,  <^noncL'e  jiour  la 
première  fois,  l'idée  d'une  œuvre,  non  plusdéparteiuenlate. 
uiaU  nationale. 

L'article  de  lo  Ti-ibune  (n"  6  de  l'année  i885)  lîlait 
ainsi  conçu  : 

CRÉATION  DtmE  (Kl'VRE  !>R  SRaitfnS. 
Noms  venons  (!<■  recevoir  d'un  de  itof  can-eopondanU  In  IcUm  inivantc .  qao 
lions  Doits  «mpivsKiiis  (tr  publiT  H  i\ttt  bihw  reoonmuKbiQf;  loiil  partial 
lii-iviiidiil  h  ii'<K  l(«(<-tir<.  La  ijikhIÎuu  <|U)  y  et4  }MU4it  IM  Mirait  muiqiMj'  ds 
Im  inl^re«m,T  viinraenl ,  et  m  tmaQ);  (oluiioii  potiirnit  [loi-ler  remëtk k  \mm  Je» 
niis^irp*<|tii'li.tiMinifli^dc  SMoiirsra'itnpIsncpeinfiilsrtulnp-r,  (Jiiunlh  nm», 
mnw  iKMW  «««nciMM  <i'ii»«nrp  rt  Ae  Imil  «rar  i  nHA*  i\f  M.  I.nln  inw.  ftl  mm 
Ibrana  tonl  itoUv  posniik  {>oiir  cd  facililar  k  r^lnoliiia. 

Lt  RId*ctio«.. 

Moruîeur  l«  Réacteur, 

Au  mois  d«  janvier  dt-roier,  mouraîl,  à  EepUoUs  (IJbiiilivLuirv), 
U.  Gibricl,  iustiluleur.  UisKaiil  uoe  ircavc  et  Iroi»  jeiintt  «iifaiiU  bqub 
riissourcos. 

[.'nfinife  deratire.  M.  Lsof^illi^re.  infltihilotir  â  Pniu-aii-Satt 
{Nord).  Uis!«il  aussi  safeninM  avec  Uoitiflnrflntiidaas  U  iuisi>re:  son 
collirtjiic de  Wailer»,  U.  UuuMge,  Invcit  prMdii  da  iguelijWM  moi»; 
la  mort  faisail  celte  foiî  oiii«  orptidius,  dont  le  plui jeune  n'avait  {M» 


un  an. 


(^n«  tionl  devenus  touï  ci's  pauvre»  enfant»?  Je  l'ignore. 

Il  ei*l  inalhcun'iiKCiricnl  tix>p  Tmi  iiii»*i  «iiifl  l>paucou|>  d'instilutcMM 
n'utrivenl  1)0'^  iin«  Mroilc  proportion nrllc  ;  ta  y'k  de  Tatij^ic  qao 
nous  mvuuus  lo»  a  u»v8  avant  ciuquiuilu-ciuq  nus. 
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D'auln»  oacoïc  «ool  obli^  d'alMindoiii)«r  laur»  fonrtion*  «vani 
i|uarflDU!-cta<|  nus,  i>l  virt-iil  comme  Us  peurvnt  sur  du  Mtcotir*  <[iriFe 
sollirilenl  d  que  Ifi  Gouverofrapnt  leur  «c-mnle  ecrtsiuriiKiil,  mnls 
(jiii  KUiil  ror»!in«til  insaffît^nLii!!  loiiifiurninis. 

CiMulliQii  ilu  iioiM  tombent  uaUdea  sH  oodI  fon^fl  de  preiidiv  mit 
lotir  IraiU-tiicnl  [loiir  }>ay<;r  un  tiup|ili'aiil,  et  n«ta.  (]ii(!ti|u<-fnîfi  po- 
(Innl  dc§  iito»  wliva.  ulun  qu'ilit  «urnicnl  lu  plu»  l)f»4}iii  de  toutes 
Ivurs  ro«ourci-s! 

El  enfin,  oanÎTe-t-il  pas  qu'un  inslituleur,  accul<!  par  la  nuiladie 
ou  lp»infiriuil^i),vainru  ]>ar  leii  soulTraaces,  est  obltg<!  de  laiix.-  laîm 
-MB  ainoitr-propre  «(  mi  ilipiîltf  puur  implorer  In  cliaril^  de  «es  col- 
lines ? 

Cela,  je  l'ai  ru,  et  je  me  trouve  proTond^nical  »Uri»t£  quand  j'y 
iwitiie. 

Je  tne  demande  k  quel  def^i^  de  misiVe  d»il  être  descendu  un  insli- 
luleiir,  jo  lUf!  d^msiule  fiar  t|<if-ne  »i^rie  d'bumilialimis  il  a  dû  |MiiMer 
avant  de  iw  n?M>iidre  à  leodre  |iub!ii{  tir  oient  la  main. 

Un  pire  de  fataîllf,  ii»  tntditulvur  aMi{[^  dcjelrr  le  eri  du  la  fnini, 
ohl  «eta  aie  boulevi-nul 

Il  DP  faudruil  plus  qiiv  di>  pri'ils  fait»  pu<:>enl  se  reprotlniivi.  Ne 
somines-Dous  pas  as^ii  uombn'ux,  natons-aous  pas  a>i»ei  de  cœur 
pour  foniler  me  cnrarw  lU  tfomr*  pour  ceux  du  nous  que  le  malliour 
alleînt,  pour  les  orphetinn  (|iie  noiL'i  laissons  après  nous? 

Je  viens  faire  appel,  jMir  rint^rmWiair*  de  voli-e  joanial,  1  Ions 

iiit'S  ruiiigues  de  France,  pour  cèenber  «l  trouver  vitH-mMe  le  marmi 

ilii  résoudre  c«  problème.  N'est-ce  |>u  le  ch  d'appliquer  le«  vers  du 

kjtoèteT 

Aident-non*  muludlement. 

Là  thnrM  dis  nalhnire  vii  *«r*  |ilu«  Mgtrs. 

Ucrles  les  sujets  p^dagogiquvs  onl  leur  ioiporUnce,  mais  quoi  de 
plus  imporUnt  que  le  pain  de  chaque  jour? 

Coet  une  œuvre  de  meiûlàmf  que  noua  dcrons  Tonder;  <■>»(  A  des- 
^MJn  que  je  mt-  «er»  de  trellr  expression,  car.  depuis  quelque  tumpa, 
la  Ironvon»  itaits  la  Tribimt,  mai»  ce  sDciolisme,  je  l'esfiire  bien, 
ne  KCfU  sii]t|>ecl  à  aucun  de  nou*. 

Unlt«ous-ouus ,  ineii  ctiora  rullègmi"!  comptont>  preiniiremeol  sur 
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nous;  que  la  coiifralvrnilv  et  la  flalHlarit^  dc>  soient  pav  <le  taiiw  mots 
[wur  les  iitstilul«ura,  et  à  bivnttll. 

Veuillez  agn^cr,  Munsiuur  le  B^actcur,  nu*»  lucillcur»  >>ciitini«tili. 

B.   L*LkK<IB, 

/iwtt'UitMr  M  Catuhamuin  { Tnn-tt-Gm'viim). 

M.  Vincent,  inspi'rtcur  <le  rinstructioii  primaire  à  Partf, 
directeur  (le  la  7ri^N«,  h  qui  M.  Lalanue  avait  i^crlt  per^ 
sonnellcuicnl  en  envoyant  iton  arlirlc,  lui  r^'-pondît  par  la 
lettre  suivante  : 


Ptrw,  95  tim»  i885. 

Cher  Monsleui',  M.  W«il  m'ç  communiquf?  voire  lettre  el  voire  «r- 
liHt-.  Ji!  De  [luis  qiic  tous  engn)rcr  n  cuolimicr  voire  ap|iel.  J'ai  eu  In 
Riéme  i<li^  depuis  lonf[leni|>^  et  je  suis  lout  disposi!  à  vous  seconder. 

Ijiqueiitîou  des  voies  el  nioyCDs  e^Lfort  diflicilc,  niaii^  la  diseusAÏoii 

|MKirrii  non»  flairer  et  qui  sait  si  vous  ou  un  autre  ito  trouverez  pa> 

une  bonne  «olution  du  liroliltmeî 

Bien  cordialement  à  vous, 

VlNCtnT. 

L'appel  de  M.  Lalanne  et  de  la  i^>daction  de  la  Tt-ibutie 
était  rerUineiuent  très  toucliant,  inspiré  qu'il  i^tait  par  de 
véritables  sentiments  de  conTraleniité.  Mallieureusemcnl 
pei-sonne  n'y  répondit;  aussi  le  projet  ne  put-il  être  mis  à 
exécution. 

C'est  en  novembre  de  In  même  année  que  M.  Philippe, 
dîrecleur  de  l'école  municipale  de  (iray  (Hante-Saône),  eut 
la  pensée  de  FntiJer  une  institution  de  bienraisance  et  de 
solidarité  pour  venir  en  aide  aux  orphelins  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

FiU  d'instituteur,  instituteur  lui-même,  M.  Philippe  avait 
été,  eoinrne  M.  I.«l«nne,  bien  des  fois  témoin  du  situations 
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iiinilieurcuses,  de  misènii  inavoiiOvs,  dues  à  la  ninrl  d'un 
père,  uni(|U(ï  soulioti  île  lu  famille. 

L(!  7  novembre  i885,  M.  Pliilippe  ^cmh  h  MM,  les 
m<;mbreji  de  In  Coii)iiii»))oii  adminislratUe  des  liospic«s  de 
Gr»)  |iuur  le:4  saisir  de  la  cjiiesUoii  â  la<|uclli.>  il  son}{i!ait 
depuis  longlempH  el  \vs  prier  de  diïcider  qu'une  niaisoti 
connue  sous  le  nom  dVtablissemenl  de  Saint-Joseph  fàt  lais>)é« 
à  l'orpketiml  dé  fetimgmmfnt,  àrml  la  crmitOK  était  [irojelée  |Hir 
lui.  M.  Philippe  avait  été  rrapj>é  de  ta  réussite  de  l'Orpheli- 
nat des  arts,  fondé  ()ualre  ans  auparavant  \u\r  M""  Marie 
Laurent  et  destiné  à  reeueilltt;  élever  et  intlruire  gratul/ftuml 
les  orphelins,  Jik  d'iirltstea  dramttliques,  jteïiifi'es  el  musieien»,  cl 
ce  sont  les  fterviu>.s  rendus  par  celte  œuvn*  qui  lui  avaient 
donné  l'idée  d'en  créer  une  semblable  dans  l'intérêt  des 
enfants  des  inslituluurs  de  Kraiice. 

Avant  dv  Tnirc  appel  >u  pcr»onoel  naNiiiffiifliit  intéiTAsi^  <lil 
M.  Pliilippo,  (liinii  sa  li-llrc  h  In  ComitiiMioti  adniiiiitilrnlive.  il  vst  bon 
de  «on^r  tout  d'abonl  fi  un  étiiblisscnipiil  otTront  touk-tt  W  j^nranlin 
hy(>it'uiques  n  de  essai  i-ps  au  bieD-élro  dt-s  pupilles  de  t*u;uvnMi»utrll«. 

La  maison  dite  de  Saiiit-Joeepb ,  un  momont  alfccli'e  à  un  of|ilit-- 
liual  dirige  par  M""  les  religieusef)  bospilali^res,  abiindonn<^c  fle|>uis 
jiour  des  raisons  ndniiniMrativns,  serait  un  dtabliseenivut-uiodJili'  |iar- 
ruileitieat  approprié  suk  besoins  de  l'^iiuviv. 

Apr^s  avoir  parlé  de  riusufbsance  des  société^!  de  secours 
mutuels  en  ce  qui  regarde  les  orphelins,  M.  Philippe 
ajoute  : 

Pour  U  vcuvf  nbtî|;(<c  de  diercber  du  Irnvnil,  rralanl  e^i  i|ueli]ite- 
foi»  HO  fardeau  dont  il  faut  »e  M<piin>r.  lar  le  pauvre  petit  éli«  ni;  peitl 
trauvcr  a*ilc  cliex  k>  inalti-e  (jtii  i-oiiKent  a  vci'ujwr  la  ni^re.  tt  Ml 
Malà^  i  de»  part'nl»,  quelunefciii.  U  du»  ctraii||eri'. 

Son  Jducalion  (»t  souvent  ni!|{li];iV,  cl  la  mùiv  «tl  inijuîî'le  pour 
Monngrajibi».  —  t.  t4 
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l'felvnir  lit  L'dui  qui  auntit  rei;a  d«  wii  (hto  uiiu  ùduoalion  mimUv  éi" 
lui  atwuivr  unn  poditiMU ,  nioileità  mdb  (l«ti(«.  uuii»  ktujuiira  liaiioraUiL 
LMlabliHMPiicut  m-rvrait  donc:  Torpholiu  di'  jwre  lA  àe  misn;  wu- 
venl  il  dcvrnil  uci-iivillir  tciiUdola  veuve. 

M.  Pliilippe  jiarle  rrMuilc  des  ressources  probablett  de 
rfPiivi-c.  el  il  tt;rinin«  ainsi  : 

l>i!  n.'gîiiic  (It*  roi'{i1ii*1ii)i>l  s^rnîl  ectui  dn  la  ramillc.  he»  «irfaaU 
nnvrnii-ni  un  fnnoignnm-nt  «mi  ni[i|)itri  ti\w  Imr  kffi  ft  Iran  npli- 
XêAv*.  l\*  Kt^rnit-nl  {in>M'iili.'»  imx  Imui^ra  drawignetiMal  primnirt 
snpvricur  ou  {irorcisiouniti .  nux  bouiMw  de  iyt^  ft  cottiigat,  •m 
«icolvs  noi-inalcs,  etc.  L'aMociabpn  iic  let  abandoniitinit  (iiiaiiivs  Ui» 
•voir  mis  eu  mMun-  de  m  suffire  à  i-ux-in^aK*». 

$Rt>s  attendra  h  réponse  du  Conseil  iladministralioii  dus 
hoBiHci"».  im  groupe  i\e  Irente-qiialpfi  instiltileurs  de  l'ai-- 
i-ondisscriieiit  de  Grji),  jiu  nouihrc  drsquittx  ligomit  M.  Phi- 
lippe, se  ri^unil  le  17  iiuvorubro  i885.  Il  lui  entendu  dans 
celle  rt-uiiioii  que  la  criMlion  d'une  wuvre  d'orplifJiiiul 
n'éUiil  iMillomenl  dépeiidanlc  de  la  possession  ou  de  l'usage 
pri^lablf  d'un  iuiineuble  désigné,  qu'il  fallail  avanl  toul 
créer  l'asMOciation  el  l'on  en  an^la  sr-ance  tenante  les  statut» 
provisoires. 

Muis  l:i  hîdaclion  d'un  projel  de  statuts  ne  suflîl  pas  pour 
fonder  uni*  sori<'>ti'-  iitilioiiali-  de  Itienlaisiiiire:  c'est  déji^  bo«n- 
cuup  SHUH  doute  dt-  »avuir  ee  ^ue  l'on  veot;  mais  U  lauL  en- 
core davanla^jc.  Il  faut  jivuir,  tlbn  le  diilmt,  des  adln^-runl» 
répartis  sur  les  divers  points  du  pays,  actifs,  faisant  inccftsaai- 
ment  œuvre  de  jiropagande  autour  d'eux;  il  e-ct  nt^TesHiire 
d'obtenir  Tuppui  de  personnalités  inOucntes  et,  autant  quu 
possible,  le  palrouajje  des  pouvoirs  et  des  adniiuistratiun»  de 
l'Klal;  il  iinpiirli*  surtout  d'évirillrr  et  d'entretenir  l'opinion 
publique  avec  l'aide  ilesjounjatix  eldu:^  fttudies  pttriodiqul■^. 
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DniiNiiHill  i'a|)poi-t  i^  lu  |in!iiiièrr  awH'iiiblOv  ff<^iiéi-ali>,  t«iine 
i'i  Paria  te  ai  févHrr  1866,  M.  Philippe  n^sumait  en  ces 
tenues  l(ï«  KfTorts  accompli):  et  les  i-i^5itillats  tiiilcnu»  à  |»artir 
du  jour  nù  («■  pi-o|4>l  fut  si^iial^  ài  l'alh'iilioii  piiltli4]ui>  : 

J'ni  (lA  à  ilfK  (iiroD^^lBiici's  parlicnli^rçs  PlmnnvHr  cl  la  mrwion  d« 
convoi)u?r  un  comité  (|ui  <lu!t  présider  à  rai-ginisulton  àc  t'or|>beliaat 
de  l'ooMigaoïiifint .  nux  dnlin^s  du  ntle  aswcialïon  «finsUtulrani, 
nnis  diint  un«*p*ns^defra)«-rndle  M^idaril^ponr  fonder  «ne  jtrandt- 
FM i^ m t  ion  de  bi^nfaiMiiK». 

M\(.  lea  iubjiei'leur»  ili>  l'euse^DniDe'iit  primaire,  MM.  \«^  mtmbTv» 
d«  la  luule  adniinÎKlralioD  il^  rUDiv4>r«iUf  «t  le»  noUbilità  des  corps 
Uns  oDt  f^mod»  à  i'appcl  d'uu  Miupl*  îaïUiluleur. 

Je  »tiî>  ïivi'UiiNtt  loiirlii^  (le  cvttu  iiiiirtiut'  de  r<>niùiii(;r,  H,  au  iioni 
lie  iiu»  C'illi-{,'Uir.<  du  caulun  du  Uraj,  au  nom  de  ton»  k't  iutliUilvur» 
du  Kraiice,  je  le»  remercie  de  uoue  avoir  donné  celle  nouvelle  preutc 
(Ieli>un»mpnilitc». 

Je  dois  (MrUculibviui-nt  exprinier  ma  reconDaÎMaoce  à  il-  Mtfui^M, 
de  l'Académie  rrançsi»'.  qui,  dejjuis  jilijsieurii  mois,  a  bka  voulu 
itous  fi'èter  le  coocours  de  ws  lumière»  et  de  aa  haute  eup^riejDCe. 

Ji>  Riauijuerais  i>  lu)  devoir  ai  je  n'Adreasais  y^a  mes  j}lwa  l'th  resiei- 
rienieol»  et  ci^iu  de  me»  cullj^ue»  è  M.  tialiîard,  nncieri  iaspeclcur 
d'Acndrmio  de  U  I)jiutc-S«Anc,  d^li'^ue  «  l'ai-i»,  (|UJ.  d^'pui»  t'uri][iac 
de  )'(JEutro.  uoua  pr^te  «un  cotirour»  avec  im  devouciurat  duvt  tu)»» 
eommet  profoudi^iuciit  touch*!«. 

Merci  »  Toui>  aussi,  mes  cliers  collègues  de  l'arit,  i]ut  repnfsviitei 
ici  luii«  Icb  iuleri'ssé»  à  t'u-uvre  de  rorj>Leliiial  de  IVuM'iguanenl  ut 
qui  èlea  veuus  nous  offrir  un  coucou»  précicuipour  l'tîlalioralioii  drt 
Btnluti'  de  \»  uout«ile  iustituliua. 


A  peiiK  I'mIi^  de  TOrplivlinat  de  l'«i<t'ifpirme«t  svail-«lle  M  ém'm 
d«i»  W  jountaux  p^dagofçtquus  qui  oui  l>ieii  voulu  accuciltir  om 
eowmuniratioDB.  qu«,  di;  ptumeui-»  points  de  ia  Krnn<«,  les  inMÎtH- 
tcunt  ont  iiipoiidu  à  ra|>pel  de  leur»  collèfjue.i  de  la  Haiit'>-!>«iViir. 

Pour  HAttfit'aire  aui  denuinde*  de  reoiei{[iieiuenta  leuu*  de  loule* 
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piirls,  pour  préveuir  colles  qui  n'auraii>iit  pos  niaQ4{ué  de  su  prodtttrt, 
des  cimilairi!»  uni  <^1^  n<lrc!tH<oâ  aux  inl^ressÀ. 


Aujourd'hui  rot^uvrc  0{>in|tli<  3u  meiiit)t-e^  Imidjilcurs  et  plus  de 
i.ïou  iiiL^iiibn-H  pRrtK-ipHiits.  Ce  duriiifirliîn'rcAi'dtble  peu  &(i>i  rels* 
tivemeDl  au  grand  nombic  des  )tikTussi!!t;  mais  il  n'y  «  |ih*  lien  et- 
pendant  de  douter  du  succî-s  de  ^(]l'^lvn^.  L'accueil  i>ntlu>u«iaMli!  d« 
premiers  ad)M>renl«.  laiittuctalioii  du  nus  ji-unc»  mallrus  «t  malIrotMS 
célibataires  aux  vcl^aos  dunl  lus  t-nfanls  sutit  ^luii!»,  proli^4cnl 
contre  les  «ccusationH  dVgoùme  i]ui  semieul  le  principal  obslacle  nu  , 
progri'-s  de  l'inslilulioD. 


Les.  di'inarrhpA  fiiilf.'i  aiiprcts  de  la  (^ommisi^on  des  linspiera  dej 
Oray  pour  nblntiir  l'nbanditn  de  l'immeuble  de  Sainl-JoHeph  n'onl  pas 
eu  tout  le  ducc^N  dëitirable.  Apri''s  plusieurs  r^uninnti,  la  tx>mnii&iion 
a  décidi4  qu'en  principe  elle  ^laîl  favorable  aui  pr(i|><>^i lions  des  ÎD-l 
Rliluleurs;  mniH  duK  rondiliiinN  ronimnndi5e-i',  pnratl-îl,  pr  le  lermesj 
d«  la  donation,  nous  sont  inipo^i^rK.  I,e  Conseil  gifn^ral  jugera. 

L'iaimeubiu  du  Saint-Josepb,  consiruiten  18^0  par  \w  relïgieiUMM 
hospitali^reii  pour  servir  à  la  n'i'alian  d'un  orphelinat ,  est  un  bâtiment' 
modèle,  conlortablement  iuBUll«<  h  l'evtn'niili^  de  la  ville,  au  milieu 
d'un  encloH  de  it  hectares.  Le  niatériet  de  l'oqthelinal  est  neié  à , 
tabli^-i'^nient  Ternie  depuis  dit  nna. 

Si  iKHi»  pouviiD»  Taire  l'nncordcr  le>  .itatul^  de  TdKuvre  avec  \t»  niT^ 
([•.-nrt's  d(-  lii  Cottuiitv'iori  dei«  liospirc,  uoiih  mirons  donni'  k  mw  rn- 
rant«  un  local  rcmplisHimt  toute»  loKcundili'in»  bygiéni<|nofid<!'iiniblcii.-. 

Dans  le  r»9  contraire,  nous  pouvons  lompler  dépendant  mr  at 
asile  pour  Doo  premiers  orphelins,  ainsi  que  lu  constate  une  Icllre 
de  M.  Ii^  maire  de  (irny,  doiit  ji'  donn<.'rai  lecture  s'il  y  a  lieu. 

iValtendons  i«is  le  prochdin  couyrès  pour  8|;ir,  car  la  mort  n'atlciKt 
point.  Assumos  aujourd'hui  l'exîstMice  de  l'DKuvre  et,  dus8Î0D»-nous 
songer  à  la  mfcessil^  d'acquérir  ou  de  con&lmin^  un  ou  plnaieuru  (•ta- 
UisseiDeDU,  n'abandonnons  point  l'idée  qui  a  f{a}>né  déjji  lant  de  pr^ 
eieiius  sympathief. 
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Il  n'est  pas  inutile  de  rompli^tercelexlrnil  jiar  (iiielques 
ilûlails  sur  co  qui  fut  tciili!-  H  rt^alis*^  di^s  l'origine. 

Dos  circulaires,  îles  lettres  et  des  projets  (le  slatuL^  furent 
envoyés  dans  tous  les  di^partemeiits  aux  inspecteurs  pri- 
maires, aux  directeur»  des  priiicipate,i  iVoIeH,  aux  mctétAa 
d'enReifrnemenl,  aux  personnes  dévouées  à  l'instructiofi 
primaire,  etc.;  aussi  l'diluvTe  obliiit-elU:  bientAl.  indépen- 
dai)iiiient  de  l'adliésion  des  t,-jo»  inalituteurs  de  France, 
ititiiilionnée  dans  le  rapport  de  M.  Philippe,  le  concours  sym- 
palliiijui- d'un  faraud  nombre  de  fonctlonnalresde  l'instruction 
ptib]t(|ue,  de  plusleui"»  société  de  secours  mutuels  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices,  notaïuiuenl  de  rAssocInlion  gêné* 
rolfi  des  membres  de  l'enseijrncment  fondée  par  le  Iwrou 
Taylor;  en  mèine  temps  lui  arrivaient  les  adlit^ions  de 
plusieui's  membres  du  Parlemetit.  de  l'Université,  de  la 
presse  ptilitiijue  et  de  la  presse  pi-dajïogique. 

Sans  cotiipU'r  M.  Mézièrcs.  de  l'Académie  française,  dé- 
puta'*. i|ui,  dès  le  conmieiicemcut.  donna  son  appui  per- 
sonnel aux  premier»  lundateura,  il  convient  de  citer,  parmi 
les  adhérents  de  la  première  heure,  MM.  les  sénateurs  Jean 
Macé,  Jol)»i-d  et  Noblot;  MM.  les  députés  Paul  Bcrt,  Ua- 
rodet ,  Bernard .  Compa vré .  Saint-Martin ,  Jacquemard , 
Marqui^et;  MM.  Gréard,  membre  de  l'Inslilul,  vice<recteur 
de  l'Académie  de  Paris:  Buisson,  conseiller  d'Etal,  directeur 
de  renseignement  primaire  au  mini-slére  du  l'instructioD 
publique;  Jacoulet,  inspecteur  général  de  l'instruction  pu- 
blique, directeur  de  féiwlo  normale  su|)érieure  d'iuMllu- 
teurt)  de  Saint-Oond;  Carnot,  inspecteur  de  l'Académie 
de  Paris,  dii-ecteur  de  l'enseignement  primaii-e  de  la  Seine, 
el  un  grand  m)mbre  d'lns])«ctcurs  généraux,  de  recteurs, 
d'inspecteui's  d'Académie  et  d'inspecteurs  de  l'enseigne- 
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mflui  primaire,  qui  s'«8Bocièr«nt  de  cœur  i  ï'iAhi  nou- 
velle'". 

Bon  noin(in>  <)«  pubitcisie!)  apporti^renl  aussi  le  l'oneours 
de  liîiir  talfiiil  pour  lY-panrlre  Pl  faire  gt^rm^r  la  Imnne  pii- 
rofe:  cnlre  autres.  MM.  FninciBi|iie  Sarwy,  du  XtX'  mM«v 
Émilp  Cèrft.  dfi  la  Franef,  .Siebocker,  du  tXaiional.  MM.  Le- 
nifliil  lie  l7fM/pi(rftV7i»  pnmmrfi.  Dpfoddii,  du  Mamd  général, 
Vincent,  de  la  Tribune.  Aipli.  Viollet.  du  Jùunttil  He  />»- 
ttignrmont  primaire,  riievallipi-  du  RnUiftntmt,  Ti'ani-olrn, 
d«6  Con^-h  ^tMiitHteun,  la  M^-dafilion  du  Jourwil  dw  inHti~ 
ïuteMM,  elc. 

L'idi^e  tétait  donc  lancée,  accppl^.  soul«nuo  par  toutes 
les  inilueiicea  dont  Ips  fondateurs  avaient  liraoin  et  sur  Iciï- 
([uelles  ils  pouvaient  désoriuais  compter. 

(Violait  d^jA  un  pivmior  r^sulUt;  mais  il  en  fidlail  un  se- 
cond; il  iHaitin^<'MMtred'oi*ganis)'rr(JEuvi-e:el,  pour  qu'une 
orf;ai)isalion  prenne  prouijilemcnl  rarîue,  w  d^velop|ie  h 
bref  dt^tai  el  puisxc.  sans  trop  tarder,  «étendre  mn  action 
dans  tout  le  pays,  r'ofi  Paris  qu'il  faut  choisir  pour  centre; 
c'est  h  Paris  Kutemenl  qu'il  est  positibie  d'entreprendre  et 
de  mener  ji  bonne  lin  une  tâche  qui  demande  beaueoup 
d'eirorts  el  de  persév(*ranee. 

1^  terrain,  d'ailleurs,  i^tait  admirablement  prt^pani;  non 
seulement  i'Assorintion  des  membres  de  i'enNeif;nemenl , 
mais  encore  plus  dt-  3oo  insliluteur»  et  in  si  il  u  triées  de  la 
Seine,  sliinu)*^^  par  leut^i  iusperleurs,  avaient  n^pondn  A 
l'éloquent  appel  de  M.  Philippe. 

<"  FAdo*  voudrions  citer  ici  des  iioins.  mus  uoiu  rccoDuoiseonf^  riniptmbi- 
lil^  i\f  ngnaicr  Ions  \pi  il^voDnnents  igui  tê  soûl  niBaifcsI^  avec  (nul  li'nnicur 
à  Poriii  ri  dans  Ira  ili.'|)arleiiieu(>i  «t  surtout  duns  loti  ilii|)nrtciiicnlf  ;  c'i'ri  UM 
lArhn  ipii  cM  aiHtce«ns  «k  dm  feroM, 
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Enroiiraji^t^t  par  Uni  do  Byin|>atliie8.  lus  ur(fanualeiirs  se 
rnirRiit  t-i^jtolii nient  ^  l'œuvre  ni<il|;M  t«ut4»  les  iJillicultés 
irihi.ir«ntes  à  un  lit^but. 

GHice  k  iVRc.tivc»  déina relies,  uiiu  premiiïro  r<iilllio|l  gâ- 
néi-ale  des  adliérents  pul  avoir  lieu  le  a  i  fâvrii;r  1 886, 
àanfi  \a  (rrand»  Mille  Ae  TAjiKoriation  dos  menibreA  do  l'eit- 
set^nemanl,  aâ  ruo  Borgère.  \|.  Philippe  y  présenta  un 
rapport  dont  nous  avons  publié  plus  haut  un  extrait;  on 
adoptil  li's  dispositions  or{fnnif[U*-.s  dt>g  slAtulu,  et  l'OTluvrn 
rfiçuL  sa  pruoii^rf  cuiisi^ratidii  oiiicicllo.  (>'o»l  aiis^  dans 
cdli-  inéiiip  di^anctr  quVii  considération  dfs  si^vinos  n-ndus, 
on  nomma,  k  tilri'  provisoire.  .M.  iMéiiircx  présideut  de 
l'tll'aivri!,  et  M.  Galliard  lutrrélaim  ^néral. 

fl^Mait  k  mcllro  à  cvAcntion  la  pensif  do  la  rûunioii  f;é- 
nierai**.  On  comniriiça  par  nonitiicr  la  «iinniission  i-liargiV 
dViaborer  un  proj<M  complet  d»  statula. 

C.kIU*  romtnission  était  pré-sidée  par  rtin  des  liants  fonc- 
tionnairos  les  plus  flévoui''8H  I OrpInHinatct  dont  Icconrouiv 
lui  fut  afif|uii)  tiiv  IfN  preiilipis  joui's,  tinus  vimlnas  parler 
de  M.  Jacoulel,  inspecteur  i^iïnâral  de  l'instruclinn  prîuiaiii). 
dire<-lour  de  l'école  normale  supérieure  d'institulvutH  de 
Saint-€loud;  et  elle  était  rnm|K)soe  de  MM.  LenieiiL,  dii-oe- 
tettr  de  l'école  normnli-  d'iiiKliliiteurK  ilo  la  Seine,  luembrR 
du  CoriM^I  supérieur  de  rint^lruclion  publique:  CuissarL, 
inspecteur  do  rinstniclioii  pnriiaire  de  la  Seine,  membre 
du  (lonseil  supérieur  de  riiistruclioii  publique;  Vincent,  in- 
specteur de  Tinstruclion  primaire  de  la  Seine;  Kégimbeau, 
Berlon,  directeurs  dVtcol«ii communales;  llaucbard.  institu- 
teur adjoint:  Madaune,  direcltiur  d'école  libre.  M"*  Gran- 
veau,  directrice  d'école  comiuiinalc!.  et  M.  Galliard.  itinpec- 
teur  d'Académie,  secrétaire  ]>éiiéral  de  Tl^uvre. 
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MM.  Ciii^ai-1.  Viiic«iil.  Hégimbeau.  Bertnn,  Hauchartl, 
Mailaunu  cl  M™  (iraiivi-nu  avnteni  éié  ciioists  en  leur  qualili^ 
d'adht'-renls  inscrits  les  premiers  jk  Paris,  dans  l'ordre  <le 
date,  fur  Iti»  listes  dt^  diverses  calégories  d«s  membres  de 
l'enseij'nemenl  primaire. 

I.a  oomuii-SHion  linL  plusieurs  séances;  ctic  examina  avi^i: 
le  plus  grand  soin  un  projet  de  «tatuts  prépara  ]>ar  M.  l'in- 
spiTtcnr  général  Jacoulct.  et  ditvcuta  successi veinent  le»  di- 
vers articles  dont  il  se  composait. 

Après  d'intûre^antcs  délibérations,  la  commission  adopta 
|)reM|ue  entièrement  le  projet  do  son  pi-ésidcnt. 

Le  projet  préparé  par  le^  soins  de  M.  Jacoulet,  élaboré 
par  la  commission,  devait  être  discuté  et  approuvé  par  une 
nouvelle  assemblée  (jénéralc;  toutes  tes  dis|M)sitions  furent 
prises  en  conséquence. 

Kn  mAnn-  tifmps  on  s'occupait  d'orjjaniser  la  nouvelle 
institution  :  M.  Galliard .  secn'*Uiire  général .  fut  secondé  avec 
un  véritable  dévouement  dans  celte  Ulcbe,  mm  Nculenicnl 
par  le  promoteur  de  l'œuvre,' M.  Philippe,  dont  le  xèle 
ardent  ne  reculait  devant  aucun  olistacle,  et  pr  M.  Colomb, 
inspecteur  de  I.' instruction  primaire,  uu  des  plus  actifs  fi-o- 
|Mi{;ateurs  de  l'oeuvre  dans  la  Ilaute-Sadnc,  mais  encore  par 
plusieurs  ilirecleurs,  (lin«^tric<>s  et  instituteurs  des  école» 
communales  de  Paris.  Il  serait  imposisible  de  mentionner  ici 
les  noms  de  tous  ces  zélés  cnllaborateurs.  \.&i  sulTra|;cs  de 
l'assemblée  frénérale  les  ont.  h  juste  litre,  appelés  depuis 
h  siéger  dans  le  cumité  central  de  rt^uvre;  c'est  donc  la 
li»lti  entière  de  ce  couiité  cpi'il  faudrait  reproduire;  nous 
l'avons  iasérée  à  ta  fin  de  la  présente  monograptiie.  M.  le 
Secrétaire  général  fut  surtout  aidé,  pour  le  ti'avail  admî- 
tûstratif,  par  M<"  Grauveau  el  par  MM.  liégimbeau,  Biut 
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et  llaucttard.  «1.  pour  le  travnil  du  bureau  ])ro|>roinet)t 
dit,  par  MM.  Madaunc  et  Uiol.  ainsi  que  par  MM.  Paul  pX 
Albert  Gullinnl,  nit<K)l)ri's  liourtrair«s. 

lnd{-pcu(tan)nieuL  de  la  i|uestiou  d'organisation,  il  rattail 
poursuivn:  la  campagne  du  propagande  coramoncéc.  Tou- 
jours préoccupé  de  ce  qui  peut  dire  utile  it  l' Association, 
M.  Méïièri'S.  prJ'sident,  adressa  un  pressant  appel  au  per- 
sonnel et  aux  amis  de  rirHlnictioii  primaire;  en  voici  In  te- 
neur : 

Aux  mtmhrft  iJr  FmntîgnnMnt  jirimairr  jnthiit  et  Ubrt 
tl  à  (oiM  U$  ami$  île  riuMmeliou  ftrimaitv. 

Lttutra  i)i'  r<)r|)ti«ltDaI  de  r«uspif;a«uiuiit  |>riiiiairc,  fUcé:  «nuH 
le  hnul  |mlroiiugi-  du  MitiislÎTi-  de  )'irislrurti<jH  pul^iigtii',  <-"(  iui^liliiifc 
eu  »uc  do  lecurillir,  d'vlcver  et  d'JiiBlruii'v,  tluu)>  In  iiii-slh'd  de  tm» 
iwwnircca,  \vs  orpheline  des  deux  sew»,  enfantH  dos  roucltonuoirOH 
d(!  rciu«igncn)«iit  |>rininire  iiiflcrih  i;oiiiin«  adlién'nU,  ijui  ont  «wrté 
iMi  Fraiii'i\  m  Aij>i''rîr  i.'t  dan»  W  i-ftlonie-R  Tmiiçai^eii. 

V.MO  teavrt  de  laiiUialiti^  n'i-ft  p»  uniqaitmrnl  fondde  nu  prtiGt 
deM  iiuliluleur»  tl  dot»  iiistiliilriciM  de  rpn»eigiiciuciil  public  et  d« 
I'tn»cif{nnii<.'nl  libre;  tuus  \n  roncliuntioircs  du  rcntti-igiieinviil  pri- 
mnin',  fi  (|ucl(]iii>  untrr  ijn'ik  appnriii'iincnt,  peuvent  lti  Wn<r(iri«r. 
Nutr<-  uppd  s'ndn-M8L-  donc  aussi  aux  iiiApertcurs  di>  rcniii.*ignomfiit 
(irimairu,  aux  directeurs  et  aat  direrlrici>B  des  écoles  normales,  Mil 
prorc'deuni.  aui  ioa)lr«B  el  aui  maîtresses  de  ces  ëtabliseeiueiils. 

Nouv  conviDos  toutes  ces  per^onih'^,  Tiinrii'es  du  iiou,  à  i-iitrvr  daus 
\ei  rang»  de  dos  adluïreuls  >•!  i\  foririi-r  iiiasi  uni*  vasti-  a&>ii<-ialinn  d*! 
rralenK-'llo  solidariti^,  ijuî  s'iftfndra  sur  l»u*>  les  poinLs  de  la  France 
roiilinentalc  et  d'ouIrc-Dicr. 

Ed  sVnfjSKi'nnl  à  vemi^r  clinrpic  onn^o  »no  M)niined«*  i  francs,  on 
ilevinnl  m<>ni)irr  jiarlirîpniil.  Avi^r  Ir  piMluil  ilf*  resMturcetipiif  itiunira 
iTH-Iin ic ,  nous  (louucron^  dc!«»erour«fiux  cnraiitt  dp  no»  roilè^uM  d<- 
funUoii  NOU4  les  {il.ii'iToiiK  daim  h«  urphrlîuuU  it'gionaiix  (]ui  poiirronl 
iin  tutcrf.ai>iip.iin:ut  oanth,  à  invsuiv  <|uu  nos  foadn  augiueutuixtiit. 
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Noos  ne  nous  ndrasMU  (mu  seulement  au  iier^mnd  de  Ho>lrurlîd 
primaire;  nauK  faisons  éf^lcmeut  Appfl  à  lous  iet  amis  de  t'uHiHMgnv- 
tnent,  i  tous  «ui  qui  savent  <«  iiu'il  faut  de  dévouemcnl  ol  <rcs|>ril 
de  sacrifice  à  l'insUtuteur  dans  l'oxerriœ  de  ses  Tonctions,  toujours 
pi^nibli-s  t't  parfais  mortelles. 

Il  f^uflit  de  Tf^rser  G  francs  au  innins ,  piir  •□ .  pour  devenir  membre 
Itonarnira.  mi  une  somme  une  Tois  p,iy<^di>  fiofran«s  au  moios.poiir 
être  inHcHl  comme  membre  t'nndatctir.  Inuiilo  de  iliru  «{iie  lot»  In 
doPH  vo  argent,  de  i|iiclque  valuur  qu'il»  soiuul,  iHfruill  «coupItM  «iw 
rMonnaifsaiice. 

Qu'une  wule  penmîc  ouus  anime,  une  peos^  d'union  et  do  fri- 
ternilé  ;  qu'uiie  seule  ambition  nous  soii  commune ,  cuUe  d'e#si!tler  le* 
«rphelios  que  la  perte  ]>rtfm«lur^e  de  leui^  parent*  norls  »  la  peine 
laisserait  dans  te  besoin  ou  dans  l'abandon. 

Venex  h  non»,  Mesdames  ni  MeMÎt^nrs;  aidez-nous  A  donner  dm 
Kcoui^  nu  un  asile  auv  orplielin^  de  l'etiM'ij^nemriil  primaire. 

Au  nom  de  l'A^iKOcialion  de  l'Orpliclinal  de  IVnscij[nenii*al  pri^ 
maire. 

Le  Prinienl  de  fOF.tmv, 

A.  MâiiinRH, 
(1c  V\eaAhnw  fraafai*».  dJpNli 

Pul)ti«^  dans  Ions  les  journaux  pé<lagojjiquc8  et  (laiis  di* 
vors(!s  rcnillcs  [Kililifjiies  de  Paris  «t  ili>  In  |inivincc,  cftt 
app<:l  fui  entendu;  aussi  leaadhérciil-s  arrivaieiitil^touslm 
joiira:  il  Y  avait  i,>ioo  nilli(^rf)nN  in<tci-ilit  le  -ii  ft^vriflr.  lUlr 
Hr  In  jireniii^re  ri^uninii;  un  t^nil  3,i)on  A  In  v«>itl(-  di>  lii  ^d 
grande  assemblée  [;i^néralo,  dans  laquelle  devait  se  discuter  ^| 
définitivement  le  projet  de  la  rotninission  des  statuts,  De 
toutes  parts,  les  sympathies  les  plus  vives  se  ma  ni  restaient 
cil  faveur  de  rOËuvre,  et,  dans  certjn UN  déptfrtcinenL»  ni^.tne, 
les  iiiHpccleurs  d' Académie  mettaient  la  question  de  rnr|)ho- 
linat  k  l't^ludn,  nomme  niijet  des  mt'moirpft  à  traiter  nf  h 
examiner  dans  les  confi^i'enres  pédago^ques. 


L^ 
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M.  Fliilip]»,  dam  son  rapporl  à  l'asAcnibli^o  |;^ni''r»lc  rln 
1 1  avril  1886,  s'exprimait  iiinsi: 

DrptiiA  l(-  91  Ktrier,  i>|»o<|ue  de  notre  première  nJuninn,  rORiivre 
(le  rUrph«)inat  iIp  IViitcignomeiil  )iniii«ire  a  fait  d«  Muisibles  proj^ti. 

Si  la  rûniniMioD  <lti>  bM|iir.ii)»  «lu  Gra)  n'a  pa*  «Q«ore  répondu 
afliraiiilivi'Rii'Dl  nax  i\ciu»nAv^  <[iii  lui  miL  ^té  faites,  on  vue  il«  l'a- 
biiiidori  (It-  rimmi-iiblo  di-  Saiiil-Jo»-]>h,  tio:'  prumicr»!  nrplipliiiK  110 
seront  point  was  uàW. 

DnnB  m  sdaocp  dn  8  avril  courant,  Ip  conseil  munit-ipal  de  Gray 
(Hauti.>-SaAue)  a  pris,  A  l'anooimil^,  une  dilfiMration  de  Inquelle 
j'«xtrai8  le  pasiagc  suitant  : 

■ OUe  œuvre,  qui  s'biuiiii'e  des  plus  tuules  iiympalbiA.*^  ni 

dont  \fiti  premiers  .'Kwi^Uirea  nat  coolie  lii  pr^ùdeani  à  M.  M<^ii^rc9, 
de  l'Arndiftnic  Trançai^',  cl  li^  foiirtions  de  '"'cràiiire  ^ii^ral  h 
M.  (iallinrd,  iiinpi-dcur  d'Académie,  îol^rc^e  au  pliu<  liant  degr<<  la 
ville  de  (iray,  otï  clic  »c  erée.  Le  ronscil  municipal  doll  tenir  h  lion- 
near  du  lui  donni-r  asil«  et,  dans  toui>  le»  cas,  de  prendre  l'inilialiv» 
de  la  pi-omière  InMallstion.  La  ville  possède  on  immeuble  qui  peut 
é4re  parfaitenisnt  «t  fai^ileutenl  apprgprié  â  )ui  diutinalion,  Elk  pouT^ 
mit  aii^ment  sWteadrc  avec  le  comité  de  rAaifxrintîon  pour  les  d^ 
penses  li  eflî)Cluer.  I^e  conseil  voudra  cerlainemetit  dantiT  ce  noble 
exemple  d'Iiutnaaiti'  et  de  dt^vmiemcnl  n  IVuseiunement  populaire. 

Sur  la  propo»ilioii  de  M.  le  Maire. 

I^  conMfil  : 

Mcide  que  les  locaai  qai  eonsûtiMiL  enco  ntomonldans  Ii-n  biti* 
nMtnl8  ou  aoneu«  de  I  vcolu  et  daun  la  mai«(iu  Beiunijon ,  aujourd'llili 
propriéli!  de  la  ville,  fieront  mi»  à  In  dispo»iliuR  dr  l'OËuviii  et  i]UO 
le»  urplieUns  pourront  dh«  aujourd'hui  ittrc-  admis  dam  Ifw  bâtiments 
d^signi^S.  ■- 

N011.4  pouvons  dnnc  agir,  et  cela  san^  retard,  cardéjk  la  mnil  a 
fmppf!  danfl  au»  r»ag% 

tw»  %•/•*•  t.'  •• ,  m(>iF.«'*iir«  ..|i»i....... 

On  ])«ul  (lin*  que  r.'est  dniis^  l'aitRciublt^p  générale  du 
1 1  8vril  que  fut  ci-é^:  vt^i'ilabii-iiieiil  l'A!<Mi<:i«tioii  de  I'i>r- 
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phAlinal  lie  l'enwignctiHmt  [iriiuaiie;  c'est  dans  cette  «i^aiice 
(|uc  l'on  adopta  les  slatuls  et  que  fui  élu  le  comil<^  ceiilral. 

Quelques  jours  après,  U'  comili'-  ItiAUillt^  cotifmil ,  par 
acclamation,  la  pK-sidence  d'Iiotmeur  à  M.  te  Ministre  de 
l'instniction  publique,  qui  avait  pris  l'orplielioal  sous  son 
patrouagc.  el  In  vice-présidence  d'honneur  â  MM.  d'yard 
et  Buisimn;  en  niAine  temps,  il  ronfirniait  M.  M^zièresdans 
la  pn^sidence  effective,  et  appelait  h  la  vice-présidencrr  quati-c 
de  ses  membres  les  plus  activeoieiil  dévon/'S  à  l'Association  : 
M.  Jacoulet,  inspecteur  gi^niïral  de  l'instruction  publique, 
MM,  Cuissart  et  Vincent,  inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maii-c  de  la  Seine,  cl  M.  Flcuriol,  directeur  d'i^cole  conunn- 
nale,  membre  du  conseil  départemental  de  la  Seine. 

Dans  la  nn^mr  séance,  M.  (îalliard,  inspecteur  d'Aca- 
démie, était  conliriué  dans  ses  fonctions  de  secrétaire  général 
cl  ctiargt^.  Kous  l'aiitorilé  du  r^mîté  central,  de  la  direction 
ndmiiitïttriitive  et  financière  de  l'Œuvre. 

Ijk  eoniilé  reconnut  dès  te  principe  la  nécessité  de  i-éunir 
dans  les  mêmes  mains,  au  moins  pendant  les  première» 
années,  les  fonctions  de  secrétaire  général  et  celles  de  tré- 
sorier, dans  le  but  d'assurer  le  succès  de  l'OËuvre;  enfin, 
vu  l'impossibilité  d'obtenir  un  local  |>ratuit,  et.  d'autre 
part,  eu  égard  au  travail  considérable  (ci-éation  et  fotic- 
lionncmenl  du  service  d'administration,  de  finances  el  de 
conlnMe  de  l'dKnvre)  qui  incombe  au  titulaire  cbargé  de 
celte  double  lâche,  le  comité  jugea  iudispcusable  de  le 
rétribuer,  non  par  un  traitement  proprement  dit,  que 
M.  Gnlliard  n'aurait  d'ailleurs  pas  accepta,  mais  simple- 
ment |i<ir  iitie  indemnité  tcuqmraire,  et  de  lui  donner  en 
mi^mc  temps  un  auxiliaire  payé  '*'. 

">  Comiw  aairiiii  funcUonnairv.  tait  de  IVnse^nmail  primaire,  Mil  de 
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A  dater  tic  ce.  momirit.  l'OliiitvrQ  i'>lHil  fondi^v. 

Par  lin  arrè(«^-  du  37  aoù(  1886,  nolifié  ïeti  svpleiiibi'e. 
M.  lifirnard,  un  di>s  prcfnticrs  membres  ronHatiium,  rempla- 
çant, eti  t|ualilé  de  sous-si>crétairti  d'Elat,  M.  Sarrieii,  ini- 
nisli-e  de  l'Jnli'rieur,  «insarra  définilivement  rmistcnce  de 
l'Assoriation ,  en  lui  conff^raiit  l'autorisa  lion  gouverncmetilalc 
et  en  approuvant  les  statuts  <|ui  avaient  *M<^  dt'lib^rés  dans 
l'assemblée  générale. 

Depuis  cette  L^p<M|uc.  IHlKuvre  s'est  étendue  partout,  non 
seulement  dans  tous  \«s  départementii  de  France,  tuai»  en 
Al{>érie  et  dans  les  colonies  les  plus  lointaines. 

Le  nombre  desmembnw  participants,  qui  était  de  il, àou 
au  II  avril,  de  7,70/1  au  1*  juillet,  de  i5,3o<)  au  1"  oe- 
tobn,  cUit  de  -Ji3,a55  au  liV  tuai  1887. 

Sur  la  demande  de  M.  Mézières,  M.  le  Ministre  de  l'in- 
struction publirpie  envoya  une  pn-mière  subvention  annuelle 
et  1,000  francs,  et  un  grand  nombre  de  conseils  généraux 
et  plusieurs  conseiU  municipaux  votèrent  des  subventions, 
les  unes  annuelles,  les  autres  extraordinaires  mais  rcnoD- 
velables. 

Parmi  les  départements  c|ui  subventionnèrent  l'Œuvre  de» 
le  principe  ou  qui  lont  subventionnée  depuis,  ilconvientde 
citer  la  Seine,  la  Seine-Inférieure.  Vaucluse,  Conslantine, 


l'iuspedion  jiriinain).  h  Pari»,  n«iirmt  étf  en  inesnro,  bute  Ae  (eiaps,  'le  se 
tiiarger  r]c  re  service.  loéiiie  avec  h  séparation  <1«  deux  emjJoia,  le  conriW 
entrai  «  Mé  houreiu  de  |iouvoir.  par  im  saci'iGcc  r«J«liveiiieiil  raotlique.  el 
MHS  Hre  nbligé  il''  pavi^r  un  local,  i^ire  M,  Gnlliard  lui  oITrail  ilu  rpsie  Ih^d^ 
volem^ill,  retenir  i  Parité  lui  foncliongaire  appnrleaanl  h  la  fois  h  l'admiiiift- 
Iration  acailf'ini(]iie  el  h  l'iiiïtruclion  pnmaire.  qiii  a  consenti  â  reiiouc^r  ii 
uiie  ini|ir>i'loiiIc  sitiielion  de  chef  t\p  scrvii'c  en  iirovinc ,  |iour  conMcrer  ImiI 
mit  tvitip»  n  l'nrgani^ntion  d'uDc  <puvre  qu'il  avait  si  puisraninienl  oonIniMii* 
Il  trtkir  (Kxtrail  d'une  not«  de  M.  Miixi^e»,  [iréndont  do  l'OËuvrc). 
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rVoiiiiv,  la  fiomiiU!.  la  Haute- Luire .  le  Glior,  Meurllie- 
et-Mvsclli;,  les  Voegcn.  PAisiiv,  la  Loiru.  l'Iléraull,  le 
Loir-et-CJicr,  li  ChnrenUt,  riiHlns-ct-Loù^.  le  l^iret. 
Il  &lamu,  la  Nièvre.  l'Oise,  le  l'm-de-Calaiii,  Scine-el- 
MttnM.  etc. 

Dos  alloratioDs  furent  aussi  accoi'dées  par  un  grand 
iiumiHv  dtf  twrii^l^ii  et  d'nNwcîatioaii .  Utiles  *\ue  ia  SoriiHé 
de  secours  mulucLs  iJe>i  nieiiibrcs  de  IV-tiiâeigiieineut  [iriiuaire 
|Hil}lic  de  la  Seioe,  ta  .Suriét*!  des  iii.Hlituleurs  et  des  inotitii- 
Iricea  èe  la  Seintr,  l'Association  des  aucieu»  élèves  de  l'école 
uonnale  d'insUtulnurs  de  la  Soiite,  les  Société  de  wrount 
uiutueb  4]es  instituteurs  et  des  institutrices  de  laCliareole, 
de  la  Manciic,  du  Rfai'me,  de  rOi»e.  de  la  Orônie,  du  Haul- 
Rliin.  de  la  Ctiarente-lnférieure.  de  l'Eure,  du  Pait-de- 
Calais,  de  la  Veiidi'fe,  de  l'Ut-Tc.  du  Loiiel,  l'Associaliou  dos 
ancien!^  l'Ièvi'»  de  l'école  uonnale  de  Douai,  I»  Sociébr  Saint- 
Clia Hcraa ]Tni>  à  Koix.  la  àSorJi^ti^  pédagogique  du  Puy-dt»- 
D6mi'.  l'Uniou  dee  instituteurs  et  des  insliliitrices  de  lu 
Seiae.  l'AsHociilion  amicale  dett  anciens  élèves  de  l'école 
su])érieur(-  et  de  l'école  normale  d' institutrices  de  la 
Seine ,  etc. 

lùiiin,  la  CoMiuuMyioii  d«  Htatirilique  du  iniiiiKti>n'  de 
l'instj-uctiun  |tuUii]ue,  sur  la  proposition  de  M.  l'inspecteur 
Brouet.  un  de  ses  nifnibi"e,«,  décida  que  l'Orphctinal  lî{ju- 
rerail  déwnnain  dans  In  îitatistiqne  officielle  de  riiistnictioii 
prÎQjaiiv  publiée  par  le  niintstire. 

L'administra  lion  de  l'Œuvre  dut  rcuoiicer,  au  moins 
proviMiircmenl.  à  l'idée  jrénéreuse  qu'avait  eue  M.  Piiitip|M! 
d'ouvrir  un  élnfilissement  spécial  d'oi-])lielii)!t  à  Oray;  mai» 
elle  put  s'occuper  avec  activité  et  nuccés,  dès  les  preniiers 
jourv,  de  J'urf[aniiiatiou  de^  comités  locaux  de  patj-ouage. 
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Du  ï  juin  i8Uti.  (laie  île  lu  ciiTulain:  fi(li-c$!fé<^  |iar  le  pr^- 
nidejil  à  li>u»  les  iiisfiBCteurs  ilAcadtîniie  fl  îiispevlKurs  rlc 
l'iiislriicliuii  pririiaiiv,  au  lû  mai  18K7.  3f>o  ou^llit:■^  lui-ciit 
orgaiiiâés.  en  confunnité  «les  slalulâ.  dann  autant  de  cit^ 
coitscn|)tiiins  d'tnspertion  jirimaii'c. 

liiuûn  lu  coiuiLc  ceiiti-a)  Tul  f-ii  mesure  de  réserver  un 
accueil  l'avorable  ;i  lvule.s  les  dciiiaiideM  d'a}«iâlai)(:e  qui  lui 
avaient  élft  ndn'.iïiéi»  en  faveur  d'ur|il)«)itit< .  enliuiUi  de  ho~ 
ciétaii-Ci!  dûc^t^s. 

Au  i5  ruai  iftft7,  l'Assoctntiuii  avait  déjà  pordii  uS  de 
set*  membres,  dont  elle  put  adopter  les  eiU'aiits;  elle  coiuptail 
à  cette  date  GU  pupilles  se  répartissuuL  de  la  manière  sui- 
vante :-deux  orplieliiis  de  mère  placés  clieit  leur  jKi'e;  deux 
orjilieliris  Je  ptVe  et  de  mère,  ei  plac<itt,  l'un  clicx  sa  bi-lle- 
m<irc,  Pautre  chez  son  frère  tuteur;  enfin  soixante  orpheKiiii 
de  ]>ère  conflits  à  lu  |;arde  de  leur  mère. 

La  aotnnie  mise  à  la  disposition  de  cliacjuc  orphelin 
variait  enli'c  7^  et  100  francs  par  au.  Le  comité  cenLi'al, 
toHt  Cl)  re^wiiuaissanl  d'un<!  manière  absolue  te  droit  acquis 
eu  profil  des  enraulii  des  membres  participants,  devait  tenir 
compte,  dans  la  répariilion  des  secoars.  des  ressources  de 
rAssoeiation  el  des  besoms  des  fainilles. 

-Vu  I"  janvier  18^7,  l'As-sociation  avait  déjà  encaissé 
st^iûoif  Ir.  ûi)  de  rec-utles,  et  le  solde  en  caisse,  toulu»  dé- 
peiiMs  payées,  s'élevait  à  33.9/13  fr.  oh. 


Telle  étjiit  la  situation  de  l'Œuvre  au  1  Fi  nini  1 887,  jour 
de  Ja  réunion  de  la  deuxième  assemblée  générale. 

Ail  18  niai's  1888,  jour  où  se  LinI  1»  U'oisième  assemlilée 
générale,  l'œuvre  de  l'Orplielinal  ili;  renseignement  pri* 
maire  de  l''rauce  étnit  en  pleine  pi'iwperité. 
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Dans  son  rapport  sur  la  situation  nial^riulle  et  uioralu 
de  l'Assoriatioii,  M.  M^zièi-es  s'espriniait  de  ia  iiianJèrt:  aui- 
TBDle.  aux  apjilaudisïH'meiilK  de  lassenililée  : 

Depuis  DoUc  dernière  r^inion  g<^D^ml«-  ilii  moi»  i\f  inni  18^7,1 
l'otutre  de  i'Oq>hflinat  de  IViiwîgnriiiftnl  |>riiiuiirr  a   cuntioiiiÇ  «a 
msrclie  asTensianneUe  et  n^a  de»  tli!vHoppenii>nti>  qui  ont  d<t(MW 
toutes  noâ  préTisione. 

Nou.->   |K>iivioft«   eraiiMlrr.   m   vITcl,   apri«  VéUa   «ilraoïxlinurB | 
i|u*aiiiil  pi'ii  notre  aMociation  d^  les  premiers  temps  de  son  vua>l 
Icnce,  f[ue  le  mouvem<-nt  dv  progp-wion  ue  se  ralentit  beaucoup.  Unt 
œutro  qui,  en  luoins  d'uni-  anntV,  |>an'îeDl  h  réunir  un  i-ITirtir  di> 
plijH  di-  tin),'t-ln>is  initie  sinit^laires,  c'esl-à-dire  prib  du  quart  du 
personnel  df  ren»pi|[nemeut  primaire  de  France,  riiu|iierortdVntrcr, 
à  bref  d^lai,  dans  U  [leriode  de  station nemeul. 
Il  n'en  s  ri^n  ifle  rependanl. 

Pendant  tout  le  roui-»  de  l'unni^e  que  nou«  rlAlm-on»  aujourd'hui, 
Dotnt  auo<-ialiuu  test  e4)in|ilet(!i^,  fortilii^!  et  a){ran(lie,  pwir  aioHÏ 
dire,  de  jour  en  jour,  et  volik  vou»  eu  ronvaincrez  «ans  pcinv  par  l'ex- 
po«^  que  je  vni<i  avoir  riionnenr  de  tous  présenter. 

I^  nombre  de  nos  romiu!))  qui,  l'an  dernier,  <^ai(  de  36o,  est 
artuellemeni  de  A08;  en  apparence,  nous  aurions  une  aoffmeii talion 
de  18  cumit^K;  mai^,  en  n-alité,  ci<tte  au^jmenlalioii  a  été  de  îii. 

Kn  «flct,  un  certain  uonibie  de  ciiTnuHcri|>tions  d'insfieotion  pri- 
maire, où  no(u  avions  piniiti!  notn^  driipcau,  ont  6lê  i^uppriniL'eA  par 
l'Administration  de  rinHtrurlioa  putilîque.  en  vertu  de  mesures  bud- 
^laires  et  ont  <^t^  rt^unie*  à  d<.-«  nrriinHrnpItutiit  limilroplies.  Le* 
comité  élus  par  lus  adlMÏrentii  de»  rireouKriplion"  Muppnm^'a  ont 
jugt!  n^essairede  se  dissoudre,  et  les  comités  établi)-  dans  les  clrcoD- 
«riptioDs  agrandies  ont  dA  se  reroodre  pour  comprendre  la  rvpr^- 
senlalion  dt-s  canloDs  annexes. 

Celle  double  opération,  qui  enirainail,  par  le  bit,  dans  certains 
depHi-tenieat» .  la  di.ipnrition  d'un  ctimite'  sur  deux,  ne  s'est  pas  efièc- 
lait  »nuH  [>einc.  Il  a  Tnllu  beaueoup  de  temps  et  (Teflorts  i  MM.  lu 
îiMpttCletir»  des  nouTelleo  circonscription»  remaniées  pour  mener  h 
bonne  fin  les  cliongunicnt»  qui  s'imposaient  dans  i'iutifrét  de  noire 
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(Cuvii- ,  el  Douii  liou^  somtiiei  r'mpi'ew'^s  ili-  lrnn«inHtfv  Ji  rcs  d^voa^ 
fonctioaaairvfi  loua  k»  reinercii>ineiils  du  comité  ceiitial. 

Sept  comilës  onl  ce«ai5  d'cxi»1«r  par  *uîlo  dit  rorfrtiiii«nlK>a  nonrflle 
des  cîrtonscriplions ;  inaU.  par  conlra,  snlxanlo  niiiiikis  iionvcaut 
ont  i<l<!  ftiii  d«»»  dvs  nrrondiM»«niCi)t«  <|ui  ea  l'ioient  jiiM|u*alors  ié- 
jioitrvu». 

1^  nomhrv  de  noK  cuniik^  iÇlxiil  ucluotlcmvul  de  hoS,  ol  ci'liii  iW 
nîrcoitMriptions,  de  i!i65,  il  ne  ivBterait  plus  <{ue  67  cinou^riptioiis 
{n-ivi^  âf  coDiili.^;  or  il  faul  consîdérpr  que  <{u«li|ues  vtlti-s  impor- 
te nlvN  de  France  coioptont  |ilii!iif>(ii'6  cJrvnn.'^riplinii»  ii  In  fois;  lellns 
sont  Lille,  Lyon,  Marraïlle,  etc.,  où  l'on  se  conlonle  ^inwMntn'iMrHl 
d'au  romite  unique;  nnits  pouvono  donc  dire  iju'il  n'y  a  plu5  eniiron 
que  i]uarante>(-ini[  ou  ipinranlc-liutl  .trTondisHenipnU  nu  cirronscri|i- 
lionn  d'inA|irrii(iii  pi-iiniiirc  dans  loM|ii«lln  i)<)u.4  nnyoïi))  point  de 
comîti's  roiiïtitu^s:  nous  aïons  In  r^rnic  espiSrance  de  voir  mi  roui- 
LfUtcr  di<finilivenioiit  «n  1ÏI88  rorganisulion  de  ri_MMi\rc  dans  li-s 
llenieiitK.  Noua  le  souliaitons  d'nul^nl  piitn  qii<!  Icm  comitOA  di^ 
BDl  naturel  lumen  l  des  ceDlies  du  j>i'o|iagandc  eu  n'uniiiHimt  noua 
uiio  (tirvdion  commune  nos  troupes  d'adliiirents  un  peu  dispcrM^e». 
L'nbscnee  de  eomili'  ae  signifie  pns  nimolumenl  nbaciico  de  sorit'- 
laire::i,  car,  dan^  (011^  les  arroodisseni^nl»,  dans  presque  tous  les  can- 
tons de  Pnmce.  nou»  comploiii  des  Hdhi-rou(.t. 

[^  Doinlirc  de  noH  tncinbm  participants,  qui,  l'an  dernier,  était 
de  S'i.aS&.eM  actuellement  de  9&,i  iâ;dine'reiiceen  plti»:  i,85g.  Ltut 
calcul»  ont  ét^  laits  d'aprî-t»  leo  li«teâ  fort  îuci'mp)^li-s  |uinenucs  au 
élarial  f^ini^ral;  ces  chiffre»  soûl  dune  pluli^t  au-dessous  qu'ou- 
deSMis  de  la  réaliti^. 

L'augmenta  lion  est  des  plus  signiËcalives  cl  du  meilleur  augura 
pour  l'avenir  de  notre  institution. 

En  effet,  dans  notre  statistique  de  l'an  dernier,  nous  remarquions 
avec  rej[i*t  qu'un  cerlnin  nombre  de  d(?partenientR  nous  avaient  donn<! 
un  rliiffte  presque  iti-igniriiml  de  soeit^t aires  :  Iris  (liaient  notaiiiuienl 
la  CreuM,  le  Lui,  Icn  Alpe»-Maritime»,  le  Ger>,  etc. 

Tous  r«s  département»,  dans  le  eours  du  d«mier  exercice,  m 
ïunt  rallîifs  résolument  à  l'OEutiv.  Ain»i,  la  CrvuEW,  qui  n'avait  qia 
96  membn^s  purLicipants,  en  a  maintenant  toh  ;  le  Lot,  qui  en  aval) 

\lo[Ki|{ra|>lit«s.  —  I.  au 


iw 
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&&.ca«i  inflîiilt-nnnl  7tl;<laii>i  \«*  AI[M-K-Xlanltiii«,  le  chiffra  de  t6wl 
dvTpini  •)(!  ;  «niiii,  \v  Gun»  a  tu  lu  numl>re  dv  »e*  luttiinutâ  t'^i 
do  t«7  à  198. 

Mai»  c'geI  surloul  sur  rcfTcdir  àv  nu»  membns  fondiilcuni  cl  do 
IMM  membres  liouoraîres  que  s'est  prodaile  relatÎTemeat  la  plus  rurUi 
augmenlalion.pl  nous  soniMu-s  hriiittui  de  pouToir  la  rii|{Uiiler  ici.  tu 
elle  prouve  i^ue  iioire  appel  de  l'an  dernier  a  été  euteodu.  Ce  nombiv, 
i|ui  ^lait  de  167,  l'Ol  aclueilrmciit  de  &&C.  C'eot  daiu  Im  départo- 
rnents  de  la  Dordogno,  du  la  Seine,  de  SeJne-et-Oiite,  de  la  Vienne, 
deCHi'null,  du  )>uy-4li^Di')nie,  di->  Vo«gr«,  <|ue  l«  wimbrr  des  mciobnc 
hfinoi-airaa  «(  des  membre»  l'oiidalt-urB  «cet  HirtODl  aemi. 

!\mn  L-îleroD*  noUiintticiil  parmi  dos  aouveani  collèKiiO'  :  MM.  Clup- 
puÎH.  rixtvur  de  l'acadiJiuiedeDijoii',  baron  Gvrard,  Miinicr,  Jamiflal, 
Albert  tVrry,  Gadaud ,  dtîpulÀ  :  Uurand ,  inspecteur  geuérnl  bunonin 
da  rUnivenitr;  M***  la  générale  S«>c.  à  Paris;  M.  ClelUe,  préfet  do 
la  Vienn«-;  M.  Laugier-Malbieu,  pr^fntdela  Dordogne;  M  le  gencCral 
de  divifiioii  de  l^rclnuw,  un  cerixiu  nombre  de  coateillera  geoénui 
et  do  ddegues  canlunaux;  et  i-ufin  M.  (Uniidi^.  »ëiialeur  dea  Voages, 
iiiKril  il  ]>einu  depni*  Iruia  aoiniiiDe*  (|uand  la  mort  noua  la  pràM- 
t<irétiii-iil  enleva. 

Cvl  a<!rroi*Mn>eiit  do  198  ntetnbrcs  fondal«uri  et  iMuoraires  e»l 
un  n<eutla(  notable;  ncHU  devons  d'autant  plus  aou»  m  li'liriUr  q«c 
nous  SBVotu  combien  .wnl  uorobreuH»  Ica  oMocjations  et  œuvras 
pkilnntliri>|>iques  de  tonte  nature  dont  ne  peuvent  se  dispenser  de 
Caire  |>art)r,  dau«i  les  dé|inrleuieatA,  le*  nolabiliuts  politi(|i)ea,  admi- 
niatmlivevel  locale^.et  nn^nM  les runclî<>nnninw dtt  ton»  ardre*;  enlin, 
vous  ne  rigitoret  piu  non  plus,  bien  de»  perMunne*  qui  «'iiitenHaeul 
k  dM  oinvrM  d''alilili'  lucsle  m  (uy^ocrupeel  miMiocreuiem  do*  autn» 
d'înl)!ri't  {.'•■ni'rul.qui,  couinic  lu  nùtre.  n'adrviwnt  moins  h  une  r^ 
gion  di^enniurà  qu'a  la  France  cnliére  ;  nous  pouvons  donr  Atre  tkn 
dn  Hiicc^  obtenu. 

lin  bùl  duil  être  pai-tîculii-reineiit  reler<<.  Dans  le  d^parl«int.<nl  it 
l'Eure,  une  coiiimune  rurale,  la  otniuiiine  di.'  M  n  rais  ~  Ver  nier,  ^'e»! 
hit  inscrira  raniine  itiembre  bonoraire,  e»  i'enga);eaDl  à  verser  an- 
nnellemenl  la  roliMtion  de  fi  francs. 

8i,  dans  beauroup  de  communes  rarales,  nous  pouviou  obtenir 
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un  pareil  «u£cj%,  aatn  cùtae  s'tturicliirail  rapùlciaoul;  bUâiî  me  (lur- 
nirlIiDï-vouK  (le  jmiMMer  U  cuiuiDuiif  de  MjiniU-Vci'uior  i>ji  exnnipli: 
fi  MU.  lu  intUluleun  cl  niuei  A  M*"  Les  îuslilulriccs  'lui  joui»> 
swl  auprès  dri  muninpalili^s  d'uiw  iol]ucnci>  U|{itiint.  pI  nuua  n!- 
pi!teroiifi  ce  i|u<!  nous  dUioiih  l'nn  deniiiM-  :  •  Q«t  ikat/ut  mnairr  parti- 
eifiml  tmgagf  itOTaltmml  h  nmu  amrntr  ini  mi-iii^  hmorwn,  «n  ou/, 
et  ntur*  lutadalùm  jiottm  diMiMir  M  «miu  rn)i^  w)  rnwniu.  n 

l.'ii|iiivt(|ui  GniUéU!purtkulj^iii«aira>unH4u,«i)cviCii»(|u'un« 
nouvHIc  rnlt^goriu  d«  bicuraileun  figurera  dtîboriuais  lur  nos  lUlee  : 
jo  ititijt  parkr  d«»  duiiatvuiv.  ^olll>  naïou.<  f^  rvc,n  de  doD»  d'une 
fjraïKli;  talour.  iiiaitt  auut  i>(i  iiom  dÉja  raça  un  rorUin  uombr!;  le 
laouicnl  Tiuudra,  i.-i|*éraiu-lu.  où  auus  aun'Ot  ù  uiircgislnir  di*  véri- 
tables »eli»  iIk  niuDilirem-e:  loulffo»  ci»  acteii  m-  jwurrunt  se  pro- 
dtiirv  iju'h  IYpu<|ue  itù  rOrplielhiut  sera  recpunu  cuuiuu  ^Ublbst- 
miiul  d'utiliU  publique  ;  nou»  commeii(-«roas  liieulAl  les  diÇiiuirches 
néoeewire»  pour  alteindro  oe  but. 

Si  le«  donn  i\iii^  uous  iwcflvoiu  aoul  jicu  coosid^rablfs,  il«  tànoi- 
ffUVJit,  |iwur  In  plupart,  de  IVprit  de  solidarité  <jui  sniBie  le  corpa 
de  l'tiMaJgaaiiieQl  primaire  ;  oow  m*  pouvoiis  pas  nouit  <li»|ieiiser  do 
citer  iri  rinstilulvurdu  dôpnrlvmi'Ql  du  l'Isi-i^-.  <]ui  dé<\rv.  giinliT  l'uno- 
ayme  «i  (|ui  fait  d«n  ù  l'OrpUditut  du  la  m>iuiiui  de  loo  francs, 
moutawt  du  retenu  de  *s  jutidaîlie  J~ai>|cul  en  tHi"}^'^. 

Qu'il  n<(i>ive  iui,  au  nom  de  tuus,  l'upniWiittD  du  iivln:  gmiiludv, 
i;|  puiM^r  *«ii  Kii^uipte  lti>uter  d>4  iiuîlaleurs''] 

>uu*  lentMi*.  Mau]«uu'-->  cl  Afeétim»,  de  v«us  pnJsanUr  l«  labltuiu 
Mw  Mci^lAirMi  luai*  bous  «you*  fluasi  et  surUtiii  â  vou»  fiiirt 
eoiipatiro  la  silunlioii  de  iios  pupillf»>,  des  orphelin»  i)Ue  noue  aruus 

Notn>  atuMKiiiiioii ,  romm»  vou»  le  iaTai:,  n  jinur  niiuiou  d'asai»ter 
1«*  eulaula  du*  tii«jul)rc?  purUfifiajal»  dvtMét,  Elle  n'a  pfts  d'ëldbU^- 
i)euietil;  iiott  pupilles  rratciit  da»»  bur  piiys  nnlnl,  confia  i  U  ^rde 

'"  Ce  lion  anonjnii?  u  ilé  lenouveli?  en  1 888  par  le  ni^mc  instituteur. 

'*'  niiiis  le  cours  de  ronnéc  iSMR.  un  iiistlluteur  d?  lu  CAto-H'Or,  qui, 
lui  tiuâsi,  iJé^irG  garder  t'anonyine,  o  lait  tlou  Ji  l'Oqiliolinnt  ilr  U  wmatt  de 
lOo  (ratm.  lat-OMOt  le  laofitJiut  Au  reraiiti  de  ■■  wtxiailla  d'af^nl  pviir  lu- 
dil«  nuuée. 
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dc6  membres  5urvi)antfi  de  Icar  famille  ou  <>  rcllv  do  Ifim  lalcun  i 
amb.  C'«l  par  ce  cAttS  qur  l'œutrc  di-  l'Orplirliual  prinitire  lia 
Fnnee,  à  laquelle  raMera  perp^tuelt^mcol  attacln'  le  nom  de  «on  pro- 
moteur M.  l'ililipiw,  H«  dislinfpip  ilos  autr»  nsâocialions  de  mtcof 
nature. 

Le  nombre  de  nw  pupilles  est  actuellemenl  de  t^3;  naus  en 
■iodn  dan»  totites  1^*  aciidi5mi«à  de  France,  Miifrcileiide  Objimh^ry 
el  de  Dijon,  qui  uni  ^I^  lu^rt  lKtirctiït>«  jusqu'à  pr^nl  pour  ne  |i«s 
être  obliges  de  non»  adre»»er  d«f  deninndeH  d'adAplion  "'. 

Sur  ce-f  173  pupilles,  tho  «ont  nrpMint  île  |>^re,  81  orph«tinfl 
de  mf^re;  17  sont  à  la  fob  orplte)ÎR^  de  p^re  el  de  mltn'  et  conGi^s  h 
la  garde  de  Ivur  tuteur.  Il  y  a  des  riimilles  qui  non*  odI  Uisé^  i)« 
lourdes  charges  :  8  p^res  de  famille,  va  motininl.  Dou»  ont  l<!go^ 
chacun  S  orphelins  k  iioutenir. 

En  vou!»  eiposaul  ici  les  r&ullats  qu'il  nous  n  fié  donn^  de  con- 
stater, bJtons-aou»  d'ajouter  que  noiK  les  derons  en  grande  {tarlii;  hux 
fthrU  de  MM.  les  inspe<;leur«  primaire»,  à  l'acliDD  de  nos  eomilà 
local»  et  «n  particulier  au  ièl«  de  MM.  les  présidents,  secr<<uire«  el 
Irétonen. 

MM.  In  président»  ont  au  diriger  nvirr  une  activité  de*  plus  lotialilM 
les  iraïaui  dc«  comitÀ.  et  non*  Mif,'nalonii  cltex  MM.  Im  acn^tain» 
le  Roin  parfait  arec  lequel  il*  tiennent  les  ikritnruii  admini^tralivu ; 
quant  li  MM.  les  (nrsoriers.  on  «utif  dira  tout  à  flieun:,  eu  vou»  11- 
povaot  la  situation  des  linauci.'»  de  ri)EuTre,rexaclitudeel  la  diligence 
iliHit  ils  ont  fait  preuve  dnuïi  tej«  diDifreotes  opi^rations  de  roeoavre- 
meDl  et  de  comptabilité. 

Je  n>e  fais  rinleq)n>te  de  vus  sentiments  en  oITranl  ici  i  ce«  dîgmo 
collnboralours ,  ainsi  qua  MM.  les  membres  des  eomitfe,  dont  le 
coneours  leur  a  <ilii  particulièrement  pr^icui,  rexpressioncordinle  d(i 
iiolre  gratitude. 

Qu'il  nous  Suit  permis  ^gAleineot  de  faire  rOMorlir  ici  le  <)^vou(^- 
nuiut  nvoc   lequel  le  comité  r«nlrnl   0  second'^  i'«di»ini«lriilion   de 

■'■  Halb«ireu*i-meiit,  depuis  la  tin  de  1687.  cette alBnnation  a  ùtsaf  d'Un 
mie. 


HlSTttmOliE  BT  SITUATKtt.  S89 

■vni.  Ce  roiiiitd,  <!niai>ali<iri  de  «os  solTrafie»,  r-'ett  r^iini  ovur  (oh 
dMiiH  le  irouraiil  tli!  l'anniSo  (|ui  s'acliève,  et  rJiucuiM.'  de  ces  rdtinions 
n  ^1^  doM  pIttR  Ulwricusr». 

CV*I  vous  dira,  McsdaniCb  et  Mrssinure,  cjuu  le  comtl^  central  a 
digiivinctiL  compris  i^a  lAfUe  et  qu'il  a  droit  à  touli:!>  to6  r<^ltci(a(i<iiiii. 
NoR  rt-mercieinenls  doivent  surtout  s'adres«er  h  MM.  les  vice-prM- 
dcnli:  Jaeoulcl.  tluisearl.  VincenI,  Pleuriol.  qui  nnufl  ont  donné  («ni 
de  prtuïts  de  luur  Eèlc  éclaire';  à  nos  deux  secnflnires-nldacteufS 
(M*^  <Mde  et  M.  HnuelianJ),  qui  nous  seirondirut  avec  nulaiit  il'artivit^ 
que  d'intelligence:  enGii,  A  noire  Mcrélaire  g^^ni^rnl  trésorier  M.  Gal- 
liard,  loujnur«  fur  la  brlxlie,  (oujoum  inUlijjalilc.  cjiii  nous  donne 
(oui  son  leinji»,  i^ui  n  pnffôiii  la  modiMio  silualiiui  que  houn  puiivtnn» 
lui  offrir  ini  p»le  de  cher  de  seni'^,  et  qui  a  droi(  à  louU-  notre  r»- 
connniij^nce. 

Je  innnqneriiîii  iimmI  h  tout  nie»  devoîn  «  je  ne  «t^alniH  pa«  k 
uilre  gnililude  lu  commiKsion  d'apuremenl  df«  compte*.  <|ui  »p»t  at- 
<]ui(t^>  ni  conKriouKt'uienl  de  m  mission ' '^  no»  diverses  <»niniit>*ionfi 
du  Comité;  m  un  mot,  tous  dos  collabora leuD»  proclics  cl  <!loi]{n'i«.  vl 
iU  Tonnent  une  vi!rilablei^}[i<>u,  dont  la  coopération  nous  ii  cl*'  «i  utile. 

Ko  tous  nd^orinnl  ii  cck  li'moiffnBfjes ,  aidei-nous.  Mesdames  et 
Mvoaieun,  Ji  continuer  notn-  tâche,  â  mener  à  bonne  fin  fiRUvre  en- 
li'eprise.  Faites  bien  rompreiidre  parlant  que  noire  assiKialion,  uns 
iln-  uni-  socii'li-  de  sitoutn  tuulueU,  nM  nvani  toni  une  asaoeialimi 
jdiiliintJiropiquf  Toadi^r  xtn  U-  |irini-t|>i'  de  In  niulunlil'-;  explique! 
bien  que  nous  n'enlevons  |kis  le»  orphelin-*  nu  milieu  qui  lea  a  tus 
naître,  mais  que  nous  les  loisHon»  dans  leur  pays  d'orif^ine  et  entre 
les  mains  de  ceui  qui  le<  afTeclionnenl. 

Cest  en  nous  soutenant  de  votre  appui,  de  vm  conMiU,  de  tm 
aym|uithies,  que  no«s  parviendrons  li  faire  rructifior  le»  eHbrts  de 

"•  La  coTiimiuioi]  irapurmneiU  de*  compte»  de  i'tlîim»  a  Mi  cnropo*^, 
di*  rorij.'inr.  i]f  MM.  Sello»,  dinfinir  ilVcolennnumiinle.  pr^ident:  Brouet. 
Ddnpiern-,  iiitjM^lriir»  dr  l'iiiAlnirlinti  [irimaii'e  ilc  la  Seine;  iaKute,  iliitc- 
Ifiir  d'ériilerAtumunule:  Routcilticr. iiwlituteiir  pubtic.  Ro  dermor  lieu,  M.  D»- 
UpiciTc.  iiyaul  <l<«liiii^^t(ii)I>- <-im(]idutor>>.  o  >V-  remplacé  par  M"  Berfcka.  in- 
f  pectrice  dm  écoles  iiuitcniellQt. 
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fhiirHa  el  K  n^aliicr,  m  profil  de  U  granule  TamilM  <lp  rEnMigncoiral 
pritnniro,  tout  If  bien  qiii  e«l  <lnn<i  n««  tolonl^  ri  àattn  iio»  ctpur*. 

Aa  !■*  janvier  1888,  la  aittiatîon  financière  de  TOKiivre 
s'établidHail  de  la  iiiarii^r^;  stiivRiile,  en  C4>  «jui  coiici:rn<-  la 
geslioii  lie  1887  : 

«ICkTTM  t 

Becellfls  totitlcii 70,1  »4' 53* 

RerellP»  nVII« 67.17.1  fi3 

DfampiKkion  àeâ  neitta  ; 

Alloralioit  de«  d^parlonienUt.  . .      9,i!>o'  00'  \ 

ciiîtain^H  et  1rs  dniutaure. . .    15, 033  €3   ) 

IVp.-n'.M  IftUl.-* flft,833'  »o« 

Dtfpi-tuwH  rifclivs f},!i^t  3o 

/>MaiN|w«iliiDN  Sm  dijtNmi  : 


H^pemes  d'nssislaiicef" 7,7fllî'o3' 

Frais  (^t'n'tniux i),a5 1    7C 


17.88a' 3o' 


Au  1"  jaiivit'i-  1888,  rcxcéiteiit  des  recelUïS  sur  l<'s  <!/•- 
|leiiM«  élail  donc  de  Ag.391  fr.  33. 

En  ajoiilant  eel  evc^rdeiit  de  receltes  i^  celui  du  3i  dé- 
cendjre  i88(j  el  (jui  s'tUevail  Ji  lu  somme  de  sS.^&S  fr.  o5. 


"'  NoD  eonipri*  IcM  «icouni  pnyi<t  (tii«df![iicni  pai-  irut  tl<«  roailtA  kwauK 
qui  n'ittaicnt  pns  tatan-  rpmdi  lr>nrs  fnmjtti^  »ii  3i  i)i<(ymibre  1887. 

'*  Ce  ebiiïrt  an  n>)ir^-nli>  qn'iinn  parlie  i)i<  la  flif{iiniie,  la  tntatiti'!  n'ayant 
pn  Are  conoun  eii  iSSy. 
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on  obtenait  un  total  de  'j3,-i^h  fr.  38,  ()tii  rcpr^wnlc  le 
mnntntil  de;*  valeurs  ou  de  l'actif  de  l'Association  à  la  dalc 
du  3t  dtîrtrmbro  1887. 

Du  1"  janvier  i88Rau  i** janvier  1889.  la  situation  de 
rOKuvre  n'a  fait  quo  |)ros(H*i'*!r.  fit  M.  Mt'ziAres  s'exprime 
en  ces  termes  datis  sun  ra[i{>ort  A  l'assembli^e  générale  du 
'it  mats  1889  : 

L'œuvre  de  ['OrjihelÎQat  île  renseigucincnl  |inmaîri>  nchèvi-  »a  troi- 
gî^lIM!  iinn^  (r«i«tirn(-«.  H  imu»  ntiiDiiic*  livuivu\  de  runulatcr  pn- 
1)1)1  |iii*iiicnl  Af<t»a\  twi»  le  iturcr«  rroinxnt  dr  nnln>a!>»(y:iiilioii. 

1^  iinmhre  île  nm  invmhrei*  |inrlirr|innt(t  fx>i)tiniie  11  iiiigmfnkT. 

D'upnV  le»  IcUrvH  cl  (loctimi'iits  rlir  Uiul«  iinttin;  i-ntoyÀ  des  «lif- 
|)arlriiients  A  ri<«ue  drs  conri^ronrc-t  pAla}[Ogi(|iits,  le  rliifTre  ne  serait 
pas  éloigne  du  -1^,000  ;  mnitt,  m  iiv  Itroorit  compte  i|uc  des  n-'li'T<!« 
oIRcifU  parveous  jusqu'à  co  juur  à  l'AdministniliDa  de  l'OKuvre,  le 
iiiimbre  des  ndlléreuts  fermes  e^l  df  9^,610. 

Sigtialnns  itfriileinoiil  une  au}[iiifolatinn  diiiis  le  nomlire  de  nos 
ti)<*mbri>j<  rmidiileuiH  el  hati'>rnir«i,  (|ui,  du  ^GT»,  eMl  rnnnl)'  h  &86. 

Os  iv-AultuIn  i!iiroiinij;eiit  irii«  efTorU;  il«  l/m(iî|înfiil  de  In  «yiiipa- 
ihie  (|He  renenntR-  jiartfliil  notre  (ÏH«vre:  il*  pmtivriil  mmlileti  on 
iijipi'i^rieleit  bîeiiriiilR  (|ue  nuits  coiiliniwiifi  h  ri^pDiidre  «utAurile  iiohk 
(Hnir  MMila^r  len  infortunes. 

\  la  Hii  de  mat>i  tH8t),  r.AHtiOi-iutioii  cmii|ilnil  ■'iiy  |iu- 
pilles. 

Enfui  il  ri'siillc  du  ra|i|t(irl  s»r  leïi  ron)])tes  <|ue  I»  situa- 
tion sVlablitisait  ainsi  nu  ^ti  dt^ceinbre  1888,  jour  d«  cliW 
tui*e  du  di-rnim-  exercice  (gostiun  de  1888)  : 


imaitTTM 


Recolles  totales 77.94IÎ'  07' 

Rfcelte»  nielles 70,019  87 


in 


oRpHEiJNAT  m  L■F^sflA<i^mmr  i'riu^ire. 


Ri>«ytlte«  propre»  cl   ravcDits  (Iv 

lïKuvrc 5.878'fif.' 

allocation»  do  l'Etnl,  été  dépar- 

Irnii'titN,  «ti«rM-tn«»U(liv(«ra  7">*"fl'  ^7' 

HTecluM  par  Im  Bnpirtairwnîl 

losdDoaleurs  de  l'OIuvre  (col- 

WliroM  il  iiidividtipllvji). ...    I>1, 1  &  1  '  33*  f 

Di^tonMiK  tolalr*. &(i,i97'  "*' 

IMpMiKM  r^leii SS.-iyo  90 

f)fem)ijxviilvm  if*  tléjifnte*  : 


DffpenKf  1  d'assisinni'c »5,33S'  68' 

Frais  ([i-nt-rauA , 9.867   y^ 

D<!{K!iiaes  df-H  comités  locauK. . .      3,067   aà 


3fi,«7rt'  ç|o* 


En  romparajit  le  cIiifFi-P  des  i-ecrittes  A  celui  <Ïps  di'ppnses, 
on  Irciiive,  |ioiir  1888,  un  excédent  d«  recttlttïs  de 
;ii, 7/186-.  97. 

Si  l'un  iijoulc  c.o\  excédent  à  colui  i|ui  «xistail  au  .'ti  di^ 
ceinbre  1887,  el  qui  s'élevait  à  78, «36  fr.  38,  on  «btient 
un  lolai  de  106,983  fr.  35,  somme  f|ui  repr^senle  le  inon- 
Uint  de»  valeurs  ou  de  l'aclif  de  l'associalion,  à  la  date  du 
3i  décembre  1888. 

Dans  le  momenl  même  où  se  rédige  la  présente  inotio- 
grapliie,  l'actif  en  caisse  s'élève  à  109. 5oo  fitiiics.  dont 
99.000  francs  sont  placés  sur  l'État  en  renier  3  p.  0/0 
amortissable,  et  A, 000  francs  à  ta  CaÎ!s«e  d'éparjjne  de 
Paris. 

On  voit  par  ces  détails  que  l'œuvre  de  l'Orphelinat  de 
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l'enseignement  primaire  est  dans  une  situation  administra- 
tive et  financière  qui  lui  garantit  de  longues  années  d'a- 
venir''*. 

'''  M.  M^iières  lermine  ainsi  son  rapport  du  3i  mart  1 889  :  "Voire  bu- 
reau foiidaleur  est  arrive  hu  terme  de  son  mandat,  qui  prend  fin  aujourd'hui 
même.  Il  a  la  cnnscience  de  n'être  pas  reoti!  au-deewus  de  «a  tâche.  Il  a  pu, 
dans  cette  première  pi'riode  triennale,  remplir  la  raisainn  que  vous  lui  avez 
conlii'e;  mais,  il  se.  hâte  de  le  dire,  it  n'a  rénm  dans  cette  laborieuse  et  A4- 
licale  entreprise  que  grâce  au  concours  du  comité  centra) ,  des  comités  loo-nux 
cl  a  la  coopération  si  active  de  tous  nos  amû ,  et  partictdièrement  de  MM.  les 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

One  nos  dévoui^  collabornteurs  rnroivent  ici,  an  nom  de  tous,  et  sitrlnul 
nn  nom  de  nos  orphHins,  l'expression  de  notre  vive  gnitiludel  n 


Sfl* 
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Avant  dn  Taire  coniiaitre  l'organiitatioi)  ri  ]i*  fnnrlioniiiv 
mi;nt  fie  l'œuvre  de  rOq)lipliiial  primaire,  il  importe  Je 
doniKrr  <|uolqiii's  détails  sur  rurigiite  iiiAine  île»  slaUits  HC-  ; 
liiels  (|ui  ré|iisHerit  rnssociatioii. 

D'après  les  intentions  de  M.  l'Iiilippc,  IViivrc  «[ii'il  voih 
lait  fonder  '^tait  r^urtottt  <le:«linée.  comuie  nous  l'avons  dit 
dans  la  premit^re  paiiie,  A  recueillir  dans  des4'-tablisseiiie[itit 
spéciaux,  à  élever  et  Â  in.itr(iire  gniluitement  les  orpiielitui 
des  deux  sexes,  enfants  des  instituteur»  de  France;  il  voulait 
égaleuieiit,  et  c'était  l'idée  qu'avait  déjà  émise  M,  Lalanim 
dans  sa  lettre  du  tb  mars  i885.  i-éunir  luut  le  personnel 
de  l'eiiseiffuemenl  primaire  de  France  cl  des  coluiiies  en^ 
une  seule  et  mt^me  association. 

Cette  pensée  ressort  de  l'appel  adressé  au  personne)  parj 
\I.  Pliiiippe  et  daté  de  (îray  (Haute-SaAne),  le  lynovemltr»! 
i885,  et  des  statuts  provisoires  adoptés  par  le  {;i-(>upe 
di's  iiistituteun:  de  l'nrnindissenient  de  Graj. 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  Pliilip|>e  : 

L'oeuvre  dv   rOrplielinal  de  l'GntieÎKnfiiicnl   itrimnirG.  dont  vous 
(rouvemi  plua  loin  Ins  statuts,  a  nfuai  dt'jà  de  pnJcieusM  sympathies.] 

Elever  1»  eiifnnti)  de  non  Tr^rps  d^ftints.  leur  assurer  une  position 
lionarablp  eu  oe  le»  abanilaanaiil  qu'B[irà<i  tes  nvoir  mi»  en  mesure  dej 
»e  suffire  fi  eux-mémtts,  tel  e.4t  le  but  de  l'œuvre  nouvelle. 


OROANISATION  KT  FONCTIONNEMENT. 
Les  s(Atiit<;  provisojreit  élatenl  ainsi  conçus  : 


»ft 


Article  phexirr.  U-8  ioistilutiMirs  al  les  ioslilulrices  Tniident  l'Of^ 
(iliclinul  ie  ri>nM>i|^Moeol. 

Am.  '2.  Ia'  but  rif  l'aftwciâlion  t*l  de  reeofiHir,  d'flpver  fl  irîn- 
xlruin-  le<  ur^tn-liiis  do»  ileux  mxua,  uiliinM  An  instiluloun  <lit 
France. 

Art.  3.  I^o»  roisouKns  àe  l'Orphelinat  ae  canipoaent  : 

1°  Df*  i>otu<-ri|>tion.-t  tle»  mniibre»  fombUiur»  ou  bonorairM; 

9"  Dr»  cutisalionn  uniiiirlli-A  rlvs  in  ftt  il  nie  un  «1  Afi^  inslitutrir^»; 

3'  DvK  snbv«Qti<iiis  uiihubIUm  tlvs  8uci<!ti<8  de  svcuun  i]L^[Mirlrm«n- 
tales  d'ioBtilutcurs; 

^'  D«!i  dont)  cl  des  legs. 
•      AkT.  &.  Ivsl  ineinl>r«  rondateiir  nu  bounnitii>  (]ui6onc|ue  verw  <ni 
Tersero  une  unnim;  di'  ûo  frunoi:  soûl  UM-oibre*  (lartirî^ianU  I«h  in- 
aliluleun  cl  le»  înMiUilrict;»  (jui  {Myaroul  uni!  culÎMitîoii  aaiiuellc  du 
3  fraiH». 

Aar.  5.  L'Orpbetioal  cul  ndoiinisli^  par  utt  comité  ceQtralsMgMnl 

i  PnrU.  Dnn«  rbaqnv  d<'|iiirleiDeiit,  l(r  l'onsfil  d'iidiiiini.''triition  de  In 

wcif^l/  de  ^tecoiin  nuihieU  (Tiriftlituteuni  (toiirra  m)  rlinrger  Ae.  n- 

I  eouvrar  luit  cutisationn  i^s  membrtïS  paUieipanU.  H  di^sii^nera  a»  m- 

'  miti!  («nlrel  \ea  orphelino  qui  annuil  droil  nii  locoars  de  l'fJËuvrc. 

Art.  <i.  Le  monUnt  des  Biiuâcrigilioiiâ  ni  its  cA(i»8lioDM  de»  èAM- 
nnlfi  ne  sera  gicrçu  iju'apH'»  coiialilulïon  du  conseil  d'admiDistralion 
de  r(£utre. 

Arr.  7.  Si<(on  to«  ressourcp»  d»  la  smhIM,  il  pourra  élK  et*é  des 

orphelinat»  r^|;ioiianx,  établie  de  pn^fi^rciicc  dan»  les  tillm  i|llt  oflH- 

raîénl  d«  parlii-ipur  aux  diÇpoiiae^  d'installation,    lia    comitc^  lural 

I  d'admini»lralion  ou  de  patronage  xerail  iostilué  aupH^s  de  clHit|ue 

^labliSMcneol  n%ional. 

Aar.  8.  l'oinroiil  Aire  aAnm  A  ('Orf)belinat,  i)iiel  i\w  «oil  leur 
âge,  l«!i  enrantfl  Am  saciiHainui  n>niplii.Miul  les  rondiliou*  s(iivnnti.-«  ; 

I*  Orphelin  de  fin  H  do  \tiètv; 

9*  Orphelin  de  pèr«  iRulemcnl,  si  la  tuirt  un  fait  la  demntidu. 

Anr.  y.  Lfi  pn^s^al  rt^^mnenl  pourra  ^<re  mndifi^  pur  te  romihf 
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cenlrat.  Le  Congrès  national  d'iiiHlitulcurstinnuticé  pour  1(187  (XHim  , 
ifUborer  ie£  slaluts  di-rinilifs. 

Ces  slaluU,  qui  iw  ronstittiatctit  en  quelque  snrlc  qu'un 
avaiiL-projet,  t'Uieut  suivis  des  signatures  de  Irenteniui 
insLilulPurs  <l«  l'a r rond issenicnt  de  Gray; 

Voici  les  noms  de  ces  premiers  fondateurs  i)f  l'Orplielinnt  : 
MM.  Alexauilrr.   Baudoin,    Rocrard,   l)ru|;irard,  Ciiapuisi 
d'Arr..  Cliapnis  de  Cliaiiqivans.  Cliarrière  p^re.  CliniTtèrei 
6Is,   Chapuis   de  Clicnevrey,   Clémcnçot.   Cle8<!a,    GoHX,i 
Hudelol.    Hu^ol,    Jeaiiniii,    Louvot.   Mictiaud,    Miqiiart, 
Monnrot.  Moniiiollc,  IVria.   l'Iiilippe  père.  Philippe  liU. 
PirM.   Etrinoiut,  Ronx,   Villontin,  Mourcy,  Viard,  Girod, 
Gariiarhe,  Vacherel,  Patusse.  Mansuy. 

I^(i  statuts  ppovisoir«i  furent  examinas  dans  la  preniiftre] 
réunion  j;vn(!-ra[e  des  adhérents,  tenue  à  Paiis  le  gi  l'évrier 
1886. 

L'asHcinblt^e .  api-^s  une  longue  discussion ,  les  niodiria  sur 
wrtains  |Miitils  et  Iw  mnipU-ta  sur  d'nnhTS. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  des  statuts,  tels  qu'ili 
furent  adoptais  danscetti^  réunion  : 

Amtici.k  pnmriKn.  licf,  u)i-mbn.>sdi:  riRblruction  primiiirc  {piibliijus 
fit  libre),  tondttol  une  associatiou  sous  le  litre  i'OrphAiitia  Jr  rnueigne-  \ 
tnmt  primaire, 

Aht.  i.  Le  bul  d<!  l'asitoi'iatinD  ni  dr  rBrucillir.  d'élever  cl  (Tid- 
stniire,dan!i  la  mesure  des  riwiourrcs  dont  J'OI'^uvro  riispn^t.  Ie«  or 
pliplins  de*  deu\  spifls.  enranls  di"»  iiiprabros  de  rcnseiKnemcnt  pri- 
maire en  {■*Rin«^,  en  AlgiÇrir  ^1  ilnns  Ica  rnlonies. 

Akt.  3.  L^K  revenus  <li-  rOrphelinnl  »e  romitoMint  : 

1°  Dm  (touHcn|)lioDR  de*  inembvv*  rundntpur*; 

9'  Des  Miuscriplions  des  nK'mbns  bonoraire»; 

!t°  Des  eolisalions  aoituvllM  d«s  tueiubres  participanls; 
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d"  IW  Ml  bvp  lit  ions  dca  HOfiAi<s  do  sMours  inii(u«ls  (Tinsliluieun, 
[dctt  c«iiimuiiiT4,  des  d^partcmenlt «l di>  ['KUit; 
&'  Dca  dons  et  leg». 

Aat.   a.  EbI  mcinbrf  lôiidatriir  quicuntjue  vcnc  ou   itntn    nu 

iniiinfl  une  sommi?  de  ôo  rraocs;  sont  nienibrps  lionoraircv  fv»\  qui 

'  pny^ront  une  colisalion  nnnuellc  do  6  francs  au  ninin^:  »>nl  niombrvii 

pu rtiri punis  les  membres  de  l'intitruction  primaire  qui  payeront  une 

[culixation  nnnuellp  de  3  Francs. 

Akt.  5.  Un  romit*^  central  siegcaul  fi  Pari»  )ir^ide  aux  intiÇréla  du 

IrABsociiilifin.  Il  recueille   les   ndhi^sion»,   pei'çoil   le»  HuuAcriplion» , 

[dons  et  lvg«,  s'occupe  d«  radmîiisiun  et  des  plarcrneots  di's  orplie^ 

Itoa,  el,  eo  ][«{iii<ral,  du  toutes  les  questions  relatives  i  la  pi-ospc'rilé 

'de  i'CKuïpe.  • 

Il  douiie  pouvoir  fi  une  commission  adminixlralite  inslilu<'e  oupr^ 
dp  rhacuD  des  <<Iabtissomeots  n^nonaui  donl  le  nombre  sera  pmpor- 
[lîunnel  nui  ressources  d«  l'Association. 

Akt.  6.  I/Orplieliiutt  de  IVuMiigm-menl  etl  adniioistr^  par  un 
[cotniti!  central  de  'Mi  membres,  dont  les  d«uk  iH^re  seront  cboisîs 
[parmi  les  mombns  parlicipanU. 

Aht.  7.  Le  comité  se  renoutetlc  anituulleini'nl  par  tien. 
Le»  mrmbro  snrUint»  sont  ré^ii;;iblc«. 

Aar.  8.  Le  comilif  central  est  élu  au  scrutin  secret  pur  l'asBcriibli^ 
Lg^D^rale  com]ios^e  des  membres  fondateur*,  des  memliren  lionu- 
niires  et  des  membres  participant». 

Le.  comité  ^lil  le  jin^sident,  les  «{ualm  vir^'-prusiilcnU ,  le  srrréuii'e 
(féneral,  tes  deux  sern'tair«'s-ri'daclourk,  le  tn^sorii-rrt  le  vice-triterier. 


Ces  huit  a^l)ck^1  lurent  le»  seuls  qu'adopta  l'assemblée  du 
■1 1  février  1 885  ;  l'Iieuro  avancée  de  la  .séance  ne  lui  |i«riiiit 
\ia9  <ie  (lisculer  les  autres  articles  proposés  |Kir  le  coiniti: 
.  fondateur;  la  i-<^iittiori  décida  qu'ils  feraient  l'objet  i\e»  étudi-s 
H  de  la  Conunission  qui  serait  constituée,  et  qu'ils  trouvcraicut, 
le  cas  ikhéani .  leur  place  itauN  rcnseniblc  àvs  statuts  h  sou- 
mettre à  la  i-étiiiiou  i^énénile  suivante. 


Dana  li  peirut^'e  i\v»  iiiuriilireH  jin'-iieiil»  ii  la  réiiiiiou  gé~ 
iiéralc,  ilorit  li>s  l'oiiilBiimi-s  uvaiviii  (orrii  à  |ir)>fi84)i)lir  \k*  ut- 
leiitioiif  le  plus  tdl  (lossible,  la  st^aiice  <lu  -j  i  fi'^vncr  ne  ' 
jioiivail  avoir  pour  objet  que  ilc  provoquer  un  i^chaii|{e  «!*' 
vii<»>.  il'arrâlur  provUciIrcincitt  jusqu'à  plus  complet  examen, 
Iv»  principes  gt-néraux  «l'orgaiiisaûou ,  en  un  mol ,  ttc  tracer 
les  |;ratiil<!S  li{p)*>!)  «le  l'iiislilulititi  qu'il  f>  a|;it(iBil  île  fonder. 

En  efFi;!,  quelque  tenqitî  âpre.'*,  M.  Méziêres,  pivsiiieul 
du  comilé  fondateur,  pria  piuMeuro  iiieinbres  de  l'aiwoda- 
tion  de  vouloir  bien  se  réunir  en  une  commission  |H>ur 
pr4^parer  un  projet  de  Matutu  déliniliCs  à  soumettre  i  la 
prochaine  ass<-inl)lée  générale  des  adhérents;  ^ous  avons 
parlé  de  celte  comnit^siort  dans  la  première  partie  de  cetXe 
moiiugraphie  et  nous  avons  lait  cuniNiîli-e  sa  ctiiupositiou  et 
ses  travaux. 

Le  projet  prépai-é  par  le»  miw  de  M.  Jarouiet,  inipecleui* 
{;énrraldi-  l'inslruction  publique,  ôjnbnn'pjir  la  commissitifi, 
devait  être  diiieuté  et  approuvé  par  une  nouvelle  assemblée 
{;énérale:  mais,  au  préalable,  il  était  néces.saire  de  le  publier 
cl  de  provoquer,  par  la  voie  de  In  presse,  les  oKiervations 
des  nombreux  adliéi*ents  de  province,  de  centraliser  ensuite 
CCS  ub^M-vatioii»  à  Taris,  en  vue  de  la  di^cuKHOii  publique.. 

Cetle  procédure  était  indispensable  :  les  premiers  fonda- 
teurs avaient  indiqué,  ébaurlié  l'idée  dun>i  ses  ];randeN 
ligne«;  la  première  «.tst^mblée  f;éuérale  n'avait  pu  voter 
que  les  dispositions  fondai  mentales  ou  or{;a  nique».  Tout  le 
rèj'Ieuient  resUil  à  rvtli^CT,  c'esl-à-ilire  toutes  les  disjwsi- 
lionti  ayant  traita  la  composition  de  l'AttfodaUun.  au  fond* 
figcial ,  à  l'aduiinlslraliou  de  l'Œuvre,  aui  pupilles  de  l'.Vssu- 
cialion;  et,  dans  ce  liavail  très  conqdcxe  de  codiHcaLiou, 
auquel  M.  Jacoulel  prit  une  {Hirt  considérable,  il  était  uô- 
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(UKwaii'f  tic  ret«t«r  lidole  A  In  peiii^e  inilial»  doiil  In  i*èf[li!- 
niml  dcviiilt^tn'  l'cxiii^tc  expnwsîim:  cti  mi>me  U'm|ts,  pour 
qiiu  le»  9(»tul»  im  prèlaMent  pas  h  YarXnlrme.,  qui  ent 
l'écuvil  il'iiti  ];i-an(l  nombre  de  socii'U^.s,  il  <^Uiit  utile  dit 
prvvuir  k  peu  près  toutt  li;s  c«k  jMiiiiculicrs  qui  jH-uvciit  nu 
produire  dan»  lu  runctiuuiieiiKMil  d'uuu  ccuvre  d'asHi^laticu; 
de  ceU«  l'ar»!!,  I  arliitraii'e  ii'ckL  pa»  |io(uible;  tiiul  te  fléddc 
Nuivant  des  dispositions  arrtftiVs  ii  l'avaMce  et  de  rignorniice 
du.<«4|Ufîll**A  pi^rM>iiii«  n)'  peut  arêtier. 

Le  projet  de  staliiLs  adopté  par  la  conimiik^iou  fut  sou- 
mi»  h  l'asHcmbléi!  {;i'ii<^rale  du  1 1  avril  t88'^,  «pii  racn>j)ta 
pi'esque  inté);raleruciil  en  ne  lu  iHodiliaiU  que  ^r  quuli^ui'^s 
point»  de  di^lail. 

NuuH  doiinurui  d-aprèii  le  tcKle  de  cuï^  stututtt  déliiiitirs, 
qui  rè|;lcnt  atrtxiellenicnt  roi-f;auiHatiun  et  le  roi)€tl»nueiii'Hil 
de  l'œuvrp  de  rOqdieliiiat  printnifr.  en  iiltendinit  qu'elle 
M>il  rccunuuc  comme  (îtablbuicuietit  d'utilité  publique. 

CUAPITKE  PItliVIIKU. 

OSm  DE  L-l*WCIltl01(, 

Articu  prkuieh,  m  est  iood^  piilre  les  mi-inbres  de  renH^gucinont 
pniuaire,  pulilic  cl  pri«^,  de  {"'ninfli!,  i'M^ftit  m\  H<^  eolofiiM,  au« 
nssociulioD  <|ui  a  potir  Iml  «fossiitler  ei,  an  Iwsnin.  rie  reitiinllir  «I 
d'iJlHTpr  les  ar|>beliDM  des  deux  sexe»,  «nrnit*  de«  niembri-M  [wrlici- 
|Mfil9  de  l'AHOcialion. 

L'tiGtivre  prend  le  nom  à'<)rj>fuliiMit  lit  l'nx*rigwmeHt  finÊmùrt.  Son 
ùiffe  tM  a  Pu-is>U.  ■ 

Aht.  i.  I^M  menbfo  tUt  IVn*eignrmefit  prifiiaira  rinM  b  l'ariiirte 
piWMlint  Hinl  :  le*  iaMiltiteiira  et  len  tnrïilulnuia,  puMics  ou  pri«i^, 
tilutairv»  ou  «djoinU,  1m  directrioe»  el  aou»-direetriw»  de^  eeoles 
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niBUTTtctie*,  les  dinvlctii'» ,  le»  direcUiccs ,  jimri-sMeuri.  adjoinla  cl 
atljoiiiU'ii  dcN  ikiolrs  priniain>«  itupifrieures ,  les  directeurs,  les  diroc- 
Iriecs,  les  prurwscan,  maitrra  «djoiuU  et  aiBlIresses  adjoinle»  àm 
étohf  nornial<»t.  le*  iiispeclriccs  des  écolns  iimternolles.  Ira  inHjwn- 
Icurs  de  runsei^nemcnt  primaire,  les  professeurs  di'.*  clnswt)  pri- 
iiiaireit  des  collèges,  lei  coniRiis  d'inspeclion  nmdhmmie,  l(w  itt^v^ 
piallres  et  fea  ëlèveA-niadrCAseji  de»  <!i*ot(!.i  nonnaliv. 

Le»  rnojninls  dos  persoruios  diWgjiRVi)  ci-dcstUN  pcutetil  èlru  Admis 
couiaie  Dteinbri!»  participa  tils. 

Ait.  3.  Sont  admi»  à  participer  ù  rassisl^ace  de  l'Association  et 
devieoni-ni  ses  pupilles  : 

)*  Les  orphelins  do  p^ra  et  de  mère  »oci<!taîrvs; 

9'  Lfg  orphelins  de  pi\r«  «adi^tAÎre; 

3*  Iaj»  (ii'plieliiis  de  ni6re  sociétaire. 

Akt.  à.  L'assistance  de  rassoctation  cuDsisIe  soit  daiu  une  nidt 
jM^cuniaire  annuelle,  accordée  aui  orpbelius  de  ses  membres  partid- 
|)iBO(«,  dans  les  conditions  prévues  au\  articles  39,  ho,  '11,  4^,  63 
ol  lih,  soit  dtins  ritdinissiou  di;s  oqdielins  dans  nue  des  maisons 
d'édiicatton  que  l'asMciatiou  pouia  fonder  et  entretenir,  et  (|ui  s'ap- 
pollcroBl  orplicliiioUi  il<.-  rensoigncriiunl  pririntirv 

CHAPITHE  M. 

COIII>0)>IT[0:t  D*  l,'«M0VI4TliM. 

Akt.  5.  L'Associai  ion  se  compose  de  meiokrvs  parlîripaoU,  iln 
ntetubrvs  honorairiMi  et  de  iiienibn»  fondateurs. 

Ahi.  6.  SodI  membre»  paMicipauls  (ouïes  les  personoes  d^notn- 
mees  à  l'arlicle  i,  qui  prvuueni  re(i{|ageme»l  do  se  confonner  aux 
préM&ts  statuts. 

Aar.  1.  Sonl  membres  lionorairCH  toute.*  le:»  pentonne*  qui  s'enga* 
geiit  k  [Miyt^r  une  souscription  ounuelk-  de  0  friinc»  au  moinv. 

Art.  a.  Sont  membres  l'ondakurs  luuli^s  le»  persoouea  qui  teraent 
en  une  fois,  h,  la  caisse  de  (' Association ,  une  somme  de  5o  francs  an 
moin». 

AaT.  9.  Toute  peraunne  qai  verve  nnft  sonine  quelconque  ii  U 
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cniOM  de  la  S(>rii!(t!  rcroil  le  liti«  de.  Aanatear,  main  ne  f«il  pas  juirliv 

Ait.  10.  Tout  mumhrp  participant  peut  élro  donateur,  sans  pi-rdre 
ses  droits  de  participation. 

Art.  11.  Le»  orphelin.*  dex  loombreit  parlicipiol*  ont  seul»  droit  ^ 
l'asHistanct!  d<>  rAi>>cictAtion. 

Art.  13.  La  colJRUlion  annuelle  de»  membres  jurlicipants  qui 
adli^rerool  à  l'AKsocialion  danii  le  cours  de  U  présente  ann^,  e»! 
fixée  ji  3  francK. 

Abt.  13.  Toute  porsouno  qui,  paM^  ce  <Ii5lai,  demaudora  i  faire 
partie  de  l'Aseocialion  comme  membre  partinpaDl.ttera  admise  sans 
autre  di^boure,  si  etl<!  est  âg^e  de  moins  de  vin^-cioq  ans  au  mo- 
ment où  elle  pi-ésentera  sa  demande  d'admission.  Si  elle  est  igée  de 
plus  de  vingt-cinq  ans,  elle  devra  verser  k  la  caisse  un  droit  d'enirtfe 

i  di!  1  Tranc  (wur  chacune  dr«  cinq  premières  ann^s  «fcouleea  Ji  partir 
du  di'Iai  Gxi  ci-de«sti:^,  de  9  franc»  pour  chacune  de^  cinq  aniHÎM 
suivantes,  de  3  franc»  pour  cliacuiic  de*  cinq  ann^  Miivant«s.  el 

t  ainsi  de  suite,  sans  que  le  maximum  du  droit  d'entrée  puiwe  dt'passcr 
ao  francs'". 

Art.  1A.  Tout  membre  participant  peut  »e  libérer  de  ms  cotisa^ 

lions  annueltes  en  versent  &  la  caitKv  dv  l'Association,  en  une  vu  plu- 

[eieurs  fois,  el  par  fractions  de  lo  francs  au  moins  une  somme  de 

)6o  fronça,  sans  clause  de  retour.  Deux  ans  lui  seront  accordA  pour 

IclTectuer  le  versement  intégral  de  cette  somme. 

Abt.  15.  Si  le  pire  et  U  m^  sont  l'un  et  l'autre  meaibre»-  parli- 
jcIpanL",  il  sera  tenu  compte  de  cette  double  participa  lion  dans  la  ré- 
■partition  des  secours. 

Art.  16.  Cettseront  de  faire  partie  de  t'Assoctation  ; 


(■>  Htu  mirpTiiatiif.  Iai  période  i|uinc|ui:niio|p  pnri  du  t"  janvier  1887.  -—  Le 
i'eiAtfv  data  f  ((sofinlion  oit  nugnicnli^  iIb  i  traiic  par  (Laque  aoiiér  de  la 
d«  quinipieniinle,  de  1  fraDca  par  c)ili]U(.'  unuëu  tiv  la  dvuuèini!  période,  «le., 
|'JuM(u'au  oulimuni  de  90  hanc*.  Alnu ,  te  droil  d'entrée  à  pvraMirpour  1887  etl  de 
l'I  fmric;  pour  i>(88,  d*  •  6inO;  pmir  i9tS().  do  3  fninrK;  pour  il9i>o,  d«  A  ffvncii; 
ifmiT  i!i9i,  du  5  IfiDCiipMir  iS^-J,  de  3  ftana.^  «  lreaoi  =  7  (ranojpnnr  iSi^'l, 
Ide  g  frma,  elc 


llonn|[r»ptiim.  —  •. 
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i'  Lw  meoikivR  p«rtîcJpiiU  vl  luv  mi'inliruii  bouorairr-ï  (|iii  a'nl 
roui  pas  jxiyû  leur  i:utif^liou  duranl  deux  ann^e  CDOsikulÎTce  stui 
qu'il  soit  liveoiD  d'aucua  tcte  de  mise  «a  demeore,  el  par  la  seul  fait 
de  rdeb^ce  du  oeeond  terme;  flj 

3*  Les  membres  do  Tepiiei^rmenl  public  el  les  iiii'mlifi'ii  de  IVn-  ^m 
seijpeiDeQl  priv^,  qui  «piiltoroDl   volonUirniient  ri-u.^igii«iii«at,  » 
laoîn.^  qu'il»  D'aîcnl  v&twigni!  pendant  six  ans  su  moins,  ri  qu'il»  do 
conliaiieiit  k  payer  leur  cotisation. 

i>e<i  mt-mbrt>s  du  rensi-tfpetDeDl  puMîc  admis  &  la  rvirntle  cl  \e« 
tDtrnibres  de  l'ensciguemeut  privt;  rjui  rjiiitteroul  reii**igncmenL  par 
suite  d'inilrmités  dament  conslnltfei ,  ([oellc  que  ««ît  la  dur<!ede  leun 
senîces,  eoatinueront  i  faire  partie  de  rAssorinlion,  i  eondilion  d« 
payer  leurs  coti^ntionit. 

Abt.  17.  TouL  membre  participant  ray^,  soit  pour  noR-payemcul 
d«  cotisation,  soîl  pour  renoncietion  volontaire  k  reuMÎgneinait, 
peul  rentrer  dans  l'AsaociittioD  et  jouir  des  avantage»  qu'elle  confïm, 
à  In  condition  par  lui  de  payer  les  collsalioDH  arn^rt-cs  et  celles  qu'il 
«unit  ver»ifeâ  à  la  caisse  de  la  Société  pendant  les  ann^s  de  h  ra- 
dia lion. 

Aar.  18.  Les  radiations  et  les  réinl^fp-alions  sont  opérât*»  par  la 
comiti^  central,  sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membrei^. 

Art.  19.  Toutes  tesBommeHvorsi^es,àqui'lque  litre  (|urrcM>il,  par 
un  membre  qui,  pour  un  motif  quelconque,  a  cc4m^  de  l'aire  [mtùi! 
de  l'Association,  restent  définilivemeot  acquises  à  l'AsMidalion,  muu 
que  ni  lui  ni  ses  ayants  droit  puissent  eu  exercer  la  répétition. 

Akt.  30.  Les  cotisations  annuellot  de»  membres  parlicipants  doi- 
r«Dt  dire  versées  &  la  caisse  générale  ou  dan»  les  caiMCs  parliculijtrt» 
de  l'Association ,  au  plus  tard  le  1 5  juillet  du  chaque  année. 

CUAPITBE  IIL 
roRMsomiL. 

Aar.  31.  I.e  fondu  tociiil  se  compose  ; 
t"  Des  ^ousci'iplions  des  membres  fondateur»; 
1*  Deï  cotÎMlions  dea  membres  buuoniires  ; 
3*  Des  coti étions  des  membres  participants; 
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BH niibvenlioDA  rled  «iniinuiiei,  de*  ili^iiarlvmcnls  el  do  l'bUit; 

h"  Dm  doiH  mniiui-U  «t  g«!u<!ratvin«nl  dv  luulcc  li>s  roccttM  (jua 
l'Asaudialion  puurra  titluer; 

fi"  Dii  |>rodiiit  de  (oiitM  renies  «t  tulvrtus  nuloriM^eii ,  do  loules 
cimriÇranee*  rt  F^les  qui  pourrofll  Aire  doon^  au  profit  d<<  l'ttuvre. 

Am.  22.  Il  est  pr^lev^  cliatiue  anni^o  «ir  les  reecltej*  courantes,  et 
jufqu'i  coDCurreuee de  900.000  francx,  itno  uiininodnnl  Iv.  muntiiiil, 
fin!  par  Ta^iseiubMi^  ^n^ralo.  »e  p«ul  \u\»  i^lrfl  înfijrieurv'!  an  diiiinio 
d«*  recellea  effertiié*». 

Cm  |»^W<n<;iiii«DtM,  {>lao-s  en  renies  «ur  l'ÉUI,  ou  «n  oblignlioM 
do  dieiniftH  do  fri*  fran^is  dont  le  minimuiu  d'iiiU'r^  ukI  garaiili  par 
l'Elnl,  codfblui'nt  lo  fonde  de  rriaerre  de  l'AtHciaCion.  Il  ne  peut  en 
èUv  (iioiim^  que  par dixision  dft  l'aswmblÀ!  ji^ui^rale,  «ur  In  propoei- 
lioii  du  Dotnit^  ceolral. 


CHAPITRE  IV. 

UMiaisnition ,  comii  cmtiul.  ooMtrla  locidi,  coaaiMinvR  iini»murtm. 

Ait.  33.  L'.Usocialion  o«t  adruioùtr^e  par  un  comilif  centrol  sié- 
geant Ji  Pni'iâ,  et  compoM!  de  trcnle-six  iQembn>.i,  dont  le»  deui  tien» 
aunt  ni^cesutrcmeiil  l'hoi^iii  par  Ii-h  membrL-A  partie  ipiint«. 

Abî.  2ii.  Le  coiuiu!  ceulral  se  reuuuvvUc  ajiuudictuoot  |>ar  tiers. 
A  ronpiration  de«  deux  premitTi?»  aunées,  les  membres  eorlaute  sont 
remplaci's  par  ordre  d'oorii'ouel^i  juwjuo-là.  ils  eerout  dtïsignife  par 
voie  de  Urajjo  au  sort,  parmi  lefi  mcuibres  aocJeas. 

Ijes  nierabrcH  wilanU  sont  nî^Ujibles. 

An.  îi.  Lu  cvinjl*!  central  «»l  élu  par  l'aMembl^-  g^nt^le,  uu 
scrutin  Sficrel,  et  &  la  pluraliuf  dw  MifD^ea. 

I^  vote  p.)r  currespoiidHD«t  i-»l  di.-  droit,  excepta  pnur  la  prenif-ire 
assemfali!e  guamlB.  Leii  bulletins  de  vota  eovoytis  par  corre^poudau«! 
doÎTenl  parvenir  au  prt^sident  du  comil^f  ceutral,  la  veille  d«  U  réu- 
aîoa  de  l'aueiubli'e  générale.  Pwsé  ce  délai ,  ils  seront  annales. 

A>T.  26.  Le  runiili^  central  r^jjuli^rcmeiit  i\u  con^ititue  irninédifi- 
lemcnl  kki  bureau,  qui  ee  conipo«u  d'un  pr^ident.  de  quatre  vici>- 
présidenls,  d'un  secrëlaire  ^'ntfral.  de  deux  strcnfuinjs  nfdacleur*  et 
d'un  trésorier. 
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Lm  mviiilires  du  burt'au  sonl  DomfnL^«  pour  Iroi^  mit.  Ils  Miiit  rMH- 
gibles. 

Le  secrétaire  ({t!i)i<rel  el  le  Ir^rier  peuvent  être  choisis  en  itehon 
du  oomil^. 

Nul  De  peut  Atre  <!lu  membre  dn  bureau  s'il  n'est  fnuçùfi,  ma- 
jeur, et  s'il  oe  jouit  de  »e«  droits  ciriques  et  civiK 

Ait.  37.  Le  prudent  ou.  i  »on  déhul,  un  dm  vice-|u^(iideola. 
repr^nte  rAEsuciation  à  IVgard  des  ticre  et  «n  jufti(«.  Il  gère  el 
adminislrc  mas  le  coutrdli-  l't  av^lo  concours  du  comiti.'  cctilrat,  Ir» 
fonds,  les  biens  meubles  et  immeubtn  de  t'Associalion.  il  fait  loutn 
ventes,  tous  arbals  soit  de  valeurs  mobilières,  soit  d'immcublfS ,  tous 
beun  el  incations.  Il  a  ({natile  pour  opérer  tous  transferts  el  acquiaï- 
lionsde  renies  sur  TBlal,  sij^ner  à  cet  effet  tous  actes,  recevoir  tous 
«rrëragos.  en  donner  qiiiltiince  on  diScharge;  retirer  tous  litres  ou 
tous  di^pAU  nppnrlenaal  A  l'AsHucintion.  II  autorise  tontes  dépense»  et 
signe  louK  maiidnlK.  .Sa  siffnature  ntil  suflinanle  el  nécessaire  pour 
louleHoes  op^tioDi. 

AaT.  2S.  Le  comité  central  iosiituo  les  commissioDS  administn- 
livcs  établies  auprès  des  orphellnals.  cul  en  relations  permanentes 
aTw-  le»  roiMitt^K  locaux,  reçoit  et  rinsse  It*  deinnudcs  dWislance qui 
lui  »«iitadrr«Aéi-i«  par  t'inlemtéttairc  de  ces  comités,  et  slatue  van» 
recoure  mr  la  nature  cl  l'éte-iiduc  de  ]V«aislance  h  donner  aiu  iiu|)ill«i 
dit  r.A&tocialion. 

Il  te  fait  rendre  compti',  par  les  eoinitét^  loraui  et  jtar  les  commia 
sious  administratives,  de  tout  ce<[ui  concerne  la  conduite  et  le  travail 
dos  orpliolins,  ainsi  <(uc  la  bonne  tenue  des  orplieiinals. 

Il  s'occupe,  de  concert  avec  les  «imilf^s  locaux  el  les  comaiissions 
adminisUalives,  du  placement  des  orplielios,  ol  s'efforce,  autant  que 
posuble.  d'nssui«r  leur  avenir. 

Il  peut  di^légncr  un  ou  plustcur»  de  ses  menibres ,  avec  misaion  de 
TÎMler  les  pupillu»  de  l'Asaociation. 

Il  prononce  lea  radiations  et  les  réinté|{ra lions  des  membres  ptirli- 
ci|t«nta. 

Il  lîie,  ati  moins  un  moisi  l'avance,  la  date  elle  lieu  de  la  re'union 
de  l'auR-mbl^  gifnéntle  et  prend  loule.«  le*  lueNurcs  pour  donner  la 
plus  grande  publicité  possible  â  r-ette  fixation. 
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Ut.  29.  Le  coniiM  ci^ntral  sv  rémùl  nof  fois  par  mois  «t  d^iktre 

■ur  loutet)  lpt1  questions  dont  U  est  saisi.  Il  peut  être  convoqué  erap- 

tnnellement  par  son  plaident.  Les  discuiidons  politHjues  et  reli- 

^uiies  Hont  formelle  ment  interdites  dans  les  réunions  de  In  Souijtt!, 

1  ooioiljf  et  du  bureau. 

Le*  d^lilxfritioDS  du  comité  ne  sont  vaUbie„i  ([u'anUiit  que  douto 
:  MS  membres  nu  moins  sont  présent*.  Ses  décisions  sont  priHen  it 
msjoriti.'  absolue  des  «ulTrages.  Eu  cas  de  parUge,  U  voix  du  pré- 
■iilout  est  pnSponderanto. 

A>T.  30.  L(«  fonclioiis  de  membre  du  comité  sont  gratuite*. 

AftT.  31.  Le  trésorier  perçoit,  au  moyen  d'un  livre  à  souche  coté 

|>arap)ié  par  le  président,  les  cotisations  des  membres  fondaleuni, 

tnorairei'  et,  participants,  les  subtentions  et  dons  en  ar^rent  failjt  i  1» 

BÎété.  Il  perrnîi,  dans  U  m6me  forme,  le*  somriie«  rénIiMfe»  par  les 

-îerï  dL'!>  comités  locaux  et  leur  délivre  ijuiltaoce. 

Anr.  32.  Tous  ks  ans,  l'assemblée  géoérale  nomme  une  commi»- 
■ion  de  cinq  membres,  dite  d'appurement.  dont  les  membres  sont 
pris  en  dehors  du  comité.  Celle  commission  vériBe  les  comptes  du 
trésorier  et  si>  fait  représenter,  îi  cet  efltt .  tont«^  vatcurs  et  tous  n^^ 
Ires  de  comptabilité  détenu»  pur  ro  mandataire.  Elle  dresse  un  proeifl 
verbal  de  vérification  et  le  soumet  eu  comité  centrai  dans  sa  réunion 
Kdu  mois  de  janvier.  Le  comité  en  délibrre,  en  i'abwnco  du  trésorier. 

"  A»T.  33.  Les  membres  participauls  de  chaque  ci i-conscri pilon 
d'inspection  primaire  se  réunissent  pour  nommer  un  oomilv  loca)  de 
.  patroaaj];e,  composé  de  sept  membres  élus  pour  trois  ans. 
B  L'élection  des  membres  du  comité  local  a  lieu  au  scrutin  secret  et 
k  la  pluralité  dus  suffrages  exprimés.  Le  vote  par  correspondance  eat 
^  admis. 

B  Le  comité  lilu  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secré- 
taire et  uo  trésorier.  Il  donne  avis  de  sa  composition  au  coitiité  cen- 
Ilrtt  dan.-)  un  délai  de  quinze  jours  npr^ssa  constitution. 
Sur  l'iuitialivv  du  comité  central,  il  ser«  procédé  i  réleclioii  dos 
preiuiem  cumitéi^  ioi:aui  dans  la  seconde  quiniaine  du  mois  de  mai 
de  l'annik'  courante. 

Ait.  34.  Les  couiilés  locaux  de  palruiioge  ont  pour  mis&ion  d'in- 
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ftmire  el  de  Taire  parvenir  m  comitt!  central,  bt«c  reppori  mnliv^, 
toutefl  les  demandes  d'aSAiHUDco  dont  il  eitaaifti;  d»  fournir  Iouk  ron- 
seifpemeoU  sur  la  silualioa  de*  orph«bD>  tt  de  fgini  loulea  pmpoA- 
tions  «ur  la  nelurv  el  Ictoodac  de  l'atiBittatice  k  icur  donner;  de 
veiller  fur  les  pupille»  de  rA»i<ocIiilion,  de  ^'assuriT  tguil  est  pnurva 
ik  luu»  leur»  beaoins,  el  qu'il  ost  fait  boii  emploi  dva  socotm  qui  leur 
»onl  allouifi;  d'aider  cnlin  le  mmît^  central  dans  le  placement  du 
oi'pbelins. 

\  cH  elTel,  oblique  comité  local  délJtgue  un  ou  plusieurs  de  mb 
membre»,  avec  mission  opëciale  de  limiter,  au  inoias  uha  r<iûi  par 
rooix,  leK  orphelin»  de  letir  cireonucriplion. 

Art.  35.  Le  comil^  locnl  oc  réunit  uue  roisiuirlnmestrc  et  entend, 
dans  celte  ri^uiiion.  \vs  rapporte  de  mu  di'k'guëf.  Il  peu!  Aliv  cnn- 
Tnqui^cxtraordinairomcnt  par  son  pri^tiident. 

Chaque  annL<G,  dans  le  courant  du  dernier  Iriowstro,  il  adresw  au 
roiniiff  centml  uo  rapport  d'onacmhie  ntir  la  ^iliiiitinii  de«<  orplK'Iliis 
fAteé»  cnua  non  patronage,  «ans  prifludice  di*«  rajijrarlx  pnriieulicrt  ^j 
qu'il  ju];e  utile  de  lui  •ilrPiaer  dnnji  dett  eau  exceptionnel!.  ^H 

Aai.  36.  Le  Irt^orivr  de  chaque  comili?  locnl  perçoit,  au  moyen 
d*u»  livrf  i  souche  eol<!  et  pnraphif  pnr  le  pri'ïiîilenl ,  Ich  CDlipuilion)!  ^M 
de»   membre-t   pnHirip.inU  et  honornii-eH  de  lu  circonscription,  le»  ^^ 
M>»Mnplio»a  dett  membre»  fondateur»,  tes  «ubvention»  cl  don*  rnita  j> 
PAfiiwriatton. 

Pour  Tncililcr  le  reootivrenienl  d«s  fonds,  le  camil<.<  locul  peut  dési- 
gner dans  cliaque  canton  un  dm  niombre^  adb^mnts.  ave«  misdoit 
de  recueillir  le»  cotisations  et  eonscriptioDs  des  m<>mbres  participants 
et  des  membre»  lionoraires.  Loe  déïéguéa  ainsi  tlifRif[nës  opèrent  dans 
U  mitne  forme  que  le  Iréaarîer  el  versent  leur  recette  aiant  la; 
3i  noienibre  au  pluii  InnI. 

Avec  l'aulorîanlion  du  trriinrier  du  comili^  eentml ,  le  Ir^rier  du 
comité  local  peut  di^wser  de*  fonda  qu'il  a  en  ca'tnt  ponr  payer  toa< 
ou  purlic  des  «cMUr»  accorda»  aux  orphelins  de  la  cirGOnfleriplian.  I 
se  fait  di!livr«r  quillancc  dea  ttomoMS  ver)i(<KH  par  lui. 

Abt.  37.  Do  1*  au  Si  décembre,  le  In^oricr  dti  cnmitff  loeal 
idrene  au  tn^wrier  du  c«niil^  central,  avee  l'i^tat  àrs  membres  por- 
tici|Mnl«,  luinoraire»,  fiiodalcurs  cl  dunateurs,  le  bordereau  d(« 
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r^Hff<  et  dm  â^peoaeB  efi«ctti4!u  par  lui  dana  («  cours  de  t'ann^.  Il  y 
joitil  un  niandiit  de  somiDe  ^gsle  aux  Tonds  <|u'ii  a  eu  caisse,  l^  mon- 
tanl  du»  «ecniir»  qu'il  a  p»  payer  dirfiCtern*nt,  CHfifonnémenl  k  l'ar- 
Uel«  pr^Mcnt,  M  pri»  pour  comptant,  moyonnniil  I»  reini««  dcx 
piècM  jtulifimtivea.  De  tout  quoi  Iv  (n-sorier  du  coinili!  central  lui 
délivre  quiltaiiM. 

Kn.  38.  Il  sera  ioflUtn^,  auprès  de  chacun  dta  orphelinat-"  que 
l'ABsocislion  pourra  fonder,  une  commii«ion  administrative,  nomai^ 
par  le  comité  cealral  «t  cfaorgiJe  d'iBfl{>«cter  régulitreincot  t't!titbli^M>- 
ment  coQfi4<  fi  Ml  *urveillan«e,  do  ««iller  au  biafi-^tiT  d«*>  orpimlinn, 
de  a'asvurer  qu'il»  reçoivent  une  Mucation  et  une  înitrucUon  con> 
furineti  iiut  intentions  de  l'AMoeiatioR.  et  do  faire  au  comité  contrat 
U>uU-K  propositions  qu'ollv  jugvra  utiles  dans  l'iot^rët  des  orpliolins. 


CH.IPJTRE  V. 

PBriLI.BS  DE  L'iSMKItnon. 

AsT.  39.  L'n5.ii<ttanre  donnée  par  l'Association  consinle,  Aoit  dans 
un  seooun  annuel,  «n  ar^rent,  soit  dan»  une  bourse  ou  portion  de 
bourse  dans  uu  vtabIi«»L'[iieu[  d'instruction  public  ou  pn^{,  dt'sign^ 
par  lecvtnitt'  central,  sur  l'avis  du  comile  local,  soil  dans  l'admis- 
sion de«  pupilles  dans  un  des  orphelinats  (|ui  pourront  ^Ire  fuitd^. 

Quelle  que  soit  sa  forme,  l'assistance  accord^v  par  l'Association  a 
pour  but  de  faire  donovr  au\  enfants  qu'cll<;  prend  sous  ^a  proleclion 
une  Mutation  et  une  instruction  qui  les  aident  à  pourvoir  à  leurs 
besoins. 

AaT.  hO.  Les  pupille*  de  l'AModation  sont,  en  premii^re  ligne,  le* 
orplieiins  de  p^re  et  de  mère;  en  seconde  lijpic.  le»  orphelin»  de 
p^^c:  enfin,  les  orphelins  de  m^re.  A  moins  de  n^cttsilif  di'nioutn^, 
TAssocjolion  ne  s'occupe  des  seconds  qu'après  atoir  pourvu  aux  be- 
soins des  premiers,  et  des  derniers  qu'après  avoir  ussisl<!  les  seconda. 
Dans  ta  limite  des  resMurces  laîaséee  disponibles  par  la  constituliou 
du  capiifll  de  réserve,  tel  qu'il  ■  iUS  ftéia  à  l'article  a*),  le  droit  à 
rassislaoce  est  absolu.  "^ 

Aar,  AI.  A  moins  do  circonstanocs  exceptioaneilea  dont  le  eomiti^ 
central  est  juge,  les  seul»  orphelius  de  père  et  de  mère  pituveat  £tro 
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ndm'is  daue  les  orpboliBaU,  ou  recevoir  uoe  bourse  nu  une  |>ortioD  de 
Louise. 

Toutes  les  fais  copendaut  que  lot  orplielia»  de  père  et  de  mère 
pourront  trouver,  aufirits  des  m^mbn's  survivant*  dt-  ktir  ramtlle, 
ituprt«  de  personnes  amies,  dsos  U  iiiaiMin  d'uD  iiuliluleur,  \'»ttit  et 
U  protMlioa  dont  ils  ont  besoin,  l'admiiâion  dans  un  orphelinat  ou 
dans  un  lîlabliueinent  <l'io«tru«tioD  sera,  de  pr^f!rcnce,  rviuplactie, 
sur  i'atis  du  comité  central,  pur  une  aide  en  ai:(renl. 

Aht.  à^.  Pour  ittre  admis  dans  un  orphelinat,  reofint  doit  ^tn 
igi  de  »epl  an*  au  ntoins,  et  n'avoir  ps  plu»  de  quinie  «ne. 

Jtuiqu'i  Vi^  de  «ept  nn»,  \es  orjthclîn»  de  {i^re  et  de  ntère  ruçoî- 
vent  une  allocation  en  argent,  qui  ent  ve»i^;  «tntre  ks  mains  dr  leur 
tuteur. 

Art.  àZ.  A  moins  de  drconstauce«  e\cepttonnell«5 ,  te  droit  aa  s»* 
coun  cesKcra  du  jour  où  le«  enfants  Mcourus  onl  alleini  Vige  de 
<[uinic  ans. 

Lo  secours  en  ar^nt  e»l  pruporlionnel  au  nombre  d»  orpbelînt 
de  moins  de  quinze  ans.  Il  pcul  tHre  nugnieEitif  ou  r^uil  rbaqne 
ann(!e.  Il  peu!  Di^m<>  éli'e  supprimiî  pour  raisons  graves.  A  partir  de 
quinze  ant,  les  comité  s'efTorceront  de  procurer  i  l'enfant,  pnr  tous 
les  ntoyemÀ  leur  disposition,  une  silualion  en  rapport  avec  iws  apti- 
tude*. 

Abt.  tik.  Le  nombre  des  adini^ion»  dan»  Iv»  orphpliaitâ  est  réglé 
d'ttprèa  le  nombre  de?  pièce»  dUpooildes  cl  les  ressources  de  t'Aaso* 
oUlioQ. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  tenu  compte  de  U  situslion  de  fortune  dei 
parents  livaob  ou  sunivanU. 

Art.  &5.  Pour  assurer  Téquitable  répartition  de  sou  auislancc,  le 
comité  central  dnwsc  ut  tieatè  jour  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  dea 
enfenU  appeW  à  biWricier  de  son  aide. 

Les  serouo  sont  alloués,  les  bourse»  ou  portions  de  bourse  sont 
accordées,  las  admissions  dans  un  orphelinat  sont  prononce  suivant 
l'ordre  de»  inscriplioos. 

Akt.  (i6.  Le»  pupillvs  admis  dans  un  oq>lielinBt  n'y  peuvent  roeler 
OH  delà  de  i'djre  de  quinze  ans.  Toutefois,  sur  l'avis  do  la  coumiasicHi 
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iMlnrini^lralîtc,  la  dur^  du  séjour  à  iorpliclinat  pooirs  lire  excep- 
liounpUeiiioiit  prolongée. 

Ait.  h-j.  KomiM  <|ar  «us  rehiourcos  lu  lui  pcrm«lln>nt,  l'AtMorin- 
Uoii  ouvrini  d'abord  dviix  orplidiiinl»,  un  |>oiir  chaque  sexe. 

Ces  Jtâbliitsi.'incnU  «i-ront  lai(|ucfi. 

Los  pupille»  dv  r.VwocUtion  admis  dans  l'orplieliDol  y  luint  gardas, 
aourris  et  instruits.  A  lear  soKic,  il  est  pounu  auUal  qiK  possible  k 
leur  placemeot  par  Ips  soiiu  de  la  commission  administratîte,  dea 
comités  tocaux  e(  du  comité  central. 

CHAPITHK  VI. 

Abt.  &8.  Tduh  lot  tm  a  li«u  une  siScmbMe  ^^oén\f  des  socî^tairM 
de  l'Orplmlinat  de  tViK-eigiiriUfnt  primaire. 

Tout  requirouceruc  la  dnl«,  le  lîeu  de  réunion,  les  convocations, 
eat  n<gl^  par  1«  comité  rentrai ,  comm«  il  Mt  dît  ù  l'artiole  98. 

Ait.  A9.  L'nRîAmbl^e  géa^-n\(t  entend  lera[>porl  prtfsenl<!  par  ton 
pr<(gident  sur  la  situation  niati^rielle  et  morale  de  l'Associatioo. 

Co|>ie  de  ce  rapport  est  adressée  au  pri'fH  dr*  la  Seiui'. 

Elle  approuve,  s'il  y  a  lieu,  lu  gusliou  linanciiïre,  dont  le  n^mi* 
lui  «ï  pn^seuli'  par  le  Irdsorifr. 

Elle  tiw,  sur  la  proposition  du  comltLi,  le  prë1^rein«nl  à  opi^rer 
sur  les  Kceltes  de  l'enerciee  clos  pour  être  plac^  au  Tonds  de  r^rve. 

Elle  pounoil  par  lVt{*(-tion,  en  MnronniltS  des  article*  3&  et  sS, 
au  rvmplacement  des  membres  sortaols  du  comité  central. — Ses  bul- 
lelins  de  vole  sont  réunis  à  ceux  des  membres  adhérents  qui  ont 
vol^  par  correspondance.  —  Il  est  proc^i5,  dans  le  plus  court  délai, 
au  dépouillemeol  du  scrutin  pjr  une  corarais«ion  nomm4<e  par  le  co- 
mité central  et  prise  dan*  son  sein.  La  plu»  ijrnnde  putilicilé  est 
dornée  aux  n!suilat«  du  bcnitiu. 


CHAPITBK  Vn. 

DtseoeiriMS  einiaii-B). 

Art.  50.  Un  bulletin  destini^  h  Taire  connaître  l'Œuvre  et  k  ren- 
Hi'if^ier  le»  socii^tuin»  sur  les  actes  et  la  situation  d«  TAstoci-itiitn , 


AtO 
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««ra  publia  onnucJtemcnl  ptr  le»  aoina  da  ramib!.  Ce  bullotio  con- 
licndr»  II-  rnpporl  du  [inf^iditril ,  le  comple  raodu  du  tnfeoriur,  Is 
pixioits-forbal  do  ta  cufiiiniimioH  d'npuirmoat,  Ui  liste  ivi  or|tlieliu« 
adoptas  uu  secourus,  Iv»  iivui»  de»  mviul'it'^  du  cumilt!  u>R(ml,  de* 
romilës  loruux,  ilirs  l'ommi^Miuiis  udniiDiittraUTCs,  i-ntiu  la  lixle 
inombres  fondateur»,  el  boituniii-CH. 

Deui  exemplair»  au  moiD»  du  ce  buUotin  teroal  adr«M^  au  pi^ 
Mdenl  de  cliaque  comiU^  locid.  Le  président  fait  cnuuaitre  à  l'aulurilil 
couipélente  ha  rhanfreaieiû»  qui  w  produîs^Ql  daus  la  cumpostUon 
du  bureiu  et  lui  adre«ae,  k  la  fin  d«  rliaijue  aani^e,  le  comjite  rendu 
moral  et  Buancier  de  la  Sociifl^.  ainni  que  in  li.4te  des  membre!'. 

Art.  51.  Le»  pri^Henls  Hialnlii  ne  peuvent  être  modifia  que  par 
raawmbl^  ){én<!i'ale,  fur  la  pi-opo^ilion  du  romiK'  centr-il.  .\ucune 
modification  ne  pcul  iHw  apportuis  »i  elle  o'a  <fté  vol^c  par  1<!« 
({uarlH  au  luoioK  des  mcnibros  pnJtculM. 

Dnmi  ee  ras,  lu  lole  par  concspuudaucv  n'wt  \ntÈ  admis. 

Toul  comiti!  lor^l ,  t"ul  groupe  d«  Tiugt  membrv^  pailif ipanU  peut 
demander,  moum  forme  do  tœu,  la  re<isiou  d'uu  ou  du  plusieurs  Arti- 
cles Aks  «tatutfl.  11  saUil  do  sa  demande  le  comiti!  ccnlral  deui  mois 
au  moins  avant  la  dale  fix<!e  pour  la  réunion  de  ^a!i^cmblée  géninh. 
Le  eomiti' central  en  di^libtre  el  déride,  s'il  y  a  lieu,  déporter  la  p«H 
position  deviiut  runaenibl^e  g^m^rate. 

Toute  modifir^tion  apporta  aui  jtr^^iouts  «taluts  devra,  avait!  ca 
miae  en  vigueur,  iMre  »ouini»(!  è  l'approliatirui  de  l'autorilii  comp^tratc 

AsT.  52.  ha  dissolution  de  l'A^ftocialion  nu  pourra  titre  propon^ft 
que  par  le  tier»  des  membres  «dliërenta.  KUu  ne  {wurra  iMro  pro- 
noaetfc  que  |>ar  l«  vote  des  deux  lion>  àv*  fuciiilainis.  Kn  ca.H  de  dû- 
Kululion,  remploi  des  fuuda,  biens  ut  irumeubtcs,  acira  r^Ui  par  k 
.MÎHÎiIre  de  rinstructioD  publique,  en  faveur  des  Hucitft^  d^parle- 
menlalr»  de  secours  mutucU  d'in»litulituni. 


Tels  sont  les  slaluls  aciuels  de  l'Orptielinal. 

El)  outre,  plusieurs  mesures  de  réglemeii talion  onl  et 
prises  à  diverses  (époques  par  It.'  comtti^,  un  nx^culiondc  ces 
statuts,  do  telle  sorte  que  par  l'ensemble  de  ces  dispositions 
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les  Unes  slatutnirtrs.les  autres  h^i^eincntoires,  nn  peut  par- 
lailciiK'iit  »ti>  rt-ndi-fl  »>mptA,  non  ^eulcniPut  du  fonctiuii- 
uemenl  fjriit^ra)  itc  l'OEuvi'e,  niais  mètiie  des  dûlalU  du  i*oii 
(irganiiialion  intéricui'u. 

En  r<i«un)é .  coltc  œuvre  esl  une  associalion  de  bjenfai- 
Kc  fund/le  .iiir  le  principe  de  la  mtilualitt^,  et  qui  com- 
prend des  membres  l'ondaleurs,  des  membres  honoraires  e( 
des  membres  pnrlicipanUi.  l.eH  »rplielin-s  don  membres  par- 
licipanlii  peuvent  seuls  être  adopti^  par  l'Association.  L'A«- 
sncialiiiu  est  dirij;»*»-  parmi  «>mit(^  cerilral  sit'Rcnnl  A  Paris. 
16.  nie  de  Tournon,  et  ayant  à  sa  léte  lui  ph^ident  et 
qnalrr  vice-pn^«idenl».  l'n  secrétaire  }îéii<!ral  Irésorier  un 
administrateur  est  chargé,  sous  l'autorité  du  présidcnl  el 
dn  comité  central,  en  mému  tomp»  que  sous  le  contr&lc 
de  la  commission  d'apurement  el  de  l'assemblée  générale, 
de  la  direction  administralivc  et  financière  de  l'œuvre; 
mais  toutofi  les  décisions  sont  prises  parle  comité  central, 
après  qu'elles  uni  été  instruites,  pour  la  plupart,  dans  des 
comuiissionti  nommées  au  sein  mAmo  du  comité.  L'Associa- 
tion n'a  pas  encore  d'établissement  ou  d'orphelinat;  il  esl 
fort  probable  qu'elle  n'en  aura  pas  de  sitôt;  elle  se  borne  A 
donner  des  secoui-s  en  argent  et,  dans  certains  cas,  des 
bourses  ou  des  portions  de  bourse.  Les  secours  et  les  bourses 
sont  alloués ]jar  le  comité  central,  sur  la  demande  des  iii- 
téret^és,  ul  après  avis  des  comités  locaux,  qui  sont  établis 
dans  la  plupart  de:*  circonscriptions  d'ins|)ection  primairr. 
Les  comités  locaux,  actuellement  au  nombre  de  /isS,  ont 
une  or{>;anisalion  semblable  à  celle  du  comité  central  :  in- 
dépondanmiciit  du  recouvrement  des  cotisations,  ils  sont 
cliargés  di-  l'instruction  des  affaires  à  soumettre  au  comité 
ceutral  et  de  l'exécution  des  mesures  prises  {Kir  celte  as- 
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«emblée;  ceux  des  comité  qui  on(  des  pupilles  sous  leur 
patn>nag«  suriL  particuHèi-unieiil  tenus  de  veiller  au  bon 
emploi  des  secours  alloués.  Quaul  à  l'assemblée  {;^nérale. 
qui  se  i-éunil  chaque  année,  elle  est  ap[>elée  spécialement  k 
se  prononcer  sur  la  situation  générale  de  l'Œuvre  et  sur  \ef- 
opérations  de  la  gestion.  Hnlin,  un  HuUhxh  spécial,  publié 
par  le  secrétariat  général  et  envoyé  à  tous  les  comités  lo- 
caux, rend  compte  de  la  situation  administi-atîve  et  finan- 
cière de  l'Œuvre  à  la  (in  de  cliaque  armée'''. 

Dana  nm  rapport  du  i&  mai  1887,  M.  Méxières,  prési- 
dent, H  bien  fait  ressortir  le  caractère  essentiel  et  dintinctif 
des  statut»,  la  pensée  doniinanlt-  do  rCKuvre  : 

D'où  ïicnl,  Q-t-tldil.  MesdamM  cl  Messieurs, le succ^  si  rapidet 
notre  AMOcîatioiiî  De  doIi«  tidélit^  è  un  priuelpe  auquel  noUH  noua 
sommes  aUacli^»  dè^i  l'origine.  Qu*avoDn-iiou>  voulu,  en  crtianl  reUe 
ioslilulton  due  ii  l'initiative  de  son  vaillant  promolcur,  M.  Ptiilip|»e? 
Garantir  raiisi)ilinicc,c'»l'-ili-direuDM!Cours,el  au  besoin  un  abri .  oujt 
orphelins  des  fouctintuiaires  do  l'enBeigncnient  primaire,  cl  tMfurer 
eeltv  awi»l«nci!.  par  voiu  de  mulualitt!,  au  moyen  i«  totiitatiuiu dont 
|«  pnx  minime  n'éluignat  pei-aonne.  Ce»t  lii,  conlenui-  dans  uo«  fur- 
iDuIe  dp  quelques  ligne»,  notre  penfi^f  tout  entière;  tttie  penttfe, 
nout  ne  l'avonH  poii  un  «oui  iii»laRt  perdue  de  vue,  «a  d^pit  de»  ob- 
JMlions  et  des  criliqueti,  depuis  le  moment  où  l'œuvre  a  vu  le  jour. 
La  commission  des  statuts  s'en  est  inspii'ée  dans  son  travail,  et  deux 
aasembl^ei  gi^néiaW  l'ont  conucrée  déftiiitivemenl  par  leurs  votes. 

Restons  diinr  lîdrli'D  iV  cv  profrraniiiii'  Ijii-n  défini ,  bien  rirronscrit; 
el  )[anlo»H-nim>  de  rie»  entrepn'ndri;  au  di'lù.  l'Iiioîcuni  assoeialiona 
naisannli:»  aurairiit  p«ul-dtrr  quelquch  tcndunci»  Ji  «'unir  ù  DOtr« 
(XCnvre  el  à  fusionner  liiurs  statuts  avec  les  nâlrus.  Sans  dwitc  il  peut 

'"  Pour  ae  procurei-  d<«  exemplairei*  des  dois  bulletin»  paniB  jus(|u'à  ce 
jour  et  des  ex<'m|)laires  des  statuts,  il  sallil  tl'^uriro  ou  si^u  ilc  l'Anodotio» , 
16.  rao  de  Toumon.  Pans. 
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'  des  lien*  «1«  pnrcnM  plus  ou  nioîn»  t'troiu  «iiln*  imlrfl  Sorjiftj 
cl  d'autres  inslilulioiis  ialcre*saal  ie  p«rauiinei  de  riiislmction  pri- 
maira;  mais  la  nOlrn  doit  mter  ce  qu'dit  <wt,  udl<  «um  d'orpbe- 
linal,  ut  coosArver  son  autonoiniv  pixipra  :  tel  i^sl  Irvï.*  di>  votri!  co- 
miu!;  td  est,  '\va  sais  sAr,  ii'  HentimcDl  de  la  presque  uiiaDÎmiK!  A« 
DOS  sociétaires. 

C'osI  pnrce  qu'elle  a  limita  son  profpimine  que  notir  Association 
suit  uii«  mnrclie  {irogrvsaive ;  le  jour  où  elle  sen  Imlik-  d>n  si>rlir 
pnr  «Vcii[icr  d  aulroA  iiuesltons,  die  risquera  de  fiiiklir  ou  de  sue- 
6$êSw.  lille  pi-rdra  rc  qui  fait  le  secret  de  noire  Torce  L>t  de  Dolni 
proepénV. 

\uus  TQuIons  duDner  aux  cirplieliiu  de  itos  sociiftairas  r^diiralion 
qu'ils  recevraient  du  leur  pttxtel  de  leur  mfre,  si  res  dm-oiem  itlninit 
«ncont  en  vi«;  oous  vouions  qu'ils  s'aper^oiienl  le  moins  pav^ililc 
de  leur  cnallieur,  de  la  disparitioD  du  Moaticn  de  la  ramillr;  peut-il 
y  avoir  pour  une  association  un  bnt  Dwral  plus  <!levd?  N'wt-ce  pus 
une  tècbe  k  laquelle  il  convient  quelle  conaarjv  tout  Mil  tcmpti,  tonte 

«m  «ctiTitéf 

Notre  vir  d^«ir  est  que  l'enfant,  pri\é  d«  son  pire  el  de  sa  ni^rv,  ait 
le  boobfur  de  trouver  soit  cliex  du  parenls  soit  cbes  des  amis  celln 
édueatioo  de  famille  si  nécessaire  k  l'homme  qui  sa  trouvera  plus 
lard  aux  prises  «rec  toutes  les  dilliculles  de  l'existence,  et,  dans  n 
bul,  il  a  M  stipuli'  expressément  i  l'article  h  de  noa  statuts  que, 
toutes  les  fois  que  les  orplielins  pounonl  trouver  auprès  des  menibrCH 
BHnivanls  de  leur  famille,  aupn^  de  pemonne»  aniica,  dons  la  mai- 
soD  d'un  instituteur,  par  exemple,  l'aule  cl  la  protection  dont  ils  oui 
besoin,  te  comiltt  central  fournira  des  subsides  eu  argent,  qui  seront 
eraployf's  k  leur  profil  sous  le  contrôle  des  comiti^s  loi-aux;  ils  seroul 
retenu»  ain.«i  dans  leur  pays  nntal.  auprès  des  personnes  sur  l'nfTeo 
lion  desquelles  il*  sont  habitua  à  compter.  C'est  Ik  co  qui  rnracltfrise 
notre  Association,  ce  qui  la  distingue  de»  autre«în»lilulions  de  même 
nalurt.  L'éducation  dans  la  famille  et  parla  famille,  tel  est  len^RÎme 
uonnal,  tel  est  le  principe. 

Quand  il  y  aura  iuqtossibilit^dernii-eaalreuenl,  quand  tiousaurons 
fiassisler  do  mnltieureux  orphelins  n'nyani  ni  pnrents  ni  amis  en  élut 
de  les  recueillir,  alor^  seulement  nous  appliquerons  le  régime  de  l'iu- 


iih 
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lemat  en  créant  pour  cm  dxe  IwurMi».  cti  le»  c«iiii.iiU  aux  étabtÎMO- 
meiila  <l'iiii<tnictioii  qui  uouh  offriront  Aea  garanties  «t,  (Iw  aviioUgn. 
M«îfl,  in^rne  dtns  ce  cm,  noua  D'^loigoeroDH  pas  riMifaol  <!«  «on  Iwu 
(l'orighwi.  d«  non  département, dt-  son  nllage;  car  dous  lenana  à  oou- 
tribtivr,  daas  U  hmmutr  de  ooln]  action,  k  «ntratemir  dans  le  pays  l« 
culte  de  tii  rainiilf  «t  le  culte  du  sol  nalal. 

Tvl  n*e«l  p»R  1a  muI  av«ataf|e  de  notre  AiMciation.  Si  elle  n'est 
pas,  Ji  proprvin«iil  parier.  iiDn  ^mei^le  de  .lecoun  niutu«U,  i-.'cat  UM 
«s(oci«tion  philaiiltiropK)uc  fondée  sur  le  principe  de  la  aintualitd. 

\m  orpliulio»  ii'uul  pan  hCuiuuicQt  de»  tilret  à  l'aiwwUuiCH  de  ootn 
Sociju!;  c'est  un  droit  dont  ils  joutsMol;  la  quotité  de  Ullucatioo 
peiU  varier  suivant  les  cijr/tnslaaees ,  cVsl-à-din)  Buimnt  le»  bowins 
de  la  ramillc  et  les  re«fiourc<.'B  de  rA&iociatiDD  ;  tnaU,  en  loul  ct«t  de 
cause,  l'orphelin  du  mcielaira  déeifdc'  sera  oSBish' .  il  joui)  à  oi-l  ifftri 
<fiut  droit  certaio,  indiscutable,  et*  par  corrëlatioui  il  y  a  pour 
l'œuvre  ohlîgnlioQ  formelle  de  lui  n^uir  en  aide.  ttt)li)ial:oH  ù  laquelle 
ii  eut  iiiii>»>.siblti  à  noire  AMOciatiou  dv  m  Muolraire. 

Les  tnrnibii.--^  pitrticipiint»  Iroutent  donc  cliei  nous  louboa  lc«  ga- 
rantie»  qu'il»  »unl  en  droit  de  d^irer  pour  Tavenir  de  leura  eulanls; 
en  quiltaul  edUi  terre,  il»  peuveut  emporler, comme  nupr^me  oonso- 
lalion,  la  ceililude  que  leura  orpheliua  ne  tarent  pa»  al>andauni%. 

Mab,  si  notre  AHOciation  participo  d»  la  mutualité,  ulK:  diili''i« 
Béaoraoios  d'une  mnaière  «eoiiblc  de»  sociétiV  nmlueile^t  dëp»i:fr''*' 
el  de  prévoyann'. 

LV'paq^ne  rt'puod  à  l'idée  iudividneile  ;  ^Om  pense  à  goî  otvmJ  Ja 
jwiMT  aux  iiatrM.n  La  prévoyaDce  admet  qu'on  pam  ma  tuUrcf  m 
mtmt  lempt  ^'â  mi, 

lu)  oalrant  dan*  l'orplielinal ,  on  paue  uuifiMnmt  mu  aulrv  rt 
àêoi. 

Le  participant,  en  venant  k  uqua,  me  M)D([e  pat.  k  tui-ruéine:  il  na 
MQje  qo'Ji  aeii  cniaDt*  pour  le  leinps  où  il  tiu  »era  plu».  Oitoi  dit  plu« 
Boble  el  de  pluit  d<!i>iot^rei>!*él 


Pour  tcroiiner  cette  [nonogra))bic,  U  nous  |>arah  uLÎle 
do  faire  cvntiaitre  ci-après  la  cotujjoMtiou  actuelle  du  Co- 
mité central  de  l'assorialioii. 
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lÀ  8C  trouvent  rcuiiU.  consacra  par  leit  HulTrAgiisfle  ptu- 
sii'cirs  Bsscmbliics  piiKÎralra  successives,  les  noms  de  te» 
hommes  de  cœur,  de  ces  femmes  di^vnut''<«i,i|iii,  apri'-s  avoir 
ri^pondu  si  syuqMthiquemeDl  à  l'appel  dfts  premiers  Fonda- 
teurs, contribuÉi'cnt  avec  Uni  de  succès  à  ror^,aniiiatioii  de 
rOËovre. 

A  vAlé  de  ces  noms,  il  serait  juste  de  faire  Ogurcr  ceux 
d«-  lous  lea  amis  de  r.AsstH^ialioii,  ([ul,  à  Vans  et  dans  les 
di^partements,  en  Algérie  cl  dans  les  colonies  françaisfls.  se 
signalèrent  par  un  dt'îvoueinent  de  tous  les  iniitanl*  et  prirent 
Miu;  si  large  part  à  sa  fondation;  uiaU  essayer  uu  paroi) 
travail  est  chose  impo^ihle. 

COHlTé  CB»TfLUi  I>B  L'UEllVflB. 

t'n»itUtU  d'hoimevi 
M.  ta  MiïiisniB  dk  t.'liiitTiit)CTiu<i  pdbuqui. 

Priùdent  actif: 
U.      MùiJuiti  (A.),  de  l'Acadànie  françjiisu,  député. 

Vite-prt*idmU  i'ioaMMT  / 

titBD,  membre  de  l'Instilut,  vice<recl«ur  de  l'AcatlvRiiv  du 
Paris. 
tseoN,  conseiller  (rRlal.  ilireplcur  de  rouseignemcnt  (trimaire 
au  Miuislère  de  PiniiCructiou  publique. 
s 


Viet-prùiieMs  a€ti/t  : 


TiOttJLVT,  insj>ccU!ur  ({i-tiJral  de  l'ioslnictioa  putUiquo. 

M"   GauTiio,  direclricc  d'«!oole  communale  k  Fam,  officier  d'Aca- 
dûiiiii-. 

M.      HsaueKAiJ,  dircdeur  d'^le   commuujile  k  Paris,  uf&cier  de 
l'iuslniction  publique. 
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Fluuot,  dinictmr  d'écok  couuvuiuiU  à  l'am.  prMdeal  de  la 
Soci^l^  <l«  Mcoiin  mutuel»  den  ntcmbrc»  de  repMÎgnetneol 
primaire  public  de  la  Sciae. 

Setrilùin  gininl  tritontr  lU  l'OEvert  : 

l»(>4U.ii>»,  in«|>ecleiird'Ae«di^mir,  [tn'sident  k  la  CotnmtflsKiu 
d'einmeiM  d'iii«lruclioii  {irimaire  de  la  Seine. 


$etriiain*-ridaeie»in  : 

M.      IhixiBiaD,  instituteur  publie  à  Pari*. 
U"*   ObDi,  directrice  de  cours  libn»  i  Paris. 


Mtmtru  Al  ComiU  : 

MM.  BiaRiti,  dirvcteurtréecJe  communale  ii  Va.m; 
ttuTON,  direeleur  d'ifcolv  communale  à  Paris; 
Biitrr,  directeur  A'éco\e  communale  à  Pari»; 
RauxiixvKR,   inspecteur  de   l'etiseignemeDl   prinuirc   à    Murnt 

(Caolal); 
OmoRUini,  inililuteur  |nibtie  à  Paris; 
CoLoH,  in^tpccteur  de  rinstruclion  primaire  ii  Brie)'  (Meurtbo- 

et-Moselle); 

CoNUot^M,  prof«e«Gur  A  l'Kcole  normale  de  la  Seine; 
<)oMPiTatt,  proretiHeur  lin  Famlti'.  djpult!,  membre  du  Coniwil 

ftiip^rieur  de  l'instruction  publique; 
CviMAflt,  iniipccli-ur  de  ren.teignifnicrit  primaire  à  Paris,  «iiei en 

membre  du  Conseil  »up^rieur; 
DivioT,  directeur  d'école  communale  à  Pari»; 
Druduv,  directeur  d'ifoolc  communale  Ji  Paris; 
Devillehi»,  inHiilulcur  public  ii  Pari*,  pràiidenl  de  Ttlnton  de» 

inMiluleuni  et  in»titutriceji  de  li  -Seine; 
fhoT,  dîroclcnr  (ritcolc  libre  K  Paris; 
Do,  institutrice  dVcob"  communale  i  Pari"; 
KiKLtnt.  pri^rident  tionoraire  do  TAKiwcialiou  dut  membre»  de 

l'c  nue  igné  meoL; 
Pitot,  directrice  d'(!cole  communale  à  Puri»; 
li'iHON,  directrice  d'dcole  rufanline  à  Pari<| 
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MM.  GiLLoTin,  directeur  d'<^oIc  communnle  ù  Paris; 

Jo8i,  inspecteur  gëniîral  de  Tinstruction  priainirc; 
H""   Lkgk-Siebrckbb,  direclricc  d'école  communnle  ù  Piiris; 
MM.  LEHArnE,  dirertcur  d'c'colc  communale  à  Paris; 

Lksiext,  directeur  de  l'École  normale  do  la  Seine,  nirmlire  du 

Conseil  suix'ricnr  de  l' i ns Ira c lion  publique; 
Léo\,  directeur  d'école  communale  à  Paris; 
Madaune,  (liri-'cleiir  d'ecoic  libn;  à  Paria; 
PniLippB,  directeur  d'ccoln  municipale  à  (Jrav  (Iliinlo-Snùne); 
Si.BKRCAZE,  inspecteur  de  renseignement  prinutii-c  de.  la  Seine; 
SciiAErrKB,  directeur  d'école  communale  à  Pniis; 
Vincent,  inspecteur  de  renseignement  primaire  à  Paris; 
Visse,  directeur  d'école  rommunalc  à  Paris. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT 


ET  Dt]  PATUON.VGK  DES  AIM'KENTIS 


EN  FRANCE. 


■***■ 


ÉTAT  AtTlKL.  -  I.ÉGISUTIOX. 

La  quoation  (to  IVnsei'i'nemRnt  cl  ilii  paU-onagc  Am 
apprentie  rsl  une  de  celles  qui  inéril<>iil  li^  plus  cVnlUrcr 
l'attention  des  personnes  qui  s'intr ressent  à  la  progp^nlé  de 
noti'e  pay«.  l'ai*  suite  du  développement  rju'onl  pris  l'apri- 
culture,  le  conimorce  et  l'induslrie ,  il  est  nt'-rcssaire  de  for- 
mer le  plux  puiisible  d'ilommes  propres  à  ^tre  nliliscs  et  à 
rendre  des  service^)  soit  comme  pHirons,  soit  comme  otivrlers. 
En  raiwn  de  la  liberté  de  production  et  de  la  facilité  dci^ 
comniunicatiouH  r|ui  eiisteiit  entre  les  dilVérenti<  pays,  il  eut 
indisjwnsable  aujourd'liui  que  les  jiatrons  !<>'occ(tpcnt  de 
prévenir  les  efTetA  de  la  {;uerre  industrielle  qu'ils  se  livren 
entre  eux  el  de  venir  en  aide  à  «rs  victimes. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  laire  Tapprenlissage  des  patrons 
comme  on  fait  celui  des  ouvriei*».  Nous  ne  parlerons  que  de 
celui  de  ces  derniers.  Constatons  d'abord  que,  si  l'en  ne 
voyait  pas  les  industriels  français  runiporter  tant  de  succ^ 
8u:i  diverses  e\|Mjsitions ,  il  faudrait  conclure  des  dépositions 
des  patj'ons,  consîf^nées  dans  les  comptes  rendus  des  cnquMes 
faites  par  les  soins  des  divers  minist^i-es  et  de  la  chambre 
de  commerce,  que  l'appren lissage  n'existe  plus  en  France, 


qu'on  n'y  ruriiic  [tlui  d'ouvrict^  et  (|iio  soti  ïiidusti'iu  est  des- 
tinée à  pôHr  dans  un  bref  dt'Iat.  Il  suflit  d'un  rapidi;  exa- 
men pour  se  convaincre  qu'il  y  a  ciicure  des  apprentis  eu 
France  et  que  le»  plaintes  «les  industriels  sont  TacileN  k  explï- 
quer  par  de»  consid^-r» lions  que  nous  dt'-veloppons  plus  loin. 
En  etTet,  les  documents  reliitifs  A  l'a ppreii tissage  rempliront 
plusieur»  i^lles  de  rcxjKisition  d'économie  sociale  qui  aura 
lieu  en  1889  sur  l'esplanade  des  Invalides,  et  ils  permet- 
tront de  voir  qu'il  existe  encore  hcaucoup  d'npprenlis  vu 
France.  D'un  autre  côté,  les  apprentis  que  l'on  forme  ilan.i 
l'iniliistrie  Hiul  aptes  i*!  gagner  leur  vie,  car  d'après  M.  Itoche, 
président  du  comité  de  placement  de  la  Société  de  protec- 
tion des  apprenti;),  qui  a  fait  une  en({uélv  au  ^tujet  de  la  lot 
sur  les  écoles  maniielle:^  d'apprentissage,  les  apprunlis  pa- 
risiens ijagnent  en  moyenne  h  la  lîn  de  leur  apprentissage: 
le»  |;arrons,  5  franc»  par  jour;  et  les  filles,  h  francs. 

1^  dun'ïe  de  rupprenli.H$a{;e  n'est  plusausv«<t  longue  <|u'au- 
treriûti;  ainsi  les  métiers  de  papetier,  de  i-elieur,  de  cai^ 
turmier,  d'épicier.  d'Iierliorisle.  d'emballeur  ne  demandent 
que  deux  ans  d'apjn'enlissoge;  les  salaires  du  jeune  iioiaute 
commençant  à  être  ouvrier  sont  de  3  francs  par  jour  en- 
viron; ils  peuvent  s'élever  pour  l'ouvrier  fait  à  un  total  de 
5  à  G  francs.  Les  études  néces5aii-es  pour  devenir  ouvrier 
dans  l'induslj-ie  de  la  cliaussure,  du  battage  d'or,  du  mon- 
tage en  bronite,  de  la  lunetterie  en  (kjitlte,  du  porle-mun- 
naie,  do  la  sellerie,  de  l'encadrement,  de  la  sculpture  en 
ébénislerie  et  de  la  reliure  durent  trois  uns;  elles  per- 
mettent de  réaliser  à  ta  (in  de  l'appren lissage  un  gain 
moyen  du  i  à  5  francs  par  jour  (jui,  pour  l'ouvrier,  s'i'-lève 
il  une  Mjmme  de  5  à  7  friiiics  el  qui,  pour  l'eucadreui-,  peut, 
aller  juM|u'i  m  francK, 
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La  gravure  Kur  boi»,  la  gravure  siir  i^'inail,  la  bijouterie 
arlisliqiK!,  le  tour  eti  cuivre,  la  niécarùquc  de  préciMoii,  la 
pâtisserie,  l'orfèvixTie en  coutellerie,  la  gravure,  la  ciselure, 
l'optique,  la  dorure  sur  cuir,  la  tabletterie  en  écaille  prA- 
rurettt  au  sortir  de  l'appi-en tissage  uu  salaire  journalier  qui 
varie  entre  3,  6  et  5  francs.  L'ouvrier  se  fait  dans  ces  divers 
métiers  des  journées  de  5,  G,  7,  8,  toctini>nie  isfrancê. 

Dans  la  bijouterie  artistique,  dans  celle  Am  peiidauls  de 
bafjues,  dans  le  deïisin  pour  iinpi-cssiuii  sur  étoiles,  daiu: 
riiorlogcrie,  dans  l'art  du  sertisseur,  après  un  apprentissage 
decin([  ans,  le  jeune  travailleiu*  peut  (gagner  de  h  à  5rriincs 
par  jour  et  son  salaire  s'élèvera  i!i  7,  8  et  10  francs. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  coudilions  d'appren- 
tissage chez  les  femmes,  nous  voyons  qu'il  faut  un  au  d'aj>- 
prentiiffiage  pour  former  des  brocheuses ,  qui  en  comiuençanl 
gagnent  1  fr.  5o  |)our  aller  de  i  fr.  5»  îi  U  francs;  et  la 
durée  de  l'apprentissage  est  de  deux  ans  pour  les  modistes, 
les  piipivuses  de  bottines,  les  ajustuuses  de  parures  en  plu- 
mes, les  compositrices  d'imprimerie,  les  dentellières,  les 
l«pi»tières  en  nmeublement,  les  monteuses  de  (leurs,  les 
(riseuses  en  plume».  Ix  salaire  varie  pour  les  apprenties  de 
ces  divers  métiers  de  a  fr.  5o  à  3  franc»  et  pour  l'ouvrière 
de  3  à  5  francs.  L'apprentissage  dure  trois  ans  pour  les 
couturières,  les  clialntstes,  les  doi-euses  sur  bois,  les  bat- 
teuses d'or  :  les  salaii-es  sont  idciiLiques  à  ceux  du  groupe 
précédent. 

Il  faut  quatre  ans  pour  former  le.ii  brodeuses  de  fantaisies , 
les  polisseuses  de  bijoux,  les  peintres  en  éventails,  et  le  sa- 
laire de  ces  ouvrières  varie  de  'i  à  C  francs.  Une  durée  de 
cinq  ans  i!st  nécessaire  pour  les  bruuisseuscs;  elles  gagnent 
ensuite  2  fr.  5o,  3  et  4  francs,  i-cs  brunisseuses  gagnent 


ftâli  BNSKIGMiàlENT 

lorl  pi!ii  rniii]Kirativ(>menl  i\  In  toii);iiRiir  Au  tenipii  coriMirr^ 
h  \mr  npprfînti<t<>{i^i>:  rVfit  pi)iir<|iioi  ro  no  itoiit  rpin  do- 
ji*uriP9  filh's  liifîii  iiifllIiciircnHcs  qui  :<o  livrent  i^  en  mi'tinr 
iii{;rjil.  (  Il  <lcsnppr(>nlissn|;o-<i  les  plus  liiiign  rat  irrliii  ilcN  bni- 
(IciiscB  tapissières,  quievipesixaiis.  Le  salnire  que  rouvrière 
pi-ut  olihinir  est  dit  A,  &  M  (i  francs. 

On  voit  |>ar  les  exemples  que  nous  venons  de  donner  que 
les  apprentis  n'ont  pns  encore  dispnni  dei  ateliers;  niaÏH 
nous  reconiiaisAonK  voloiiliers  qnt-  leur  nombre  diniinui;  «l 
nous  fidmelluiis  que  s'il  v  a  pénnrie  d'onvrittr»  d.-iiis  cerlaineA 
induHtries.  c'est  parce  qu'elles  no  procurent  pas  un  asiirim 
r^muniVateur  à  ceux  qui  les  exercent.  En  elTet,  chaque  foie 
qu'une  ItrJinrlie  d'industrie  est  prospère,  hv  ]iftlrou8  i^-làveut 
ie  lau\  lies  salaires  d'une  fai^on  sufHsante  pour  pouvoir  Ain* 
maîtres  de  l«ur  pervounet.  Il  n'en  est  plus  de  iiièiiie  lorsque 
celte  industrie  périclite,  comme  le  cas  se  préseule  si  iVè- 
quetniiient  depuis  que  la  production  iH'jt  plus  n^(;lement^! 
et  que.  par  suite  de  Ih  farilit^^  des  conin)unication<i,  il  est  ni 
avanta|;eux  de  se  procurer  lo^  objets  munulurlurés  U  où  iU 
M  fahriqiimt  au  plus  bas  prix  possible.  Si  nous  examinons 
la  production  afjricole  de  notre  jKiys,  qui  doit  primer  celle 
de  tous  les  produite  manufacturO!!  dans  un  pays  aussi  hien 
plac/-  <(ue  In  France  pour  obtenir  les  céréales  dans  de  bonnes 
eoiuliti<ins,  nous  voyons  que  le  rendement  moyeu  en  blé 
par  becture augmente,  mais  que.  depuis uu  siècle,  il  est  tou- 
jours de  à  h  6  hecloliti-es  plu»  faible  (|ue  celui  des  terres 
arables  anglaises. 

Nous  avons  donc  ilu  jjrands  elTurls  à  Taire  pour  retirer  dej 
notre  sol  autant  de  produits  B|;riroles  que  nos  voisina.  Grâce  i 
anv  travaux  de  nos  agncntleurs,  parmi  lesquels  il  faut  citiT 
M.  (jrandeau,  nous  savons  comment  il  Faudrait  s'y  pi'endrc 
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ponr  qiio  la  Frnnc*'  (iovïnl  de  nouveau  un  pays  Bxpor- 
Inloiir  lin  r(''n''ales,  mnii*  iiou«  ii'if^iiororiK  pDH  r|u*it  8nr*iil 
«hsimlc  He  Iraiisfoniinr  tous  tios  ]ijiy>iiiiis  en  imvrirtrHaprirnlrw 
nujotii-d'tinî  (pril  c»l  l'-lahli  «in'il  fauilra  ))it>ii  moins  d'Iiomnins 
pour  cultiver  nntrc  no!  lomquu  l'usAtje  Ae»  machines  sera 
a8»»n''|iandti.  Si  l'un  étudie  le  ninuvoninntdc.  la  production 
manufut-liirièrn,  on  voit  qun  heatiroiip  d'iiidnstrleb  sont 
obligés  de  ffiirc  labriquer  leurs  prodaiti  soit  dans  don  dé- 
[Mirloninnt»  pauvres, wità  IVlranf;er,  oCi  il»<  Irouvont  la  ma- 
tière prcniiAro  vt  la  main-d'œuvre  ^  de  bien  meilleure!) 
eonditioriM  (pi'au  Ki^ge  de  leur  industne.  Iirt  palron  ne 
s'occupe  plus  aujourd'hui  que  d"ui)ocli08e.  savoir  :  d'ohlfoir 
SCS  produits  bu  plus  bas  prix  possible  et  de  les  rovi-ndre  le 
plus  rapidement  qtt'il  le  pourra.  I^i-stpie  h  maiti-d'muvre 
deviendra  trop  chère  dniis  le  centre  industriel  oà  il  m  serti 
primitivement  ('■tahli,  lo  patron  ira  sVtablir  aillourR,  où  il 
se  la  procurera  à  du  nioilleurefi  conditions;  mais  avant  de 
recourir  A  cette  extr^Smit»^,  il  s'ingéniera  A  ti'OUverde!*«sp^W 
dieuLs.  C'est  ainsi  qu'il  tst  arrivé  A  diviser  le  travail  de  façon  à 
mettre  ti-i'-s  rapidument  l'ouvrier  fi  mttme  de  produire  vite 
ol  ntitenient  et  par  Nuile  d'être  jMiyé  au  bout  de  peu  de 
temjH  d'nppren tissa f^e.  Il  etnploiera  également  des  iVtnmes 
cl  des  enfants;  il  fera  travailler  la  nuit;  il  s'ingéniera  i^ 
trouver  des  machines  pour  remplacer  la  main-d'yiivre;  il 
se  servira  de  loutcH  sortes  de  combinaisons  pour  obtenir  de 
l'ouvrier  tout  ce  qu'il  pourra  donner  en  étant  Nlimulé  par 
l'appilt  de  primes,  par  la  participation  au\  bénificres,  etc.; 
Il  cherchera  à  empêcher  l'augmenLalion  de  In  main-d'u^uvre 
en  fournissant  aux  travatileui's  i^  prix  de  revient  toutes  les 
elKKtes  nécessaires  k  la  vie.  Par  suite  du  |M;rlectionnemenl 
des  machines,  il  faut  Nouveut  renouveler  compliHemout  l'on- 
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tîlUge  cTune  itsiue;  daiu  d'avlrrs  c*s.  uu  petit  industriel  oe 
pourra  latter  contre  au  autre  fiai  ««ra  plu»  iaSvenl  qw 
lui.  D  urivera  bien  souvent  !{□•-.  malgré  toute  mmi  liabâdé 
Êi  loti»  ws  «ffortM,  plos  d'uu  patron Mceorobera. à  plu»  forte 
rùon  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  suffisante  pour  diriger 
une  utMne.  Od  obMnrera  fr^qoemmetit  que  les  6tf  n'ont  pa» 
la  oitfnie  ardeur  pour  le  travail  que  leurs  pères  el  qu'il* 
laiMwal  tomber  des  usines  qui  auraient  pu  prospénr  sou 
une  dirediou  plus  inletU|^nte.  Il  >  a  lieu  de  s'ètouuer 
ne  pas  voir  plus  de  faillites  v.n  Franco  lorsqu'on  est  lémdm 
de»  efforts  que  fuoi  les  étrangers  pour  écouler  leurs  prodoill 
manufactnrieni  dans  notre  pavs.  Pendant  longteuip'^  la 
France  a  iaipo«^  son  goût  au\  diverses  natious  civilisées, 
les  industriels  fraii^ïs  trouvaient  uu  placement  fiidle 
l'élranger  pour  leur;-  produits.  Aujounlliui  il  ii*en  e>t  plof 
ainsi.  Les  objets  de  fabriraliim  facile  sout  obtenus  dans  les 
pa\ii  ^uisiiLS  du  uAlre.  soil  à  l'aide  de  uiaehinet;.  mjÎI  en 
eniplovant  des  ouvriers  |teu  |ia\i^,  à  des  prix  qui  soûl 
itént-ral  bien  moins  élevrâ  que  lUiis  le  uAtrc,  et  nos  cunr 
renls  eouunencenl  à  nous  égaler  dam>  bien  de»  branches; 
yriee  aux  rlTurts  qu'ils  font  pour  nou.^  >upplanter.  On  ignore 
généralement  en  France  tout  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  en 
Allemagne  notamment,  pour  ruiner  notre  induire.  De 
di^niier  pavs  on  a  rommonct^  par  envoyer  en  Franct»  des  o 
vricRt  pour  se  mettre  au  tounml  des  branches  d'indusU-î 
proflpèrvfi  dans  le  n/ïtre;  on  y  attira  eusuile  à  prix  d'or 
ouvrier»  français  qu'on  abandonnait  une  fois  qu'un  en  ova' 
tiré  le  meilleur  |>arti  jtossibiu.  puis  on  organisa  peu  h  peu 
tout  uu  système  d'écoles  d'apprvntissago.  où  l'on  o'adni 
tait  que  de^i  ouvrière  avant  passé  un  certain  tcmpî^  à  l'atelî* 
el  avant  donné  des  preuves  de  leur  capacité.  Aujourd'IiU' 
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les  Allctnanils  se  contenlenL  d'aclicler  ien  ^dianlilloiis  de  ce 
qui  l'sl  t'ait  dans  noire  p»ys  et.  gnicc  à  li;ur  sjslèiiie  d'édu- 
cation indusirielle  donnée  <l»ns  les  uiusces,  écoles d'appi-eii- 
tissaf;e,  écoles  industrielieH,  ils  arrivent  ik  \e»  imiter  antez 
bien  pour  les  vendre  dans  le»  pays  qui  se  fournissaient  flU- 

itrelbi*)  exclusivement  en  France. 

Pour  profiter  de  tous  lesavantajrcs,  les  grands  industriels 

jalli'uiiinds  ne  preiuieut  part  aux  expositions  eu  France 

iquc  pour  copier  les  modules  de  leurs  concurrenLs,  et  ils 
accordent  volontiers  aux  produits  frauçai»  une  i^upi^rinritc 
jiour  laifiscr  à  nos  fabricants  la  douce  illusion  qu'ils  sont 

[invincibles  et  qu'ils  u'oiit  rien  h  faire  pour  conserver  leur 
supiiriorilé.  Esp<^vons  que  notre  induslric  traverse  une  crise 
J)a8sa|îère  et  qu'elle  se  relèvera  plus  prospt^re  que  jamaia. 
Ce  que  nous  vcnonti  de  dire  suilit  pour  démontrer  ((ue 
l'apprenlissji^e  industriel  demande  des  études  d'euxeinble, 

ifl  qu'avant  de  former  des  travailleui's  il  serait  bon  de  con- 

[  naître  tes  objets  qu'il  serait  avantageux  de  fabriquer  en 
Franre,  de  façon  à  diriger  dans  les  cari-ièrem  de  production 

rqui  ont  cliauces  de  succès  dans  notre  pays  les  jeunes  gens 

Iqui  peuvent  les  exercer. 

NoiLs  ne  somme»  pa» aussi  calégoriquciique  M.  G.Sandox, 

'dont  In  compétence  est  notoire  en  matière  d'industrie  et 
qui  prétend  que  le  Français  ne  peut  pas  liitter  avec  les  lia- 

'  lions  voisines,  sons  le  ra|)port  du  bon  marché;  nous  ci'oyons 

,  au  contraire  ({ue  dans  nos  départements,  où  la  main-d'œuvre 

.est  à  vit  pri\.  ou  arrivera  facilement  à  fabriquer  les  articles 
que  no»:  ce  m  missionnaires  importent  d'Allemagne,  et  nou» 
approuvons  fort  M.  Marsoulaii  quand  il  dit  «qu'il  faudrait 
créer  en  France  un  musée  des  objeU  enqdoyés  à  réli-aiigor, 

I  de  façon  à  les  faire  connaître  à  nos  l'abricaul»,  pour  qu'ils 
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paÎMciit  les  renvoyer  à  ceux  qui  les  uliliseiil.  avaèti  comme 
011  Mail  le  faire  cii  France  n.  Nous  «-royous  qu'mi  suivaiil 
coite  voie  \c»  Français su|))itaiileroiiL  eiivoro  loiif^teinj)»  Icui'» 
nviiu\.  8iirU>iit  lorsque  tes  roi idi lions  du  Iravaïl  induslriitl  H 
eu  Fniuce  seront  mieux  connue:)  et  qu'on  s'apiiliquera  » 
tirer  [Kirli  des  iioiubreux  docuuicnU  qui  oui  éi&  ntacmbUs 
h  l'occafiioii  des  diverses  enqut^U')!  faile»  dans  ce»  àom'ii'jxa 
antii^tt. 

Nous  reconnaissons  vulouliers  qu'il  y  a  l'oi't  à  faire  fwur 
ubtuiiir  aKM^x  de  bon»  ouvrière  on  France,  do  façon  k  pou- 
voir luller  contre  l'année  îiiduslrielle  allemande,  et  qu'il  y 
a  lien  de  niodilier  les  diviirsus  loi^  qui  réjjisHeut  lo  travail 
ileii  npprcntis.  D'après  nous,  il  y  a  lieu  de  l'aire  un  vigou- 
reux appel  aux  iiiléix'iitu^  pour  propager  l'^UL-alion  indua- 
Irtellu  parmi  nos  travailleurs.  C'est  poiinpioi  uoiiH  éliiilic- 
rons  ce  qui  a  él/:  l'ait  jusqu'ici  et  C4-  qu'il  faudrait  faire  pour 
instruire  et  patronner  le«  apprentie. 


LtfllSL\TlOK  HKUTITB  \  L'tPPIlCNTISSAOX. 


Nous  connnenccrorm  par  l'étude  de»  lois  qui  réffissent 
t'nppi-entiMage,  La  première  do  ces  lois  est  celle  qui  a  été 
pnjniulguée  on  iHf)!  ;  d'après  elle,  lo  œnirat  (l'apprenti»-' 
sage  uât'  un  acte  par  lequel  un  fabricant,  uu  cliof  d'alolier 
ou  un  ouvrier  »'oliligc  h  eiiKeijfner  la  pratique  do  sa  pro- 
fession à  une  antre  personne,  qui  j^t'cnga^fc  en  rctourA  tra- 
vailler |Hiur  lui,  te  lout  h  des  condition»  et  pendant  uu 
temp  convenus. 

Lo  contrat  d'apprentis.saf;e  est  fait  par  aclc  public  ou  ptfii 
acte  sous  Sfiiii*  privé. 

Lus  uulaireti,  les  secrétaii'es  deit  conseils  de  priid'honirnu» 
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el  Igk  [jniRiorji  ilo  juxlicft  »!«  paix  [►ctiveid  re«;volr  l'aclu 
(l'a]ipreiilissfi{>(!.  Les  fi-ain  triiti  adi-  jinblir  tiolit  peu  coiii>i- 
(léi'abtes,  car  Ivs  lioiiorairvs  des  ol)icici>  piiblicH  sont  U^rK 
à  3  frsncs.  cl  les  droits  ilViiregislretiieiit  wiit  ri!-dnits  au 
dmil  fixp  de  i  franc.  lorH  métiie  ()ur>  l'aiito  coiilioiidrait 
soit  doi  obli{;atioiii>  du  Miiiiiiies  d'argent  ou  du  vali>ur.s  mo- 
bilièrt*!!,  8oit  dn5  r|iiiU3iicc)t.  Ces  laciliti^s  ont  àié  accordées 
pour  eugaf^er  \e»  partie?  h  ne  |ui8  se  cuiileiiler  de  contrats 
verbaux,  qui  Aont  la  Murce  d'un  gi'aiid  iiuinfare  de  conlvs- 
talîon». 

iVapn^it  ia  lui,  la  pi-cuvr  lestimonialn  peut  Atrt-  reçue 
eonfoniK^mcnt  au  titre  du  Codu  civil  des  contrats  ou  dcit 
obligations convnntiouiielivs eu ifi'inéral.  I^raïu'il  va  procès, 
le  conM?il  des  prud'iiouimes  tient  compte,  en  gt^ntiral.  des 
ccntrati  verbaux  dont  le^t  condilions  sont  conformer  aux 
usage*  «établis.  Dans  bien  des  cas.  le  patron  n'a  aucun  ri> 
c«nm  coiilre  l'apprenti  dont  lee  parents  sont  dans  une 
situation  trop  prtV^ire  pour  rembnui'HCr  les  IraÎR  d'une 
instance  judiciaire.  C'est  p<iun|uoi  les  patrons  ne  ticuucnt 
{tas  i^  un  contrat  écrit,  qui  les  lie  et  qui  u'eugago  pas  leurs 
élèves. 

L'expérience  prouve  néanmoins  qu'on  obtient  de  boiiK 
réiwltats  lorsqu'un  contrat  est  l'ait  avec  une  certaine  solen- 
nité, et  que  l'apprentî  est  prrvenu  qu'en  cas  de  i-ésiliation 
par  9a  faute  il  peut  ^trc  cnndannié  ft  payer  une  indcmnilé 
dont  le  recouvrement  peut  être  elTeclué  pendant  un  délai 
de  ti'ciite  ans. 

Une  auti-e  raison  devrait  engager  les  industriels  h  faire 
des  contrat.-^  écrits,  c'est  que  Ich  inspecteurs  du  travail  ne 
reconnaissent  pas  les  <:onLrats  verbaux  et  qu'ils  ronsidùrent 
comme  suutnis  à  la  lot  tous  lex  ati;liers  oA  l'on  emploie  des 
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tbok  l49t  daMM  labonetiH*.  on  wlmei  géaénieawiit  (|0c 
I»  adet  Im  plui»  coorls  Mmt  )«  meBeitrs.  On  pcat  tenir 
amftt  4e  ceUtf  «tpinioo.  too*  b  réaenre  Jfaoncer  riatM 
rutr  l««  eonditiio»  t- tig^*  par  la  loi.  saToir:  l*  le»  ooiu, 
pr^Ooma,  àft  rt  iluuiicile  du  inallrr;  3'  lesooui.  prénuiu». 
Aye  et  doitaîcile  île  l'apprculi:  3'  lr>  nom.  pr<'-iiontit  et  pru- 
Awriou.  domicile  de  kt-a  |M>rt'  cl  tucrv,  de  mid  Inleiir  uu  de 
la  jKrntoniKr  autortX'C  par  se»  |»arrali>.  et  à  leur  défaut  pu* 
le  ju|;f.'  de  |iaii:  h'  la  date  vt  la  durée  du  cuiilral;  S*  lu 
cofiditiunii  île  logeiiicMit.  de  nourriture,  de  prii  el  toute» 
«tilrc*  arrètévs  rntre  le»  parties. 

I.f  rouirai  iloit  Atre  Kij>iic  par  lo  patron  et  par  lec  n'pré- 
aciituiiUi  dv  ra|ipr(!iili. 

I<a  loi  d^-trriiiirie  l'-galement  lpt^  cutiditiou!!  du  coulral; 
elle  f.ù^e  (jue  tout  palmu  ait  vingt  «t  un  atis  nu  nioitts, 
pour  avoir  le  droit  d'avoir  de»  apprenti»;  elle  i^x'cinc  tjue 
tOHl  patron  r^^lihatairu  ou  veuf  ne  pvut  lof^er  cuuinie  a[>- 
prontii's  dch  jeunes  lilles  inim^ures.  Certaines  piirnonue» 
ont  ti'oiik/-  culti!  clfidsc  Irup  dure;  tdles  duniandt-til  (|uu  lo 
inininir  ('fuiaiicipt-  iiuisse  occuper  dci  npprcnlix.  La  loi 
dr^lnni  iri<'a|)ablc)i  du  ri?<;evoir  des  ap|irenLis  :  les  iiidivtduH 
tjui  ont  MuLi  une  con  dan  ma  lion  pour  crime;  ceux  <|iii  ont 
étiï  nondnnnii''K  jtour  aUnnlal  nu\  niiiMir»,  ceux  r|ul  onl  él& 
r.oiidnmri('-ii  A  plu»  de  Irriis  anH  d'pmjii'isoinicmeiit  ]iour  vol 
ou  li'ntalivi;  de  vol,  larciiit;,  filouteries,  usa|>c  de  fau\  noiiu 
iiu  de  l'nusKt'M  (pialil(!M,  nsrmqiierics,  abm  de  confiance, 
lroni[mrle  nur  li's  innrcItandiRes,  en  un  mot,  ceux  (|uî  ont 
tonimi»  len  déliU  MiuniiK  aux  articles  38H,  601,  6o5,  A06, 
607,  koi,  U-i'i  du  Code  pénal. 
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N6iiimoius  riiica|Hidlé  résultant  ilcs  coiidaniiialiuiia  en 
veriu  dt»>  articles  cil^s  pourra  £trc  levée  par  U:  préfet  mr 
l'avis  du  maire,  quand  le  condanui^,  h  l'expiratiou  de  sa 
peiue,  aura  résidi*:  peudaut  tniis  ans  dans  ta  inéniu  com- 
mune. A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préret 
de  police. 

Eu  ce  qui  concerne  les  devoirs  du  patron .  la  loi  (jit  «  que 
le  njaîtrt-  doit  se  comluirir  envers  l'apprenti  en  bon  père 
de  famille,  surveiller  sa  conduite  cl  ses  mœurs,  soit  dans 
Il  ninisou.  soit  au  dehors,  et  avei*tir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  ratilos  graves  qu'il  pourrait  couimcttre 
ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manircsier  n. 

Il  doit  auBiii  lesi  prévenir  sansi  retard  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  de  Faits  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

11  n'cmpluicra  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires, 
rju'aux  U-avaux  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa  profes- 
sion. Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  ijui  seraient  in^lubres 
ou  au-dessus  de  ses  forces.  Le  patron  ne  pourra  exi^^cr  des 
enfants  de  douze  à  quatorze  ans  une  dui'ée  de  travail  d<-- 
jKiHKanl  dix  heures  par  jour;  la  limite  sera  reculée  à  douze 
heures  pour  les  apprentis  Agés  de  quatorze  à  seize  an», 
lorsque  l'apprenti  aura  moins  de  seize  ans,  on  ne  pourra 
lui  imposer  de  travail  de  nuit,  c'esl-à-dire  tout  travail  à 
faire  entre  9  heures  du  soir  et  .'>  heures  du  matin.  Les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les  a|>- 
prentût  ne  peuvent  être  occupés  par  leurs  ma!ti*cs  à  aucun 
travail  de  leur  profession. 

Dons  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé  par  son  contrat 
de  ranger  l'atelier,  le  ti-avaîl  ne  pourra  se  prolonger  au 
delà  de  m  heure!<  du  malin. 

La  réglementation  du  travail  de  jour  el  de  nuit  exigé  des 
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apprentis  ue  jx^ut  /llro  modifîi^e  que  par  un  arrêté  rendu 
par  lu  préfet  sur  avis  du  maire. 

Lorsqu'un  apprenti  àf;^-  tlc-  nioïnfi  de  seize  ans  ne  saura 
pas  lire,  écrire  et  compter  et  qu'il  n'aura  pas  terminé  wn 
éducation  relifrieuse.  le  pjitron  sera  tenu  de  lui  laisser 
prendre  sur  la  journée  de  ti'avaïl  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  son  instruction;  néanmoins  ce  temp«  ne 
pourra  excéder  deux  lieurci^  par  jour. 

De  son  cAté.  l'apprenti  doit  h  son  maître  fidélité,  obéis- 
sance et  respei'i;  il  doit  l'aider  \mr  son  travail  dans  la  niù- 
sure  de  son  aptitude  et  de  ses  Torccs.  Il  est  tenu  de  rem- 
placer à  la  n»  de  son  appn>nti$sage  le  temps  qu'il  n'a  pii 
employer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant  duré  plus 
de  quinze  jours. 

Le  patron  doit  enseigner  à  l'apprenli  progressivement  et 
complètement  l'art,  le  métier  ou  la  profcMÎon  spéciale  qui 
fait  l'objet  du  contrat.  Pour  donner  il  l'apprenti  la  facilité 
de  se  placer  là  oCk  bon  lui  semblera,  le  maître  lui  délivrera 
à  la  fin  de  l'a jipren tissage  un  congé  d'acpiit  ou  certificat 
constatant  l'exécution  du  contrat. 

Four  empêcher  te  départ  de  l'apprenti  une  fois  dégro5$i 
et  capable  de  rendre  quelques  services  à  son  patron,  la  loi 
rend  passible  de  tout  ou  i>artie  de  l'amende  prononcée  au 
protil  du  maître  abandoinié  tout  fabricant,  chef  d'atelier 
ou  ouvrier  convaincu  d'avoir  débauché  un  apprenti. 

D'après  la  loi,  le  contrat  d'apprentissage  peut  être  résilié 
sans  indemnité  pendant  les  deux  premiers  mots  de  son  exé- 
cution, à  moins  de  conventions  contraires  stipulées  d'une 
façon  expresse  dans  un  contrai  régulier  d'apprentissage. 

Ljr&4[ti>'  ta  périoile  d'essai  est  terminée,  le  contrat  peut 
être  résolu  de  plein  droit  : 
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la  mort  du  maître  de  l'apprenti; 

9"  Par  l'appel  au  ncrvicn  inJlilaire  soit  du  rnatiro,  soil 
de  l'apprenti  ; 

3°  Par  une  condamnation  à  la  prison  do  maître  ou  de 
l'apprenti;  . 

tf  Par  la  mort  di"  la  femme  du  patron  qui  emploie  dos 
filles  mineures,  ou  par  celle  de  la  femme  de  la  famille  qui 
dirigeai)  la  maison  loi-s  de  la  signature  du  contrat. 

Le  contrat  peut  être  <i{;alement  résolu  8ur  la  demande 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  dans  divers  cas, 
savoir  : 

i<*  Dans  le  ras  oft  l'une  des  parties  manquerait  aux  sti- 
pulations du  contrat; 

il"  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi  ; 

3"  Dans  le  cas  d'incondnile  habituelle  do  la  part  de  Tap- 
preuti; 

It"  Dans  le  cas  oi1  le  maître  transporte  sa  nlsidencc  dans 
une  autre  commune  que  celle  oi^  le  contrat  a  6ié  signé; 
néanmoins  la  résiliation  itu  contrat  ne  ]KPurra  être  signée 
qu'au  bout  de  trois  mois  comptés  &  partir  do  jour  où  le 
maître  aura  clinugt^  de  résideuce; 

&•  Loi-sque  le  matin;  ou  l'apprenti  encourra  une  co«- 
damnaliun  emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
mois; 

6°  Dans  le  cas  oà  l'apprentî  viendrait  ^  contracter  ma- 
riage. 

Le  conti-at  peut  être  également  résilié  lorsque  In  durée 
de  l'appren lissage  d<^passe  le  maximum  de  celle  qui  est  con- 
sacrée par  les  axageH  locaux. 

Toute  contestation  relative  aux  contrat»  d'apprentissage 
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csL  ju^cti  par  les  coiisirils  île  |ii-uiriiutiiiiit:i>,  <]i>tit  l<*  niatlre 
cet  justiciable,  uu,  ii  défaul,  par  Kijiigv  de  paix  du  cautou. 
Les  iiièiiies  autorités  tranclieront  les  diirérciid»  pruvRitaiil 
de  rciu  banc  liage  des  apprentis.  Ce  scroiil  t^galcmenl  les 
prud'liouiines  ou ,  ii  leur  défaut,  les  juges  de  pitix  <|ui  lixe- 
rout  les  indemnités  dues  ii  la  suite  des  ruplui-es  de  con- 
InU. 

Les  contra ventiotis  relatives  à  l'âge  du  patron,  à  son  étal 
civil,  à  «on  easier  judiciaire,  ù  la  durée  du  travail  des  ap- 
preutis  et  au  temps  consacré  à  leur  insti'uction  seront  pour- 
Kuivies  devant  le  tribunal  de  police  et  punies  de  la  peïtic 
d'amende.  En  cas  de  récidive,  le$  délin(pianLs  seront  pour- 
suivis devant  le  tribunal  correctionnel  et  ils  poui-ronl  être 
condamnés  A  un  emprisonnement  dont  la  durée  maximum 
sera  de  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  amende  dont  la 
valeur  pourra  s'élever  de  5o  à  3oo  francs;  par  conti-e,  en 
cas  de  cii-constauces  atténuantes,  les  tribunaux  pourront 
réduire  la  peine  et  ils  pourront  substituer  l'amende  h  la 
prison. 

I^a  loi  est  dillicîle  à  mettre  à  exécution,  car  il  n'a  pas 
élé  créé  d'agents  s|>éciaux  pour  la  faire  respecter.  Dans 
les  gi-ande-s  villes,  la  police  a  tenté  de  protéger  les  ap- 
prentis; ainsi,  à  Paris,  le  préfet  de  police  a  envoyé  plusieurs 
circulaires  aux  maires  des  communes  rurales  du  départe- 
ment de  In  Seine  et  aux  commissaires  de  police  pour  leur 
indiquer  ce  qu'ils  avaient  à  faire  dans  ce  sens.  1^  circulaire 
préfectorale  du  la  novembre  i8I>a  recommandait  de  si- 
gnaler aux  institutions  charitables  les  enfants  délaissés  daas 
Pans  et  de  les  recommander  aux  Imnmies  de  bien  auxquels 
les  juges  lie  paix  confèrent  la  tutelle  des  apprentis.  Nous 
relevons  encore  dans  celte  circulaire  que  le  rôle  des  maires 
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et  dr>9  rommi.isaires  de  police  doit  consister  à  fiiire  nn  sorte 
qui;  rii[)jii-t.>iili  trouve  dan»  l'atelier  une  deuxif^me  famille , 
et  niie  leur  intervention  doit  être  d'autant  plus  l'-iicrgiquc 
f^iit;  la  nature  de»  choties  s'oppose  à  ce  qu'un  apprenti  ac- 
tionne son  patron. 

Dans  une  circulaire  du  (i  novembre  i86d,  le  pr<^tcL  de 
police  i-ecominande  aux  comml^airrs  de  police  d'cmpèclier 
dans  les  ateliers  les  plaisanteries  consacrées  jinr  l'usage  qui 
cunslituenl  un  attentat  à  la  pudeur,  et  il  leur  recommande 
lie  rn|>poler  au\  patrons  qu'ils  sont,  dan^  l'atelier,  des  chefs 
do  famille;  i|irà  rc  titre  ils  ne  peuvent  veiller  avec  trop  de 
Holliciludc  sur  lu  moralitt^  des  enfants.  Il  leur  recommande, 
en  outre,  de  visiter  souvent  les  ateliers  et  de  d<^r<ii'«r  au 
)iarquet  les  faits  immoraux  qu'ils  auront  constatés, 

L'Administra  lion  comptait  donc  sur  ses  agents  pour  pour- 
suivre d'ulHce  les  moindres  infractions  au  contrat  d'appren- 
lifisaue.  Mallieureusemenl,  il  i-^|;ne  nu  préju^ri-  dans  les 
classes  laborieuses  contre  rintcrvcntion  tutélaire  de  la  po- 
lice, et  les  apprentis  au  leurs  protecteurs  ont  rarement  re- 
cours Il  se»  bons  odiccs. 

Ouanl  aux  maires,  iU  n'aiment  jias  s'occuper  de  ques- 
tions relatives  Â  la  police  entre  leurs  administrés,  et  pendant 
loiij'temps  les  autorités  qui  exercèrent  s<>ules  une  certaine 
inniience  sur  le  sort  des  apprentis  furent  les  juges  de  paix 
el  le  ronseil  di-  prud'hommes.  Malgré  la  partialité  des 
prtid'tioiimies  eu  faveur  des  apprentis,  les  parents  n'ai- 
maient pas  y  avoir  recours,  par  crainte  du  renvoi  de  leurs 
enfants,  et  ils  ne  se  décidaient  le  plus  souvent  à  actioimer 
les  patrons  que  lorsqu'ils  étaient  poussés  par  des  sociétés 
de  patronage  qui  se  chargeaient  des  intérêts  des  enfanta. 

Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  dans  bien  peu  de  cas 
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le^  pUiiittôt  i\es  pareoU  rantre  les  patroBi  ont  été  jtistîfiétt_ 
«tdvaiit  Iu9  conseil»  de  pnid'liomnie». 

Eii  général,  l«s  pUiiile»  r«]«tives  aui  mauvais  traite- 
nicitb,  k  la  iiQUiritun:  et  à  diverses  autres  causes  D'étaienl 
que  des  prétextes  pour  penneltre  aux  apprentis  dégrosnv 
de  pouvoir  quitter  l'atelier  de  leur  maître  et  d'aller  w  hire 
eubaudier  par  des  patruo^  di^poâiiâ  à  les  rémunérer.  Néan- 
moiu»,  on  coiLstalii  dra  abui>  de  la  part  de  patroatt  qui 
uxploiUiienl  trop  le  travail  des  eafanU  qu*ou  peut,  dam 
beaucoup  d'iudustriea,  employer  comme  ouvriers. 

Dans  certains  cas,  les  doigts  agiles  des  enfants  so  plient 
à  toalea  les  diUîcnltës  de  travaux  délicats,  et  l'on  arrive, 
par  la  division  du  travail, a  leur  lairc  exécuter  dt»  produit» 
remarquables;  dans  d'autres,  leur  petite  taille  leur  permet 
de  faire  r-*'.  qu'il  est  iuipusiiible  à  de.s  ouvriers  de  réaliser, 
savoir  le  nettoyage  des  cbaudiires,  le  raltacliagedcsfils.  ulc 

LonHjue  le  travaU  qu'on  demande  aux  euTaiits  n'est  |ias 
cugéfé,  iU  sont  mieni  dans  uu  atelier  Lien  ventilé  que 
dans  les  rues.  Malbcureuscmcnl,  celte  dernière  condition 
ml  rarement  remplie,  et  il  a  fallu  remédiera  l'état  déplo- 
rable dan»  lequel  se  trouvaient  nn  grand  nombre  d'a|>- 
prenlis  obligés   de  travailler  dans  des  locaux  insalubres. 

AuK<«ttAt  que  l'exploitation  des  enfants  fut  coustattie, 
l'ÉlâL  intervint  par  la  promulgation  de  ta  loi  du  19  mai 
1876  sur  le  Uavail  des  etifauts.  Cette  loi  est  divisée  en  dix 
sections,  qui  ont  pour  objet; 

L  Vige,  l'adinuMon,  la  dunSo  du  travail. 

n.  l'C  Irnrail  de  naît,  d«N  diiimnclMM  et  d«sjoun  UtiH. 

ni.  Ltr»  Iravaux  Mul^miitR. 

IV.  L'iiiitnietioa  |iriin«ii». 

V.  La  survaiUaiMB  des  eoraola,  la  police  des  alelien. 
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Vt.  L'intpcctton. 

VII.  Los  coriimiKHÎnnH  locales. 

Vni.  Le  Me  tFattc  romitiisMon  itupt^neitre. 

TX.  Les  ftfaaViié». 

X.  Des  diapotiilioaB  itp^talm. 

I^  loi  sur  le  travail  des  enfants  est  applicable  h  tous  les 
enfanta  qui  travaitleut  dans  les  manufactures,  Ich  fabriques, 
les  u&ineit,  le»  mines,  le»  clianlient,  let>  ateliers,  et  en  gé- 
néral k  touâ  les  enfants  qui  travaillent  boni  du  domicile  de 
ieurs  parente;  par  suite,  elle  est  applicable  dans  bien  des 
h  des  apprentis  qui  ne  «ont,  en  réalité,  que  de  petit» 
manœuvres.  Les  professions  commerciales  ne  sont  pas  sou- 
miiies  à  ta  loi  ;  m'-anmoiiis  des  arrêtés  du  Ministre,  des  avis 
de  la  commission  supérieure  et  des  arrèïs  des  tribunaux 
ont  décidé  que  U  loi  était  applicable  aux  petits  ramoneurs 
(circulaire  du  lo  janvier  1877).  aux  industriels  tels  que 
bouchers,  épiciers,  quincailliers,  etc.:  elle  ne  s'applique 
pas  aux  eufatit.1  employés  comme  commis.-iîidniiaircs  (Mi- 
nistre du  commerce,  10  juillet  1876),  ni  aux  induslricbt 
qui  emploient  leun)  propres  enfant.":  dans  b-s  ateliers;  il 
en  cet  de  même  des  enfants  employés  cliez  les  pcseurs 
publics. 

La  loi  ne  vise  pas  les  travaux  agricoles  (avis  de  la  corn- 
lîssioii supérieure,  10  juillet  187^),  les  U'avaux  forestiers, 
éleveurs  de  bestiaux,  les  maraîchers,  à  moins  que  les 
entants  ne  soient  employés  dans  des  ateliers  pour  éplucher 
des  légumes  (Commit«ion  supérieure.  lojuillet  1876. — 
Lettre  du  Ministre  du  commerce,  1»  octobre  1880). 

Le  travail  dit  de  famille  est  exempt  de  la  survedlance 
légale  qu,tnd  il  est  pratiqué  dans  la  maison  patemolle;  mais 
lorsque  les  gtarents  sont  employés  dlins  un  établissement 
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induHtrîol  avec  leurs  enfants,  ces  derniers  sont  notimb  h  U^ 
loi.  Il  un  est  de  même  drs  enfants  étrangen^,  car  sans  ceU 
\fS  industriels  rran(;ais  auraient  intérêt  à  les  employer  dan^ 
leurs  usines.  Plusieurs  articles  de  cette  loi  son!  spécialement 
applimblvs  aux  apprentis;  ce  sont  les  articles  suivants  : 

An,  S.  Les  Énrnitls  oe  peuvent  Mr»  Pinplny^s  {ur  d«ii  pnirow 
avant  Yigf  de  dôme  ans  n^olus;  Wanmoins  il  mt*  rnil  (^ropli^tn  m 
fateiir  <lo  reux  qui,  if^i^  do  dix  an»,  Irainilleronl  daiio  dc«  t'tabtil 
mcnU  dt'ttrmin^j'  par  d»  réglementa  op^inux. 

Ah.  3.  Lm  pnrante.  jusqu'il  Viff:  de  dvuie  ai»,  ne  pnurroDt 
assujHlis  h  utK  durée  de  travail  de  plu»  de  six  hroi-cs  par  jour,  diii- 
infes  par  un  r«pos. 

A  partir  de  douze  ans,  ila  ne  pourront  £tn>  employas  plus  de  donxff 
lieurpji  par  jour,  dîvis<!e<<  par  un  n>]K>9. 

Aht.  a.  Le  (nvait  d«  nuit  l'jtl  inlordil  pourtoufnnranl  Agé  de  moin» 
de  seiie  ans,  cl  il  \'»l  t^lemeul  pour  le«  Gllesâg^es  de  seii«  it  vingt 
el  un  aos.  Néanmoins  le  travail  pourra  ilr*  autorii>^  dnrtii  le«  iiianu- 
rarlums  en  caa  de  cliAinage;  l'interdiction  peut  iHrr  l«vt!e  uil  par  II 
rotutniuiion  locale,  toit  par  rintpecteur;  il  «t  interdit  toutofoiit  de 
Taire  Iravaïlief  la  nuit  un  «nfant  âgé  de  moins  de  duuie  ans. 

Art.  5.  I^ea  eufanlade  moins  de  »eu«  ans  et  leti  fillc«  de  moins  de 
vinjft  et  uu  ai»  ne  peuvent  iMre  eiup)i>yi-«  Ji  aucun  travail  les  lïltes  et 
le  dimanche,  mi!aie  pour  rangement  de  l'atelier,  ce  qui  ^lail  permit 
par  In  loi  du  h  mam  1 85 1 . 


Ait.  1 8.  I^en  tiupeetenn  ont  entrife  dans  tons  les  établissement)! 
ma  nu  Tact  n  ri  ers ,  ateliers  et  rhautiens;  ils  peuvent  se  fain*  r^imnetilrr 
le»  livrets,  les  feuilles  de  présence,  les  i-egistres. 

Aat.  'J5.  Le*  pénaltti^  cncounies  pour  infraction  i  U  loi  soat  pro- 
DOBotfes  (mr  le  tribunal  correctionnel.  Elles  consistent  en  ameiirles  qui 
M  (Murront,  en  cas  dv  récidive,  depaaser  U  somme  de  i,ooo  franc*. 


Les  aulrcA  parties  de  la  loi  s'appliquent  plus  spiÇdale- 


I 


£ 


riMTRnv^fiB  DES  Al'l'Ill-VriS. 

nient  aux  «'nfanU  qui  travaillent  flans  les  itsines;  n<^an- 
moins  la  définition  de  rappi-entissa};e  est  lellcmcnl  élas- 
tique qu'il  est  ulili-  de  les  connaître.  Grâre  aux  flispositions 
qui  pennellent  de  transporter  ta  force  motnc«  dans  h  du- 
niicilu  des  ouvriers,  il  est  Aujourd'liui  une  Totiie  de  petites 
industries  qui  utilisent  des  forces  mi^caniqucs  et  qui  sont 
exercées  par  des  patrons  as.<istés  d'un  ou  de  plusieurs  en- 
fants. Sans  doute,  en  tempe  ordinaire,  les  aj;enls  char{>és 
de  faire  respeiiler  la  loi  ne  p<^n^li-ent  pas  dans  tes  petits 
ateliers  dits  de  famille;  mais,  en  cas  d'accident,  ils  son!  ap- 
ppl<^s  tt  donner  leur  avis,  et,  quand  le  patron  n'n  pas  pris 
les  précaulions  nécessaii^s  pour  sauvegarder  la  santé  de» 
apprentis,  ils  l'ont  leur  rapport  en  consi'fjueiice. 


^TtlDK  Dl  U  LOI  SUn  LK  TRAVAIL  DKS  KKFANTS 

BT  DK-s  iiËr.t.ciii:!iT-s  Qi'i  K>  uriaivoT. 

i"8KCTioi».  —  Age  itrulmiMÎon,  rfurA"  du  iravail.  —  La 
première  section  de  la  loi  est  consacrée  k  l'îlgn  d'admission 
elh  la  durée  du  travail  des  enfants;  la  loi  de  iH5u  sur  les 
contrats  d'apprentissage  n'en  parlai)  pas;  elle  se  contentait 
de  dire  qu'il  ne  fallait  pas  faire  travailler  plus  de  dix  heures 
par  jour  les  enfants  de  moins  de  quatorze  an».  La  loi  de 
187/1,  ^"  contraire,  interdit  en  piinripe  de  faire  travailler 
les  enfantt  avant  l'â^e  de  douze  ans;  elle  tolère  dans 
(|uelques  industries  sjiéclales  l'emploi,  jHindant  six  heures 
par  jour,  des  enfants  de  dix  à  douze  ans;  par  contre,  clic 
exige  que  le  patron  ou  le  tuteur  des  enfant'i  justilicnt  les 
derniers  qu'ils  fréquentent  uneécolç  publique  ou  privée. 

9'  SKCTiOK.  —  TnmtH  dt  nuil.  de»  dimanches  e(  jouri  J4- 
h  partir  de  fâge  de  douie  ans,  les  enfants  ne 
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peavenl  Un  eoplo}^  pltu  de  do«ae  heure»  par  jour.  La 
dmiîrnu:  «ccbuo  île  la  loi  de  i  &-jh  eA  relathre  «a  travail  d« 
uait,  de  celui  des  dimaoebes  et  joan  r<iri^  1^  loi  de  i8âo 
inU-rdit  le  travail  de  unit  aui  enfant»  de  tûuim,  de  aeize  ans, 
Uodi*  <]oe  la  loi  de  187&  étend  la  défense  aiu  jeunes  fille» 
mineiires  de  tetie  k  vingt  et  un  aav  Elle  eet  Calculent  plus 
ièrère  eu  ce  qui  concerne  le  travail  du  dimanche  et  de* 
lounfériéM,  car  die  interdit  nièniele  rangement  de  Fatelier 
et  elle  ne  tolère  le  travail  def  eriTaiiLs  que  dans  quelqnet 
iiidustrir»  HjMkûlc». 

Li  loi  de  187a  aur  le  travail  des  enfauts  a  été  modifié» 
|>ar  [dunicam  décrelit. 

Par  di^ret  du  37  oiara  187S,  on  peut  employer  les  en- 
fantn  avant  l'Age  de  douze  ans,  en  vertu  d'un  règlement  1 
d'administration  publique,  rendu  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion Mipi'fieure.  dan»  les  industries  suivantes,  savoir  :  le 
dévidagf;  ileit  cocon!>:  la  filature  de  bourre  Je  soie;  la  fila- 
ture de  coton,  de  lainv,  de  lin,  de  le  soie;  llmpreKqon  à 
la  main  Mur  tisius;  le  moulinage  de  la  soie;  la  papeterie  1 
(saurdaii-*  lir  Iriagc  de»  chifTons);  le  retonlagc  du  colon: 
In  fabrication  mécanique  des  tulles  et  deulelles,  les  ver- 
reries. 

Un  discret  du  ("murs  1B77  auForisa  le  travail  dex  en- 
fanU  de  muin»  de  douie  ans  dans  l'industrie  du  dévidage  du 
coton  et  de  ta  corderie. 

Un  décrut  du  n-i  mai  187.Î  autorisa  l'emploi  pendant  la 
nuit  des  enfants  de  douze  à  seize  ans  dans  les  papcleries, 
les  «ucrerien,  les  venx'ries  et  les  usines  métallurgiques. 

Le  même  décret  autorisa  l'emploi  des  enfants  le  dimancbo, 
sauf  de  0  heures  du  matin  à  G  heures  du  aoir;  ce  décret  fut 
nuiditié  par  un  décret  du  5  mars  1877  qui  autorisa  les  on- 


BT  PATRONAGE  DES  APPRENTIS. 


hliZ 


fanls  h  travailla'  la  nuit  dani*  le»  vuiTcrifîs  douze  fois  par 
quinzaine  avec  l'équipe  à  laquelle  ils  soiU  attachés. 

3"  SECTION.  —  Travaux  dans  les  soulerrairu.  —  La  troi- 
fiièmc  Ndction  i^l  relative  aux  travaux  M>ut4^rr«in8;  la  loi  do 
i85o  n'eu  parle  pas;  t)  est  vrai  qu'il  y  a  fort  p«u  d'ap- 
prentis dans  l<>s  mines,  et  quand  il  s'en  ti'unvc,  ils  sunt 
sous  ta  direction  de  leurs  pai^nts. 

Un  décret  du  i  a  mai  1 875  ri^gla  le  t]-avail  des  eurautïi  du 
sexe  masculin  &^ls  de  douze  k  seize  ans  dans  les  mines; 
d'après  ce  décret ,  ils  ne  peuvent  travailler  dans  les  j'alerîes 
que  huit  heureti  sur  viugUqualre. 

Un  décret  du  i3  mai  1876  détermina  les  difTéronls 
genres  de  travaux  iiilei-dils  aux  enfants  comme  préisentant 
des  causes  de  daiiger  ou  excédant  leurs  forces.  En  vertu 
de  ce  déeret,  il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou 
à  la  réparation  des  machines  ou  mécanismes*  on  marclie. 

Il  est  interdit  de  les  employer  aux  m(mes  opérations 
lorsque,  les  mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions 
marchent  encore,  j^  moins  que  le  débrayage  ou  le  volant 
n'aient  été  préalablement  calés. 

i*  SKCiiox.  —  Ifuiruction  primaire.  —  La  section  IV  est 
consacrée  ili  l'instructiou  primaire;  la  loi  de  lâSo  accorde 
deux  heures  par  jour  à  l'apprenti  illellrii  pour  qu'il  puituse 
apprendre  à  lire,  àécrirc,  à  compter,  et  recevoir  l'iustruc* 
lion  religieuse. 

La  loi  de  187a  exige  que  tout  enfant  de  moins  de  douze 
Eùu*  fréquente  une  école  ptd}lique  ou  privée  pondant  deux 
heures  par  jour  au  moins. 

Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ansaccom- 
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pi»,  frire  admis  à  Iravaifler  ptii»  de  h\  beares  par  jour,  lit 
lie  justifie,  par  la  production  d'un  rertiBcat  de  rim>lilut*^ur 
ou  t\v  CiiLtpLVteur  primairo  tL<^  par  le  maire.  i|u'il  a  an]UL<« 
l'iiMnictiou  primaire  élémeulaire.  Dans  le  ea^  où  le*  ■(*~^— 
pri'iillt  ^liap{>enueiil  au\  vS^y  de  la  lui  de  187&,  il»  w-^^ 
raient  «oiiinis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1 88î ,  q«î  rend 
rinulnirlifin  oblif^atoire  pnur  tout  enfant  de  sis  à  Ircice  aiu. 
Néaiimoiuii.  à  partir  de  rd);e  de  onze  ans,  un  eiifntit  peut 
recevoir  un  rertifiral  d  élude?*  qui  le  di:4{iett!(e  de  fréipienler 
l'érole.  Ce  certificat  d'études  lui  permet  de  travailler  i»*»- 
daiil  dou»'  lieurt>par  jourà  |>arltr  de  douze  ans.  uu  vertu 
de  lu  loi  de  187'!. 

5'  »BCTio:i.  -~  SatTeillawe  des  m/anl».  —  Polirt  lin  ait 
litn.  —  1^  Mrclion  V  efi  rortiacnV  à  la  surveillance  d( 
enfanlK  ei  h  la  polire  des  ateliers.  En  vertu  de  celte  loi ,  1c 
maires  sont  tenu»  de  founiir  aux  père,  mère  ou  tuleur  d'en-  ' 
fanl  un  livret  sur  lequel  on  inscrit  les  nom  et  prénom^  do, 
l'ciirant.  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  doiniriie,  lo^ 
lern|K*  pendant  lequel  il  a  suivi  Pt^cole;  les  chefs  d'indiisliie 
inscrivent  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  ou 
de  r/'tablissement  et  celle  de  la  sortie. 

Il«  liemnMit  un  regUtre  sur  lequel  sont  meiilîoniuWf!)  1oul»y 
les  indications  énoncées.  Le»  patrons  ou  chefs  d'industrie 
Win!  égaleniPHl  tenus  de  faire  aflicher  dans  rltaqne  nhdier 
le»  dispositions  de  la  loi  de  187/1  et  les  H^glcmentii  d'ailniî- 
nistralion  publique  qui  ont  rapport  ji  In  bratiche  d'induHlriï 
exercée  dan«  le  local. 

I>a  loi  de  18S0  indique  d'une  manière  gén«^rale  qtie  r»]» 
prenli  ne  doit  pas  lître  employé  à  des  travaux  insalubras  01 
au-dessus  de  ses  forces. 
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La  loi  de  187/1  indique  un  cerUin  nombre  il'iiiduslrie» 
(lau.s  leMjuetlcs  ou  ne  peut  employer  les  enl'auls,  el  elle  spé- 
cifie que  des  règlements  d'administration  publique  d(itcrmi- 
nuront  les  dilTi^rents  genres  de  travaux  qui  !>eront  interdits 
aux  adultes  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

La  liste  des  industries  dangereuses  ou  insalubres  dans 
Icsquctieji  il  est  interdit  d'employer  des  enfants  «oit  lolalc- 
nicnt,  soit  sous  certaines  conditions,  est  complétée  et  mo- 
diG<ie  par  les  décrets  du  1^1  mars  187Û,  du  3  mai"»  1H77 
et  du  -x-a  septembre  1S79. 

Parmi  les  établissements  cla&sés  aiiiAJ,  nous  trouvons  les 
abattoirs,  interdits  par  la  raison  que  les  appi-enijs  sont 
expodiTsà  y  être  blessés;  les  causer»  principales  qui  oui  fait 
iritei-direlesautressont  le  dégagenicnt  de  vapeui-s  soit  délé- 
tères, soit  vénéneuses,  soit  virulente»  ou  corrosives,  la  pro- 
duction de  poussières  nuisibles,  des  dangers  d'accident  ou 
d'empoisonnement,  ainsi  que  ceux  d'incendie  ou  d'explosion. 

Un  décrut  du  3  mars  1877  interdit,  dans  les  établisse- 
ments industi-iels  non  classés  comme  dangereux,  insalubres 
et  incunnnodes,  l'enqdoï  d'enrant«  â  la  manipulaliou  de 
matières  explosibics  ou  de  matières  toxiques  dans  des  condi- 
tion); qui  wraienl  du  nalui-v  à  préjudicicr  à  ta  santé  ou  à 
menacer  la  sécurité  des  ouvriei-s.el  il  éuunière  le»  élablî»- 
seniciils  où  il  interdit  l'enqiloi  des  eufants. 

L'ii  décret  du  3i  octobre  iSSa  interdit  d'etiqilnyer  Im 
ruufants  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  mineures  de  moins 

livbuil  ans,  comme  producteurs  de  force  motrice,  an 
lis$a{;e  par  les  métiers  dits  à  la  nuùn. 

Un  décret  du  3i  octobre  188»  interdit  aux  couvreuro 
et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants  à  des  travaux  qui 
sont  effectués  sur  les  toits. 
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Le  décret  du  3  novembre  iKS;)  interdit  dVinpIo 
onfanls  dans  des  alptim  où  Iw  iioussièref  se  di'gnjîrni  Hlrr- 
nicnt.  el  un  «ulre  décret  dn  même  jmir  interdit  dVinpIojer  1 
les  fitips  mineureit  au  triage  ou  an  dcii«age  des  ehtSbi» 
daitt  iK-s  ateliers  iiisiidisammenl  aérés  oo  vcDtHés. 

Il  est  également  interdit  d'employer  des  enfouis  «u- 
sous  de  seiïe  ans  daus  les  ateliers  rpri  mettent  en  jen 
maehino-  dont  les  parties  (langert-uj%9  et  pières  satlUnto 
mubilvs  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-fligreiwgea  m^j 
garde-niatiis,  ou  autres  organes  protecletirs.  ^^H 

Le»  eoTantsde  dix  à  douze  ans,  etcepttrranellement  au- 
torisés par  le  rèjjlement  du  27  mars  1876  ik  participer  aoi 
travaux  de  certaines  indostrics,  ne  pourront  être  emploiféa 
ni  À  traîner  ni  à  porter  de»  fardeaux. 

Les  iTifaiit5  depuis  fAge  de  doute  anc  jn.'vpi'à  relui  de 
quatorze  an^  révolus  ne  pourront  être  chargés  sur  la  tête  ou 
.Hor  le  dos  au  delà  de  1 0  kilogrammes.  Les  enfants,  depoi» 
r^gc  de  quatorze  ans  jusqu'à  relui  de  seize  ans  révolus, 
poiirronl,  dans  les  mêmes  conditions,  rceetoir  ane  chargç^ 
Bupérirurc  à  i5  kilogrammes. 

Il  est  interdît  de  faire  traîner  aux  enfants  de  douze  A  sene 
ans  de»  charges  qui  exigent  des  efforts  sopéricnr»  aux  pmb 
m£qué$  au  paragraphe  précédent. 

L(w  enfanl-*  au-dessous  de  seize  an,"  ne  pourront  être  eiii>^_ 
plojés  ù  faire  tounier  des  runes  horizontales,  ni  i  hira^l 
tourner  des  appareils  en  sautdlant  sur  une  pédale;  Btt  ne 
jmurruul  être  employés  à  tourner  des  roues  verticales  onH 
être  utilisés  comme  producteurs  de  forre  motrice  que  pen- 
iluil  une  durée  d'une  demi-journée  de  travail,  divisée  par 
un  repos  d'uiie  demi-heure  au  moins. 

Daus  le»  atelier»  ou  utùnes  employant  des  n-ies  rireol 
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00  des  scies  h  rtibnii .  los  <*nraiils  nu-dessous  de  iieizc  unit  no 
|»oui'ruiit  \mn  élu:  Km\t\o\és  k  |)Otisser  ta  matière  k  scier 
coiilre  la  scie  ni  au  travail  des  cisailles  et  aulres  lames 
Irsnchantirs  et  nK^talliques. 

Les  enfants  deptiiK  râ[;e  de  dix  ans  jusqn'A  relui  de  qua- 
torze ans  révolus  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être  em- 
ployiis  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets.  Cet  article  a  Hi 
modifit^  par  )e  décret  du  2  inai's  1 877,  en  vertu  duquel  les 
eiifanU  au-dessous  de  douze  ans  jusfjn'A  seize  ans  pourront 
cueillir  un  poids  do  verre  moindre  que  3oo  ^ranimes. 

Il  est  iulerdil  de  préposer  des  enfants  annlessons  de 
seize  ans  au  service  des  robinets  de  vajwur. 

La  surchai^o  des  enranLt  a  donné  lieu  h  de  nombreuses 
contraventions.  I^  limite  den  rliarijes  a  ét<^  donnée  |t8r  le 
rèj^lcmenl  dn  i3  mai  iBjB.  dont  les  dispositions  princi- 
pales ont  été  énumérées  prér^Mcmmenl. 

Le  règlement  «st  assez  fréipirrnmcnt  violé,  mais  le«  in- 
fractions lie  restent  pas  impunies;  dans  le  département  du 
la  Seine ,  les  gardiens  de  la  paix  ont  ordre  de  les  rt;lever  soi- 
gneusement, et  on  stimule  leur  zèle  par  des  encouragements 
spécianx.  GrAce  à  leur  intervention,  le  parquet  reçoit  an- 
nuellement en  niojonne  quatre-vingts  procAs-verbaui  rela- 
tifs aii\  surcliar|;es.  Il  est  facile  d'appliquer  la  loi  quand 
Tenfant  porte  le  charge;  il  n'en  est  plus  de  mJImc  quand  il 
a  une  voiture  à  traîner,  car  la  pente  d'une  rue,  l'état  de  la 
chausM^H-,  ri-ncunilreniont  do  la  voie  exercent  une  grande 
influence  sur  l'elTort  nécessaire  pour  traîner  le  véhicule.  Eu 
pralicpie,  on  a  constal<î  que  les  poids  des  véhicules  traînés 
par  des  enfants  qui  sont  tombés  épuisé»  entre  les  brancards 
du  véhicule  qu'ils  traînaient  variaient  entre  moct  180  kilo- 
grammes; c'est  pourquoi  il  a  été  possible  de  spécifier  exae- 


Ivineiit  tlaiih  un  tlt'xrct  la  valeur  ilvs  poids  iIqiiI  il  éUil 
|iL'rmis  lie  cliargcr  les  fiifaiit». 

Ce  tlûcrct  a  éié  promnlgiié  le  3i  octobre  1883.  Il  ïii- 
Uii-dii  'rviuploYcr  les  garçuiis  de  douze  ii  quatorxe  aiit>  eli 
les  filles  de  douze  à  seixe  ans  à  Iraîiier  des  fai-dcaux  sur  la 
voie  ptil))iqiit\  Par  contre,  lesgarçoni^  et  les  filles  au-ilesHU* 
de  douze  ans  sont  autorisés  à  traîner  deit  fardeaux  dans 
l'iiiléricur  des  manufactures,  usines,  ateliers  et  cbaiitiere. 
à  la  condition  que  la  charge  ne  dépassera  pas  100  kilo- 
grauimv.'i,  véliicule  compris.  Les  i;nrçons  !H!uIs  de  tjustoi'zu 
à  seizi:  ans  sont  autorisés  à  (rainer  des  fardeaux  sur  la  voie] 
publique,  i  la  condition  que  la  charge  ue  dépassera  pas 
100  kilogradime-s,  véhicule  compris. 

Le  décret  abrojjea  par  suite  l'arliclc  3  du  tiéerct  du 
iSraai  1875,  qui  permettait  de  faire  porter  aux  ciifaiil»  de 
douze  Èi  quatorze  ans  des  poids  inférieurs  à  10  kiloj;raniuieii.| 


6*  SECTION.  —  hs/feeiioH.  —  Pour  assurer  rcxéculion  de  \ 
la  loi  siu'  le  travail  des  enfants,  il  a  été  créé  des  inspec- 
teurs divisionnaires  qui  ont  entrée  dans  les  ateliers,  dans 
les  chantiers  et  dans  les  élablissenietits  ninnufacturiers.  Ces 
a|;enls  ti.si(unl  les  enfants;  ils  se  font  représenter  le  rejjistre 
d'in>criplion  des  enfants,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles; 
les  règlements  intérieurs,  les  contraventions  sont  constatée 
par  U»  procès-verbaux,  qui  fout  foi  juMju'à  preuve  dt^J 
contraire. 

Lee  infractions  relatives  aux  travaux  souterrain»  sont 
constatées  cuncurremiucnl  par  les  iiuspectcui's  ou  les  garde- 
mines. 

Lorsque  les  inspecteurs  reconnaissent  dans  un  atelier  une 
cause  d'insalubrité,  ils  prennent  l'avis  dune  coMunission 
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locale  rotistilu6(!  vu  vertu  de  la  inèuie  loî  sur  IVlal  de  danger 
uu  d'iiisalubrilé.  et  ils  coiisigiienl  ccl  avU  dans  uu  |)rocèB' 
verbal. 

Les  commissions  locales  koiU  instituées  dans  chaqno  M- 
prtemeiil  jionr  :  i"  veiller  h  rexéculion  de  la  loi;  a**  con- 
trôler le  service  de  l'inspcclion;  3"  adresser  au  préfet  de» 
rapports  tsur  l'exécution  de  la  loi. 

La  loi  donne  aux  conseils  généraux  )a  mission  de  dc- 
tcnnirier  le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions 
locales:  ils  doivent  en  établir  au  moins  une  dans  clia(|ue 
arrondissetuent. 

Le  conseil  général  peut  également  nommer  des  inspec- 
teurs départementaux  pour  assister  les  inspecteurs  division- 
naires. Les  fonctions  des  membres  des  commissions  locales 
sont  gratuites  dans  les  limilo-s  du  possible;  elles  doivent 
comprendre  parmi  leur»  membres  uu  ingénieur  de  l'Ëtal, 
un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire 
et  un  ingétiieur  des  mines  dans  les  régions  minièrei^. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  noniniî-  en  qualité 
d'inspecteurs  départementaux  des  hommes  et  de.*  femmes, 
car  on  a  reconnu  des  inconvénients  dans  la  visite  fies  ate- 
liers d(!  femmes  par  les  hommes,  surtout  lorsque  les  visites 
se  faisaient  pendant  la  nuit.  Cette  mesure  a  été  critiquée, 
attendu  i|ue  des  ateliers  oii  l'on  emploie  des  femmus  sont 
dirigés  souvent  ]>ar  des  hommes  qui,  |>«r  suite,  recevront 
les  inspectrices. 

Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres, 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  cliar{;ée  de  veiller  h 
l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  loi,  de  donner  son 
avis  sur  les  règlements  à  faire;  d'an-éter  la  liste  des  can- 
didats pour  remplir  l'emploi  d'itispecteui'  divisionnaire. 
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Dans  [liusieur»  dûparteiueuls,  il  exii«Lc  dus  comniiisiiouB 
déporlcntenlalcs  au[)(:i-icurc»  pour  l'étude  do  toutes  le»  ré- 
iormiys  utiles;  cutte  comtniiisioii  a  ic  mhwf.  ubjel  que  b 
coniiiiiKiioii  8U|iérivuro  au  Minii«li^rc  du  commorce  cliar|^^e| 
de  veiller  h  l'upplicalioii  uniforme  el  vigilante  de  la  lot  el 
de  donner  koii  avis  .«ur  Icn  travailleurs  proU^gés. 

Le»  disposition.^  it^gislativcs  relatives  à  l'instruction  desJ 
apprentifi  sont  fiurveilli'iUîi  \tAv  le»  autorilt^  scolaires  et  pari 
le»  inspecteurs  divisioiuiairos  du  travail  des  enfants. 
.  ,Letf  inspecteurs  divisioun»ircs,  d'accord  avec  rinspccteurj 
d'académie,  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  les  école!<  eu] 
vertu  d'une  ciitulaire  du  Mluisli-e  d»  l'insti-uction  publique 
du  30  juillet  187&.  pour  s'assurer  du  degré  d'instruetioaj 
dea  enfants  i]ui  sont  employés  dans  l'industrie. 

Les  apprentis  sont  enooi'e  soumis  ani  prescriptions  de  l» 
loi  de  i^Hi  sur  l'instruction.  D'après  celle  loi,  le  père  dej 
famille  ou  le  patj-on  qui  le  rciuplace  doit,  quinze  joani 
avant  la  rentrée  des  claies,  faire  connaître  au  niuire  de  11 
comimine  s'il  entend  faire  donner  l'instruction  soit  dans  lu 
femille,  soit  dantt  une  école  publi(|ue  ou  privée  à  renfanl 
dont  il  a  la  direction.  L«  maire,  d'accord  avec  la  coninii9-|{ 
BÏon  scolaire,  dresse  la  liste  des  enfants  soumis  aux  obliga- 
tions de  In  loi;  il  inscrit  d'ofîice  à  une  école  publique  les 
enfants  qu'on  ne  déclare  pas  et  il  envoie  la  li.ste  des  inscrifai 
au  inuîU'e  de  l'école,  ainsi  qu'un  double  à  rins{>ecteur  pri- 
maire. 

Ltsi  directeui's  d'école  envoient  au  maire  et  A  l'iufipertcui 
un  extrait  du  registre  de  présence  de  façon  à  lui  permettra] 
de  s'assurcr  si  les  enfants  fréquentent  les  écoles.  Lu   coni' 
mission  scolaire  peut,  avec  l'approbation  du  couficri  déjMir- 
lemuulal,  dispenser  d'une  des  deux  classes  de  la  joui-aèe  le} , 
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enfants  employés  dans  rindustnc  el  arrivés  à  l'Age  d'onlmr 
en  aiiiirciiliiisago.  Im  iiiAiiii-.  fucilili':  e»l  <toiirit>e  à  lotis  les 
eafaiiU  umployés  hoc»  du  leur  laïuiliv  dans  rajfricuitui'e. 

Le  cerlifical  d'instruction  primaire  est  donné  h  la  suite 
d'un  cxaiucn  passé  devant  un  jury  composé  de  l'inspecteur 
rprimaire  on  «on  dt'léjjué  président,  d'un  délégué  cantonal 
et  d'une  personne  munie  d'un  dijtiâme  univei-si taire  ou  d'un 
jrevet  de  capacité;  les  juges  sont  clioijiis  par  l'inspecteur 
[d'académie.  Pour  l'csanieu  des  ClIes,  (a  personne  brevetée 
ioit  être  une  femme. 

Eu  pratique,  le  cei-tiftcat  est  souvent  donné  par  l'iusti- 
tutcnr. 

I     Les  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  sont  dési- 
gnées par  une  circulaire  ministérielle  du  ao  février  1877 
Si  «ont  la  lecture,  l'écrilure,  les  trois  premières  régies  de 
rarîtliniéliquo,  quelques  notions  du  système  métrique  et 
n 'instruction  ruiigieuse. 

l'ne  circulaire  du  1 3  juillet  i8do  a  supprimé l'iiLiIructioii 
Ircligicuse  et  morale. 

Comme  les  certiticats  donnés  par  les  institutcui-s  sont 
[quelquefois  accoi-dés  à  des  élèves  trop  faibles,  les  inspecteurs 
font  de  tenq)s  h  autre  des  interrogations  aux  apprentis. 

Eu  résumé,  l'Étal  s'est  beaucoup  occupé  de  la  protection 
[ides  enfants  qui  travaillent  dans  les  ateliers.  Il  a  établi  toute 
lUie  léjjislation  iV  leur  usage,  ainsi  que  nous  l'avous  vu. 
La  police,  les  maires,  les  coTiseilî?  de  prud'liommes; 
Les  iusjiecteurs  divisioiniaircs  et  départementaux; 
Les  commissions  locales; 

Les  conuuissioiis  supérieures  «tdé)tartemcntales; 
Les  inspecteurs  primaires  el  les  commissaires  sont  cliar- 
gés  de  la  faire  i-especler. 

•9- 
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ÉUidious  mainteiiaiil  la  manière  de  rurmer  an  appreol 

E.NSKIGNEMEÎïT  DE  LAPPRBNTI  DANS  L'ATELIER. 

La  manière  de  former  les  apprentis  varie  beaucoup 
vatit  i]u'oii  les  desliiie  à  l'ajjriculUirc ,  au  commerce  ou  h 
l'industrie. 

APPaSNTlSSAtiB  AGHICOLI. 

Vapprmtitaage  de  ragrUuUure  se  fait  eu  pUraiit  rerifanl 
chez  un  ciilUvaleur,  où  il  apprend  par  la  routine  ce  rpii  lui 
est  nécessaire  pour  devenir  un  i>on  ouvrier  agricole.  On  a 
essayé  de  donner  aux  élèves  des  écoles  primaires  des  con- 
naissances agricoles.  On  y  a  bien  réussi  en  ce  qui  concerna' 
l'horliculture,  la  taille  des  arbres,  etc.,  mais  on  a  reconnu 
que  le  maître  d'école  devait  laisser  au  père  le  soin  de  faire 
l'éducation  pratique  ajp'icole  de  sou  (ils. 

Depuis  que  la  culture  si;  ti-ansforine,  il  devient  très  dif- 
ficile de  devenir  un  bon  agriculteur.  Dans  les  fermes-écoles 
on  apprend  la  culture  rationnelle,  te  maniement  des  in- 
struments perfcclionnés,  la  ré|>araLion  des  instrumenta  ara- 
toires, etc.  L'Etat,  les  communes,  les  départemerilji,  les 
comices  agricoles,  les  sociétés  d'agi-icullure,  tes  grands 
propriétaires  font  de  grands  sacrifices  pour  propager  les 
pnicédésde  culture  perfectionnés  dans  nos  campagnes,  et  il 
suOîra  au  paysan  qui  voudra  devenir  un  bon  ouvrier  agri- 
cole de  rester  pendant  quelque  temps  tneuwuvre  payé  dans 
une  exploitation  rurale. 

'  Afipttnima^e  commerciat.  —  L'apprentissage  du  com- 
merce ne  fait  dans  les  maisons  de  commerce.  Le  patron  m: 
charge  rarement  de  la  pension  et  du  logement  de  l'ap- 
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ireiiti;  Il  l'emploie  au  début  à  Tnira  deg  fartiires,  h  les  loii- 
'clior,  à  coiballci-  les  comiiiisâioiis,  h  déhalhr  lus  marnlian- 

^dises,  etc.,  puùt  A  tenir  les  livres. 

H     Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  certain  Lemjitt  que  l'apiireiilî 

Bconimei^ant  est  apte  à  tenir  la  caisse  et  à  faire  la  corres- 

H|>ondauce. 

H      Depuis  longtemps  on  est  arrivé  à  l'étranger  à  former  de» 

Hconimerçants  tr^  liabiles  dans  les  écoles  de  commerce; 

"aujoui-d'Imi  on  commence  h  suivre  le  ini^me  système  en 

W  France. 

H     Depuis  que  la  facilita  des  moyens  de  conmiunicalion  a 

Béti;  si  pn>dij;ieu8emenl  développée  entre  les  nations  civili- 
sées, il  est  indispensable  k  un  commerçant  de  savoir  les 
langues  étrangères;  c'est  pourquoi  on  n  fait  de  grands  ef- 
[foi1s  pour  propager  leur  étude.  Grâce  aux  cours  créés  dans 
llous  lefl  centres  industriels  un  peu  importants,  il  est  facile 
FA  un  jrn[U'  homme  d'appreiulre  sultisaninicnt  ui\f.  langue 
[pour  les  besoins  du  commerce.  Depuis  quelques  années, 
lun  certain  nombre  de  jeunes  gen^  patninués  par  la  Société 
^fran^aise  d'exportation  vont  à  l'étranger,  principalement 
lans  l'Amérique  du  Sud,  pour  se  perfectionner  dans  In 
profession  commerciale.  Les  résultats  obtenus  nous  per- 
mettent d'espérer  que  toi-sque  les  Français  s'occu]ieront  de 
■  développer  leur  commerce,  ils  obtiendront  d'aussi  beaux 
[résultats  que  ceux  qu'ils  ont  acquis  dans  l'industiic. 


ApprmtùiKign  induttriêl.  —  L'apprentissage  des  métiers 
Iproprement  dits  ne  se  fait  plus  comme  autrefois  et  l'on 
[trouve  peu  de  maîtres  à  Paris  qui  se  chargent  d'apprendre 
[progressivement  leur  état  à  l'eufaut  qu'on  leur  confie,  de 
[le  nourrir  et  de  l'entretenir,  moyennant  une  somme  cou- 
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venin;.  L«-.<i  cnuses  de  cette  (KVjtdciice  de  l'appretitisrage  à] 
Pai-JA  Mint  niullipl*^.  Lca  condition!)  de  la  vie  inatiîrieKa 
cmpêclicnl  beaucoup  de  patrons  de  se  charger  de  l'entretien  i 
et  du  louemcnt  d'un  apprenti  sur  lequel  ils  n'ont  pin»  au- 
cune action  depuis  la  pronuilgatton  des  lois  (jui  ont  |N)ur| 
objet  la  pi-oteclton  de  l'enfance.  La  ménagère  ne  pouvant 
plus  employer  l'apprenti  ans  li'avaux  du  ménage  m>  soucia 
peu  d'admettre  un  t-lranger  dans  son  intérieur.  D'un  aulrel 
cdté,  )e  patron  n'a  aucun  moyen  d'action  contre  renfanl. 
Il  lui  est  interdit  de  le  battre  et  de  le  priver  de  nourriture,  ^ 
de  lui  faire  faire  des  heures  supplémentaire^i;  ït  agit  coekI 
Irairemenl  h  .les  intér^t^i  en  gardant  te  dimanche  l'apprenti 
h  ne  rien  faire;  ïl  ne  lui  reste  que  le  dmit  de  supprimerj 
tout  ou   partie  des  pourboires,  la  persuasion  et  le  droit 
commun,  ce  qui  se  traduit  par  une  demande  d'indemnité 
devant  les  prud'hommes  :  qui  ont  l'autorité  nécessaire  pnur 
l'accorder,  mais  qui  sont  impuissants  pour  la  faire  payer. 
D'un  autre  c6té,  les  lois  protectrices  de  Penfance  peuvent] 
donner  lieu  k  des  condamnation»  qui  |>euvent  cnipi^cher  un 
industriel  d'obtenir  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Il  n'evLJ 
donc  pas  étonnant  que  les  patrons  reculent  devant  la 
ponsahilité  de  former  des  apprentis.  Néanmoins  en  province 
les  parents  viennent  plus  en  aide  au  patron,  sui-tuut  les 
paysans,  car  ils  sont  heureux  de  voir  leurs  enfants  quitter 
une  profession  qu'ils  trouvent  pénible  et  dégradante;  c'est' 
pourquoi  on  y  dégros^^it  des  enfanta  pour  leur  permettre 
d'aller  à  Paris  en  vue  d'v  être  employés  comme  ouvriers.] 
La  majeure  partie  des  ouvriers  du  bjltiment  viennent  de  II 
campagne;  ils  se  perfectionnent  peu  à  peu  dans  leur  mé- 
tier et  deviennent  cnsuile  compagnons.  Lorsque  l'appreritil 
n'est  pas  payé,  il  peut  trouver  diverses  positions  d'avcutr; 
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!«Tpflr  exemple,  il  trouvei-a  8884»  fnoitemenl  h  se  atëcv 
cli(!Z  un  (tontist*^,  oA  au  hotit  df.  troiit  atini';M  d'appranltSMigi! 
il  sera  à  mt^tne  de  j^i^ner  lnt'|^>n)fint  sa  vie  et  pur  suite  de 
profiter  Hpft  Rfiririfice!;  Faitit  jioiir  ton  tnntrurlion. 

Dans  riiidusirie,  les  dépenses  faites  pour  former  un  ou- 
viicr  ne  t'ont  |>as  toujoui-K  compctiM';es  par  la  valeur  <lti 
salaire  auquel  il  peut  prétendre  à  la  fin  de  son  apprentis* 
sage. 

Dans  les  industries  d'art,  il  arrive  souvent  ipi'on  ne 
donne  pas  de  salaires  aus.ti  élevés  qm!  dun^  relier  du  billi- 
mnnt.  Il  arrive  même  que  des  portefaix  ou  des  ouvriers 
spéciaux  atialo|;ucs  aux  navies  an|;lais.  dont  Ipj<  forces  phy- 
siques se  développent  à  un  très  haut  degré  par  rexcrcir^e 
de  leur  métier,  parviennent  à  obtenir  des  {^ains  journaliers 
plus  élevés  que  ceux  de  travailleurs  qui  ont  tait  un  long 
approntusagc  pour  devenir  de  bons  ouvrier». 

Etimf(netnmi  detapprmU.  —  Dans  1»  majeure  partie  des 
métiers,  renseiyneniont  de  l'apprenti  doit  se  faire  à  l'ate- 
lier; c'est  là  que  l'enfant  apprend  les  tours  de  main,  «[u'on 
en  l'ait  un  homme  habite  daiis  sa  prafci^ion.  Dans  un  petit 
atelier,  l'apprenti  travaille  constamment  è  cAté  de  son  pa- 
tron; par  suite,  il  s'initie  fai-ilemenl  aux  sccrcUtdu  métier; 
par  contre,  il  est  souvent  exposé  à  voir  son  patron  végéter 
et  fermer  boutique.  Dans  un  atelier  plus  grand,  le  patron 
est  fréquemment  absent  et  il  délègue  à  des  contremaîtres 
le  soin  de  diriger  le  travail  des  apprentis;  ce  soin  ineombe 
au  père  ou  à  un  parent  de  l'enfant  lorsqu'il  travaille  dans 
l'atetier.  Dans  une  fabrique  de  bronze  d'art,  le  patron  n'ae- 
Copte  que  les  enfants  de<i  ouvriers  qui  s'en|;agent  h  faire 
l'apprentissage  de  leur  fils,  et  dans  ce  cas  il  leur  abandonne 
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ce  que  fait  l'euiiaDt  au  huul  d'uo  au.  Dans  d'iatm  cas.  od 
diirge  uti  ouvrier  de  faire  l'éduratioD  de  rtmfaat  el  on  le 
n'iitiinèro  sp^K'ialeuienl  à  cet  effet.  Le  procédé  qui  rétuàl 
le  loieui  consiste  à  intôrest^r  le  maître  k  rinntmrlion  de 
MU  é\hn  en  lui  abandonnant  tout  ou  partie  du  produit  de 
Mn  travail. 

.ifiprentùiMge  du  tûaage.  —  C'cât  ainjii  qu'où  a  procédé  k 
Roanne,  oit  l'apprentissage  du  tistsage  mécanique  »c  Eatsait 
utal.  Dan»  cette  ville,  les  patrons  n'acceptaient  que  les  ap> 
prenlis  dont  les  ouvriers  voulaient  bien  se  charger  de  faire 
l'éducation.  On  reniar<|uait  que  le  p)u.«  Miuvenl  l'ouvrier 
négligeait  l'iiutlructioD  de  son  élève,  qui  n'arrivait  Jt  être  m  M 
étal  de  Ijagner  que  lorsqu'une  personne  cliarilabifi  le  pr»-  ™ 
naît  HOU»  M  protection  et  aciipvait  son  instruction  prufes- 
ftionnelle.  Pour  remédier  à  cet  i^tal  de  choses,  plusieurs  ^ 
citefs  d'usine  placent  l'apprenti  entre  les  mains  d'un  ouvrier  H 
t'Apable  choisi  par  eux  et,  quand  l'élève  e»t  as.««z  fort,  on  lui 
rionne  un  métier  placé  k  càté  de  relui  de  .y)n  mallrc.  Ce 
dernier  lui  fait  exécuter  mu»  sa  Kurveîllance  un  article  fa- 
cile. \m  maître  accompagne  l'élève  quand  il  va  présenter 
wn  travail  â  la  vérilication  :  il  reçoit  lett  observations  du 
véritiratvur,  étant  responsable  du  travail  de  m)u  apprenti. 
Pour  indemniser  le  maître  de  son  temps  perdu,  le  patron 
lui  pajc  !to  francs  quif  l'npprenli  renibour»e  au  moyen  d< 
rt'Lenues  exercées  sur  son  salaire. 

Dans  quelques  professions,  les  pati'ons  InisHcnt  aux  bons 
ouvnerK  le  soin  de  former  un  appi-enti.  C'est  ainsi  que  chet^É 
un  bouclieur  à  l'éuu^ri  un  jeune  hominr  pouvait  devenir™ 
imvriiM-  après  avoir  travaillé  pendant  Iroîs  mois  avpc 
ronlremaitre  auquel  il  pajiail  i5o  francs  pour  la  pu 
prenait  de  l'insli-nire  dans  son  étal. 
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Il  jirrivt',  (laiiH  cci-laiiiMinHiem,  (|iie  tiïii  niivricrMabiiM-Dt 
du  droit  de  former  des  apprentis.  Aiitst,  à  Villt^noix.  prt-s 
de  Meaux,  cliai[ui;  patron  cimpclier  est  roiili'niril  par  left 
ouvricn»  à  ne  faire  qu'un  apprenti  par  an .  et  clia<|ue  année 
cet  apph'iili  ott  tenu  de  chanj^cr  d'atelier.  Un  droit  dVit- 
tr^>e  est  payé  au  syndicat  ouvrier,  qui  demande  à  litre 
d'honoraireti  300  à  3oii  franr»  par  an. 

Od  trouve  fréquemment  des  ouvriers  qui  ne  veulent  pas 
que  l'on  forme  des  apprenlis.  Ainsi  les  ouvriers  de  M.  Tur- 
quclil,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  ont  sijjnirié  A 
li!ur  patron  «[u'ils  se  mettraient  on  gré\e  le  jour  où  l'on 
prendrait  plus  de  vingt  apprentis  dans  l'usine.  Chaque  ou- 
vrier avait  1^  son  service  un  apprenti  ronime  tJi-eur.  Aujour^ 
d'Inii  ce  sont  en  général  des  manœuvres  rétribués  c|ui  font 
In  Ix^iogne  des  apprentis.  H  faut  faire  remarquer  que  les 
ouvriers  e-mpAchent  quelquefois  le  patron  d'abuser  des 
forces  de  l'enfant  et  que,  dans  plusieurs  cas  que  [inus  cite- 
rons, ils  ont  rréé  des  cours  p(mr  développer  rinstruction 
professionnel  le.  Souvent  lt>-s  piilrous  ne  trouvant  pas  dans 
les  apprentis  une  docilité  suQisanle,  les  négligent  et  leur 
font  exécuter  des  travaux  faciles,  do  sorte  qu'ils  arrivent  & 
ta  lin  de  leur  apprentissage  sans  coiiiiattre  leur  métier.  Dans 
d'autres  cas.  le  patron  cherche  à  ex|)loilcr  le  travail  de  l'en- 
fant en  lui  faisant  faire  toujours  le  niénie  objet.  L'enfant, 
en  général,  n'aime  pas  à  se  servir  de  son  intelligence,  cl  il 
|>référe  exécuter  un  travail  machinal,  dans  lequel  il  devient 
très  habile  par  ta  force  de  l'habitude  ;  mais  il  arrive  sou- 
vent que  des  patrons  ingénieux  trouvent  moyen  de  rem- 
placer le  travail  maiiuet  par  celui  d'une  macliine.  Par 
suite,  l'ouvrier  qui  ne  s'est  exercé  qu'ik  une  spécialité  est 
réiluil  il  prendre  l'état  de  manœuvre,  comme  on  le  constate 
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rn^cfucmmciit,  c(  rjnand  il  cliaiig<^di>  patron  il  Iroiiv 
iiitïtit  une  r^inuii*^ralioii  d'une  valeur  i^jjale  h  rnlli'  qu'il 
obtenait  auparavant.  De  son  (^14^,  le  pali'cin  «.M  |)arlis.-in  df  ^ 
la  sj»4^r;iali!);alion  du  travail,  car  rlle  lui  permet  d'uUIttter^f 
plus  rapidement  le  travail  de  rcnfunt  cl  par  suite  de  le  faire 
gajrner  pluft  tAt  que  s'il  lui  fattuiit  apprendre  conipl /élément 
son  état;  de  plus,  il  s'atlaclic  l'ouvrier  par  un  salaire  Imis^ 
mir  une  production  qu'il  lui  serait  inqio^ible  d'obtenir  <lau8 
d'autres  industrie)).  Néanmoins  k-s  parents  commencent  i 
reeonnahre  le«  daufjers  de  la  spi'-cialiwition,  «l  beaucoup 
d'entre  eux,  lon<qu'it8  clierchent  h  placer  leurs  enfante,  ont 
H)in  de  ^ipéfifier  qu'ils  ne  veulent  pas  d'un  état  qui  molle 
l'ouviier  sous  la  dépendance  absolue  du  palron.  Dans  une 
grande  ville  comme  Paris,  par  exemple,  quand  un  jeune 
homme  a  lerminé  son  apprentissage,  il  trouve  loujonr»  à 
s'occuper.  Il  est  vrai  que  c'est  dans  des  conditions  plus  ou 
moins  bonnes,  cardans  toute  carrière  il  y  a  des  non-valuur* 
el  il  ne  ]>eut  pas  y  avoir  une  proportion  d'ouvrier»  d'élite 
pins  grande  rbez  les  artisans  qu'il  n'y  a  d'Iiommes  distin- 
gués parmi  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales. 

unit  DE  L'APPim^rrisKAGi:. 

La  durée  de  l'apprentissage  est  un  obstacle  ji  la  forma-' 
lion  de  bons  ouvriers,  car  les  familles  sont  souvent  obligéea, 
de  compter  sur  le  travail  des  enfants  pour  vivre.  La  limite 
exti'^mc  du  lem[>s  d'apprentissage  <ïst  de  six  années.  Cliesj 
M.  Cliristofle,  ofk  Ton  forme  des  ouvriers  d'élite,  il  nuIIîI  de 
cinq  années.  On  leji  emploie  h  faire  passer  les  apprentis  pur 
toutes  les  phases  de  ta  fabrication  d'un  objet.  Ils  restent  un  i 
an  dans  l'atelier  de  le  ciselure,  six  mois  au  planage  et  troiiti 
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"an»  et  demi  à  l'orf&vrerie,  y  compris  trois  mois  do  lonrnarc 
et  Ipois  mnis  île  iiifiiilai;e.  Dans  resprit  dn  M.  r,hristofl«. 
la  foiinaissanoe  du  travail  du  inarlcaii  et  du  lour,  celli*  du 
mouliijîi!  et  de  l«  Ainderie  sont  aussi  iudisiwnsulilcs  it  l'or- 
Rvre  que  t'iisage  de  la  lime,  du  rilloir  «l  do  chalumeau  à 
souder. 

Outre  le  travail  exAculi^  à  l'atelier,  on  fait  suivra  des 
court)  aux  apprentis;  on  arrive  ainsi  h  eu  faire  des  ouvriers 
d')*lile  qui ,  à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  sont  en  ^lat  d'cxt^cuter  de» 
ctiefo-d'reuvre  el  de  i;a[;ner  leur  vie.  ChcK  M.  Cliristofle,  la 
jorirnt^c  moyenne  d'nnouvricrosl  de  7  à  H  franej*.  Nous  ferons 
remarquer  qu'un  simple  ouvrier  maçon  gagne  aujourd'hui 
celte  somme  Ntm  avoir  besoin  de  faire  un  apprentissage 
aussi  complet.  M.  Barjjedicunc  fait  des  apprentis  en  trois 
ans  et  demi;  au  bout  de  six  mois,  l'apprenti  e»!  pay(!,  mais 
le  travail  est  divisé  de  telle  sorte,  que  l'ouvrier,  payé  à 
façon,  cherche  à  exécuter  le  plus  d'objets  possible  et  il  ne 
cherche  pas  k  fif  perfectionner  dans  son  état. 

Dans  la  sculpture  pour  le  hittimeiit,  la  duMe  de  Tappren- 
li«*a(>i'  n'est  que  de  trois  ans;  au  bout  de  ci>  temps,  l'ap- 
prenti est  deveim  un  ouvrier  passable  qui ,  tout  en  gagnant 
de  bonnes  journées,  parvient  A  se  perfectionner  dans  son 
état.  Le  métier  de  sculpteur  était  très  recherché  sons  l'Em- 
pire; mais,  depuis  que  la  construction  est  arrAtée  A  Paris, 
on  n'emploie  plus  que  des  ouvriers  d'élite  et  on  paye  fort 
peu  les  ouvriers  ordinaires. 

Dana  la  tapisserie,  il  suflîl  également  de  trois  ans  pour  for* 
mer  un  ouvrier  sous  la  direction  d'un  bon  patron.  Au  bout 
de  son  mois,  un  apprenti  pont  faire  un  tabrturet;  au  bout 
d'un  nn,  une  chaise.  L'apprenti  est  A  mAme  de  rendre  assez 
de  services  pour  que  le  patron  puisse  l'intéresser  A  produire 


le  |ilu»  bU  passible  en  lui  dunnant  des  gratifications  d'une 
vatuiir  assez  notable.  Ainsi  M.  Legriel,  tfl|)issier,  commence 
i^  donner  à  svs  apprentis  de  3  à  5  francs  par  semaine  |K>ur 
arrivera  3o  fraiicii.  Il  arrive  souvent  que,  prvenu  A  l'Age  de 
iteizc  ans.  l'apprenti  se  pn^sente  dans  les  maisons  de  nou- 
veauté^, où  on  lui  donne  7  francs  par  jour  pour  faire  de 
la  marrliaiidisc  courante.  Le  travail  n'tjtant  pas  coatràli* 
par  un  patron  connaissant  son  métier  e.st  généralement 
mal  fait  et  l'enfant  devient  un  ouvrier  médiocre,  (jhcz 
M.  Lemoine,  ébéniste,  les  apprentis  sont  en  étal  de  ga- 
j^ier  au  bout  de  trois  ans,  mais  il  leur  en  faudrait  dix 
pour  devenir  de  bons  ouvriers.  Dans  les  métiers  qui  tou> 
ehcnt  au  bâtiment,  la  question  de  l'apprentissage  n'a  plu» 
l'importance  qu'elle  avait  autrefois.  En  elïel,  par  suite  de 
l'emploi  de  matériaux  prépan^s  mécaniquement  dans  les 
uxines,  les  entrepreneurs  |>arisiens  n'ont  plus  besoin  d'ou- 
vriers liabiles  en  aussi  grand  nombre  que  par  le  |>a.^,  et 
ils  se  sen'ent  de  maoceuvreti  pour  mettre  en  place  les  ffr- 
[léircs,  tes  portes,  tes  dieminées,  les  escaliers,  etc.,  qu'ils 
nclièteiit  tout  préparés  dans  le  commerce.  Les  plombiers 
et  les  xingueurs  servent  d'aides  aux  compagnons  pendant 
quelque  temps;  puis  ils  font  de  temps  à  auti'e  quelques 
petits  Iravnux  et.  quand  ils  ont  été  pendant  un  certain  temp 
cliez  un  patron  qui  les  connaît,  ils  vont  bravement  se  pré- 
senter comme  ouvriers  accomplis  dans  une  autre  mai.son. 
K'npprentiHsafje  des  métiers  qui  touchent  à  la  confection 
des  vWeis  d'hahittement  commence  fréquemment  à  la  cam- 
[Migne.  Un  cordonnier,  par  exemple,  prend  un  ou  deux 
apprentis  qui  restent  auprès  de  lui  et  le  regardent  tra- 
vailler. Au  bout  d'un  certain  lem[us,  on  leur  conOc  la  piVi- 
paration  de  pièces  et  on  les  pousse  peu  à  peu.  Après  dctix 


ET  l»ATBONA«E  DES  APPRENTIS.     ■  h6i 

dnii'^fîs  d'appronlissaj^e,  ils  vont  en  ville  pour  se  pcrrcclion- 
iicr.  Clie/.  MM.  (lofTiiioii  et  Barbas,  on  foniiv  :  i"  (Ii>k  um- 
liloy^s;  a"  des  ouvriers  couvreurs,  aiogucurs,  plombiers, 
^aju^tftunt,  gaziers;  3°  des  Quvriera  tounieui-H  robineltiera, 
lijusteurs  mécaniciens.  Tout  employé  de  la  mai&oii,  devant 
devenir  membre  particijmiil  aux  béiiélîces,  jouit  de  certains 
avantages  qui  permettent  de  le  forcer  à  observer  les  condi- 
tions suivantes,  savoir  :  tout  apprenti  doit,  avant  d'entrer 
dans  la  maison,  subir  un  examen  qui  permet  d'apprécier  le 
degrt'-  d'instruction  qu'il  possiMe.  Lorsque  celte  instnicliou 
n'est  pas  en  rapport  avec  iion  emploi,  il  est  tenu  de  suivre 
des  cours  qu'on  lui  indique. 

Cbacun  dc:i  élèves  ou  apprentis,  étant  destiné  à  faire  par- 
tie de  la  société  de  sccoui-s  mutuels,  doit  être  examiné  par 
le  médecin  de  la  société,  (jui  constate  s'il  a  une  bonne  con- 
stitution, s'il  a  été  vacciné  et  s'il  n'a  pas  d'irifinnités  pou- 
vant l'empêcher  d'exercer  son  travail. 

Cour  encourager  les  apprentis,  on  prélève  chaque  année 
une  certaine  somme  qu'on  leur  distiibue  a  titre  de  ré- 
compense. Les  objets  qui  ont  servi  d'épreuve  de  travail 
sont  conservés  par  la  maison  comme  pièces  induiitriellcs 
des  écoles  profes-sionnelle^i.  Lor&f[ue  le  patron  connaît  son 
état,  il  forme  en  général  de  bons  ouvriei's.  Mmi,  cfaes 
M.M.  (joiTmon  et  Barbas,  l'apprenti,  après  avoir  travaillé 
au  moins  ti-ois  ans  dans  la  maison,  passe  un  examen  devant 
un  romité  composé  du  patron  et  de  ses  ouvriers  les  plus 
d(;és;  lorsqu'un  apprenti  n'est  pas  reconnu  capable,  qu'il  o 
dans  sou  dos.<iirr  de»  noies  mauvaises  relatives  k  sa  conduite 
non  seulement  à  l'atelier,  mais  encore  au  dehoi-s,  on  le  re- 
met à  l'année  suivante,  et  on  l'expulse  de  la  maison  s'il 
échoue  une  deuxième  fois.  Lorsque  l'apprenli  répond  con- 
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U  parbdpatjao  ni  béaéScen.  à  mnJJtînii  tpe  sam 
jniAiâure  nil  intact,  qa^  jociis«e  tfone bonne  coMtitatîao, 
(piD  prodab>e  an  crrtitieal  de  mcdeàn  aUolant  qo'3  n'a 
pai  de  malades  aecrètes  on  tnntayriM 

Une  d«9  cames  qvi  éloignent  le  [Jos  le^  patrons  de  ft'ofr- 
caper  ait  l'apprentisage,  c'est  que  les  ounic»  quittent 
leun  alelien  tine  fob  Tonnèn  et  kur  font  perdre  iiiiim  Ici 
sacrifices  qu'ils  font  dans  la  prenuen  temps  de  Tapprufili*- 
aage. 

Cerlairu  patroo!)  rberchent  à  retenir  les  onvriers  en  leur 
donnant  des  gratifications,  arec  U  ecmditioa  qn'ib  les  place- 
fool  à  b  caiaK  d'éftargne  ci  que  f'argenl  sera  perda  pour 
eux  dan»  le  en  où  il»  quitteraient  l'atelier. 

MM.  (joHinon  et  Barbati  ont  recoiinn  qne  mal^  cette 
corobtnaisoi) ,  qoi  assaraîl  quelquefut»  Uov  inac»  ans  ap- 
prentie qai  passiienl  trois  ans  dans  \ear^  aXciinn,  ces  der- 
niers  pr^i^raiml  changer  d'ateber  et  perdre  aiu»i  cette 
umme  relativement  importante  pour  on  ouvrier.  Pour  m 
rendre  compte  de  ce  taïl,  M.  Golbudu  fit  une  enqui^ttï  et  il 
rccuriniit  qu>;  len  motifs  qui  décidaicul  les  ouvriers  étaimil 
Ies9uivaiit.<>.  ravoir: 

1"  L>_'  dfsir  do  voir  d'autres  ateliers  et  de  compléter  leor 
imlructioii  ; 

•3"  Le  beHoia  de  rompre  par  uiie  absence  plnt?  ou  moins 
prulon|;<Ve  In  twrle  de  toU'rlIe  et  U  itituation  de  gamins  qnJ 
avait  H^  la  leur  par  rapport  nuii  autres  peudonl  toute  la 
dnr^  de  l'npprrntisitage. 

Pour  rlicrcKer  à  di^truirc  les  causes  de  départ,  MM.  Got 
non  et  Uarba»  iMcidèreiit  que  les  apprentis  pourraieiiL  quit- 
ter la  nuiw)u  pendant  un  an  au  maiimum,  l'i  dater  de  la 


4 


ET  PATRONAGE  DES  APPRENTIS.  A63 

délîrraiirc  de  leur  ccrtifical  àc  capacité,  sans  perdra  leur 
droit  ji  leur  tivrrl  el  •tans  oetuer  d'étn;  niiïnibrcs  de  la  pnrti- 
cijiation  ainsi  que  de  ]a  sociét*^  de  socours  muluels, 

GrAv.i;  à  cette  voiiibiiiaisoii,  l'appruiili  Toit  du  nouveau, 
il  compli^tc  son  instruction,  il  perd  son  titre  de  ^aniiii  (|ui 
lui  valait  du»  t:orvéeji  pénibles,  et  i)  rentre  à  la  rnai.ion  où 
il  retrouve  son  avoir  ainsi  que  la  jouissance  des  avniita(jes 
de  la  participation. 

Apprentissage  ttet  femmes.  —  L'apprentissage  des  femmes 
est  plus  facile  qac  celai  des  tiommes  et  il  dure  en  général 
moins  lon{;tenips.  Les  femmes  peuvent  arriver  à  rendre  les 
mêmes  service»  que  les  hommes  dans  beaucoup  d'indus- 
tries. Ainsi .  dans  la  décoration  des  éventails,  dans  la  pein- 
ture sur  pornclainn,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  Femmes 
jiagncr  autant  que  leurs  niam.  La  plus  grande  partie  des 
métiers  pratiqués  par  les  femmes  reposent  sur  la  couture, 
et,  comme  on  exerce  les  jeunes  lilles  au  maniement  de  l'ai- 
guille dans  les  ouvroirs.  elles  parvieinu-nl  rapidement  h  iiU-c 
en  état  de  produire  des  ouvTages  vendables. 

L'a]q)renlie  tend  A  disparaître  en  France  depuis  que  les 
fillettes  demandent  une  rétribution  fi&e.  D'un  autre  côté, 
les  ]iatronnos  congédient  tes  enfants  qu'elles  ne  veulent  plus 
loger  pour  les  remplacer  par  des  ouvrières  plus  âgées ,  car 
les  apprenties  sont  exposées  à  toutes  les  tentations  et  h  tous 
les  dangei-s  des  rencontres  en  regagnant  le  domicile  le  soir 
et  on  faiiianl  di»)  coui'strs  dans  les  magasins  oi^  les  jeunes 
gens  sont  familiers  avec  elles. 
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mSTRCmON  SCOI.AIRK  l>KS  APPRENTIS. 
ÉCOLES  m  DKMI-TEMPS.-  COURS  PR0FESSIO!S.M:(.ir 

Inslriielion  (h-s  apprenii».   —    l'oiir  i-cnx^dicr  au    di^faiil 
(rhistruction  des  apprentis,  on  peut  leur  fuirt)  suivrv  <)<lfl 
cours.  La  loi  erapiche  les  enfants  ilgés  de  moins  de  fiuim*" 
AiiK  qui  n'ont  pas  leurs  certificats  d'éludés  de  travailler  plus 
de  six  lictires  |)ar  jour;  cette  clause  a  détcrmintî  beaiicon|i 
de  palrotis  h  ne  recevoir  comme  apprentis  que  des  enfnn 
ayant  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  scolaire,  il  csl  en  nffi 
très  dilTicilc  d'instruire  un  enlant  quand  ïl  fait  son  apprc 
lissage.  Les  écoles  sont  souvent  loin  des  ateliers;  les  cour* 
n'y  font  ji  des  heures  fixes;  par  suite,  les  apprentis  f|uîtlai(! 
lalclicr  au  moment  o(k  l'on  avait  besoin  d'eux;  Ils  allaiei 
nfi  ils  voulaient  quand  on  ne  les  faisait  pas  acrompaf^ner? 
ils  rentraient  quelquefois  la  casquette  sur  l'oreille. 
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l:coks  tlf  (femi-temps.  —  On  a  essayé  de  reniC-dier  «m 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  en  créant  do^ 
écol<^  rie  demi-temps  dans  t'usine  même.  ^V 

Ces  écoles  ont  rendu  des  services  là  oîi  l'insli'uclîon  nVlail 
pas  développée;  mais,  aujourd'hui  que  ronsoi);iicni<.>iit  pr^yi 
maire  csl  donné  partout,  leur  nombre  décroît.  ■ 

A  Paris,  dans  plusieurs  arrondissements,  on  a  créé  des 
écoles  de  dcuii-tcin[>s.  Maljjré  le  désiutéresscDieul  des  int!iu- 
hres  des  commissions  locales  qui  afTertAient  leurs  indeu 
nilés  à  des  enroura^jemcnls  donnés  aux  apprentis  c|ui  le 
rréqucntaienl,  ces  écoles  n'ont  pas  eu  de  succi^. 

Elle»  en  ont  eu  davantage  dans  les  étahlii^sements  où  le 
patron  for<;ait  ces  jeunes  ouvriers  à  en  suivre  les  cours, 
en  rcfuMint  l'entrée  de  ses  ateliers  aux  uufauU 
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%aienl  pas  lVnj*aficmeut  «l'aller  à  l'éMly  de  l'usiiK*,  soit  en 
frappant  d'ameiKlof  le»  enrniiU  ({ui  ne  \es  fràjticntaifîiit  |)atj 
ou  qui  s')  conduisaiciil  mal.  MM.  Mourcoau  el  Leduc  toiiI 

hu&iprik  exclure  do  leurs  nteliei-!i  le»  eulaiit»  «gui  ne  .se.  corrï- 
fjenl  pas  après  avoir  t-lé  punis  deux  fois  de  la  peine  d'amende. 

[Le  prineipal  inconv(^ui«i)t  deit  Ocolesde  demi-leiup»  est  f|ue 

[  les  eiJanls  n'y  sout  pas  eroploy^^-s  toute  la  jounitie  et  qu'elles 
jieuveiit  sci'vir  soit  aux  palt-oM.s  prnir  d<!joucr  la  su i- veilla u^-c 
des  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  soit  au\  apprentis  pour 
euqdoyer  «u  vagalrandage  les  lioureit  qu'ils  sont  ceuséti  jf 
passer. 
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JnsU-ticlioH  pojessioituelie.  —  A  l'aide  de  rinstrucliofl  ufl 
parvient  non  seulement  i^  diminuer  la  durcie  de  l'apprentis- 
sape.  mais  encore  à  obtenir  des  ouvriers  d'élite;  c'est  pour- 
quoi on  a  créé  des  cours  où  l'apprunU  peut  se  perfection ncr. 
Les  cours  professionnels  sont  faiU  soit  par  des  professoni's 
spéciaux,  soit  par  des  ouvriers.  Il  arrive  souvent  que  les 
pi*ore$!)eurs  n'obtiennent  pas  d'aussi  bons  résultats  que  les 
ouvriers.  Clies  les  cbar|>cii tiers  de  la  Villelte,  les  ouvriers 
font  des  cours.  Tout  en  einplupnl  tes  termes  d'argot  du 
cbanticr.  ils  se  font  trtïs  bien  comprendre  par  leurs  élèves 
et  ils  on  font  d'excellcnti«  ouvriers,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir 
en  examinant  les  travaux  qui  ont  été  exposés  au  Clianip  de 
Mars  en  1H78  par  l'Association  des  ouvriers  de  la  Villelte. 

Quelquefois  les  ouvriers  do  diverses  spécialités  s'instrui- 
sent mutuellement  à  tour  de  rôle  de  tous  les  détails  de  leur 
métier.  Les  cours  professionnels  sont  organisés  par  les  pa- 
tron», par  leii  municipalit^bi,  pr  les  chambres  syndiailes, 
par  les  sociétés.  Les  cours  sont  faits  en  {[éiiéral  pendant  la 
soirée;  à  celle  heure  l'apprenti  revient  liiligué;  il  sommeille 

Muiiatirapliio-.  —  i.  io 
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et  il  iiiT  [irolitc  païf  des  leçons  qu'oti  lui  ilonuc.  Ouai")  le 
nombre  des  apprentis  est  sulEsanl,  les  patroiiB  créuiil  quul-, 
quefoisdeA  cours  pendant  la  jnuni^e. 

A  râublisscineiit  de  Saint-Nicolas,  oii  les  attflient  («odI 
dans  riiistJLutiutt  ni  où  l'un  jieul  oununtfncvr  lu  travail  in- 
dustj-tel  quaud  on  le  désire,  les  <wurs  sont  fuît^  le  uiatlu: 
mais  cet  exemple  ne  peut  être  tMiivi  partout,  {tarce  qne  daiu 
les  usines  on  se  met  à  l'a-uvre  de  lionne  lieure.  Dans  lia 
autre  internat,  on  consacre  aux  cornu  une  heure  le  lualiii  ol 
une  autre  le  soir.  La  miitbode  de  faire  le  matin  dos  cours 
aui  apprentis  u  été  inaugurée  à  l'école  industrielle  de 
Nantes.  C'est  surtout  pendant  la  période  de  construction 
qui  a  suivi  rExpo>iliui)  de  1 878  qu'on  a  senti  la  nécesitil 
de  créer  des  cours  à  Paris.  Pressés  par  la  rareté  de  la  msir 
d'utuvre,  les  eiiU'epreneurs  funuit  obli|>és  de  recrutiu'  du 
ouvrioi-s  à  peine  formés,  et.  comme  le  fini  de»  travaux  a'ei 
ressentait,  ÏU  clierclièreiit  ù  y  remédier  en  or^janisaiit  des 
cours.  A  Paris,  ou  créa  des  cours  pour  tout  cc4]ui  coiicunK 
le  Inttiinent. 

Les  cours  qui  ont  obtenu  le  plus  de  succès  à  Paria  sotij 
ceiii.  qui  ont  été  créés  par  la  chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  couverture  et  de  plomberie.  Les  dépenses  mal* 
couvertes  par  une  rétribution  de  uo  francs  par  entant  payée] 
par  le  patron  qui  envoie  sas  apprentis  aut  cours. 

Outre  les  cours,  il  est  fait  des  conférences  par  les  cnlro>, 
|irenuure  sur  la  manière  de  faire  les  travaux  dillicdea  du 
métier;  pour  mieux  faire  conipreudre  tes  matières  er 
gnées,  on  exerce  les  apprentis  à  des  travaux  pratiques.  Gràt 
au  dévouement  de  MM.  Poupart  père  et  lils,  de  M.  Mesu- 
reur, etc.,  les  cours  sont  très  suivis. 

Lorsque  i'appruuli  a  suivi  des  cours  pendant  trois  ans, 


A 


ET  PATRONUGE  IMS  AmiEîiTlS.  M7 

connaît  son  (îlat  «t  il  est  certain  tie  ne  jnmai»  manquer  ifoii- 
vragc.  \xs  chambrer  syndicales  ouvrières  parisiennes  ont 
également  créé  des  cours;  ainii'i  le  syndical  des  oiivriem  wi 
voitures,  iivenue  de  Wagram,  composé  de  menuisiers,  de 
forgerons,  de  limeurs,  de  serruriers,  de  ^iliei*»,  de  cliar- 
routi  ut  de  ]ieinli-e?>,  a  or^anitHÏ  de»  cours  ineni^uelii- 

Qnel([ues  chambres  syndicales  ouvrières  ne  veulent  pas 
admettre  d'apprentis  aux  cours  qu'elles  ont  cr<^és.  Celles 
des  jardiniers  et  des  typographes  sont  dans  ce  cas;  elles  ne 
i-eçoivent  que  des  adultes. 

1,01-sque  les  ouvriers  organisent  des  cours,  ils  cherchent  k 
obtenir  des  ré&ultak  pratiques,  c'est-à-dire  une  pi u^ value 
de  production  el  de  salaire.  C'est  pounjuol  ils  demandent 
avant  tout  des  cours  pratiques,  et  ils  emploient  des  pro- 
Tcsseurs  ouvriei-s  qu'ils  réniunArt;nl  à  raison  r>o  à  loo  francs 
par  mois.  Dans  l'industrie,  le  dessin  joue  un  grand  rdie; 
I  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  plusieurs  patrons  qne  son  étude 
est  uu9<tt  nécessaire  aux  apprentis  que  celle  des  connaissances 
primaires.  Beaucoup  de  patrons  ont  créé  des  écoles  de 
dessin  dans  leurs  ateliers.  .A  Paris.  M.  Weber  en  a  établi, 
parce  que  dans  les  écoles  de  )n  ville  on  ne  se  servait  pas  de 
modèles  spéciaux  i  son  industrie. 

Les  cours  professionnels  rendent  beaucoup  de  services 
[pour  rapprentis$ft[>e  des  métiers  relatifs  à  l'alimentation  cl 
A  l'habillement.  Au  Havre,  il  existe  des  cours  de  cuisine, 
de  coilTure.  pour  fonner  de?»  rnisinières  «l  des  femmes  de 
chaud>re.  A  Paris,  on  a  organisé  des  cours  de  coupe  de  vê- 
tements pour  les  laillenrs. 

C'est  surtout  (jour  les  femmes  que  les  cours  sont  utile*, 
car  ils  leur  permettent  d'acquérir  des  connaissances  sulfi- 
santes  pour  faire  dans  leur  intérieur  de»  objets  manufai-/ 
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turis  dont  ei)e«  Urcol  un  rertaiu  prcMJiiil  qni  ai 
rr«warre<  dv  l<;ur  bmlgel.  Ditioiu  i  ce  sujet  ijuv  Jef 
du  moude  tendeiil  A  vU  pm  i  desi  iudii)4riel.*  de»  prodiik' 
dont  lU  tirenl  on  lioii  {tarti. 

Covt  eommerriaux.  —  Le»  cours  commernaax 
pandas  dans  tous  les  rentres  un  peu  importants:  il  est  f» 
d'apprendre  aux  élèves  qui  le»  suivrnt  la  romptabilitr. 
tenue  des  Ii>res,  la  géographie  eontoierciale.  le»  Un{ 
étrangèn»  et  par  suite  d'élever  «msidérablcment  le  de 
d'aptitude  des  jeunt^  cmptoyétt  de  commerce. 

écOLES  !>■  APPRENTISSAGE  ItANS  LES  ATEUI 

I/atelrcr  a  ses   iiiconvéïiieuts.    L'apprenti   est  entou 

d'hommes  qui  ne  w  gênent  ym  toujours  pour  échanger  en 

eut  des  propos  obscènes  ou  grossiers;  souvent  ils  trouv 

un  certain  plaisir  à  débaucher  l'enfant  et  k  le  pervertir  a 

moral  coniui<.-  au  physique.  Lonupe  l'enfant  est  inttJli 

lorsqu'il  se  prèle  aux  fantaisies  des  ou\Tiers,  il  n'y  a  pa> 

meilleure  école  pour  lui  que  Talelier.  Malbeurcuscmen! 

dans  bien  des  cas.  il  ne  proGte  guère  de  ces  avanta^^s  et  il 

n'en  retire  qu'un  langage  imagé  qui  htI  k  faire  rroire 

ses  parents  que  son  enseignement  professionnel  est  jiarfail. 

Pour  remédier  aux  défauts  qui  résultent  du  séjour  à  l'at^^lier, 

un  a  imaginé  de  créer  de«  écoles  ifappren tissage  qui  ont 

pour  objet  siimn  de  former  des  ouvriers,  du  moins  dcdonnet 

aux  apprentis  assez  de  notions  relatives  à  l'cDscignemcDtdi 

leur  métier  pour  qu'on  puisse  tes  envover  i  l'usine  h  un  Age 

assez  avancé  pour  que  le  contact  des  ouvriers  ne  poisse  pi 

leur  être  funeste.  Les  écoles  d'app^enli^sage  ont  heaucoufi 

d'ennemis  :  le»  uns  leur  repniclient  de  donuer  aux  appreuli 
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un  cnitfipoement  trop  th^rique;  ainsi  M.  G.  Sandox  trouve 

que  les  élèves,  en  sortiinl  des  écott-siriiurlogerif,  ne  peu%enl 

gagtitfr  leur  vie  qu'après  un  travail  do  deux   on  tnus  aiiii 

dans  uu  atelier;  par  suite,  ils  .se  découragent  et  quittent 

l'étal. 

H     M.  Corbon  a  remarqué  le  même  Tait  pour  les  élèves  des 

H^eoJe»  d'Aiigera,  d'Aix  i*(  de  Cbâions;  il  eu  ronclut  que  les 

^jeunes  gens  y  reçoivent  un  enseipuement  trop  lliéorique. 

H      D*autre5  personnes  prétendent  (ju'it  e»l  impo!v<iibte  de 

^Funner  des  ouvriers  dans  une  érole.  Ainsi,  pour  obtenir  de 

I     bons  ouvriers,  M.  Lenioine  plaça  «ïx  apprentii^  dans  un  ate- 

Blicr  spécial  sous  la  direction  d'un  contremaître;  il  Tut  obligé 

d'abandonner  ret  essai  :  les  enfanLi  ne  se  Tonnaient  pas. 
H  Dans  Mfs  séances,  la  rKanibre  syndicale  de  l'industrie  âeat 
0«ur»  et  des  plumes  «'tudia  plusieurs  foè  la  possibilité  de 
créer  une  école  pour  remplacer  l'apprentissage  à  l'atelier; 
on  a  dû  renoncer  à  exécuter  ce  projet,  attendu  que  la  Fabri- 
^cation  arliliciellc  des  fleurs  demande  trop  de  variétés.  I,a 
Bliarabre  syndicale  de  la  bijouterie  n'a  pas  créé  d'école,  parce 
qu'il  faut,  pour  Faire  on  bijou,  de  la  matière  première  d'une 
■valeur  trop  considérable.  Ainsi  pour  mettre  en  œuvre  5orr. 
d'or,  il  faut  en  avancer  le  double;  par  suite,  rien  que  pour 
faire  concourir  les  apprentis,  il  faut,  d'après  M.  Martial 
Bernanl,  mettre  de  .t.ooo  à  ft,ooo  francs  d'or  à  leur  dispo- 
sition. Comme  il  y  a  des  déchets,  Aes  perles  considérables, 
le  travail  manuel  des  apprentis  dans  une  école  copierait  de 
IjroMes  wmine^.  La  même  rai»on  uoxiste  pas  pour  la  bi- 
jouterie d'imitation;  c'est  pourquoi  à  Paris  la  chambre  syn- 
dicale de  cetlj;  industrie  a  rréé  en  1 876  une  école  dont  les 
■frais  Hout  couverts  par  les  souscriptions  de-s  membres  de  la 
enrponition.  I.tirs(fue  l'arjjent  vient  à  manquer,  o[i  Fait  des 


I 
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coitJ'éreuc«â.  L'école  cstaNsoz  vaHte  pour  nirevoir  une  iwiun- 
taille  dVMvea;  ses  dimensioiu  seraient  insufTisanles  pour 
satisfaire  à  toutes  les  ilcuiandus,  si  l'un  n'avait  pas  pris  U 
dôternii nation  do  ne  recevoir  les  mêmes  ^lèvo-s  que  troii 
fois  la  semaine. 

Grâce  à  cette  organisation ,  l'école  est  rr^fpicntéc  par  uil 
élèves.  La  durée  des  cours  est  de  troisans;  h  la  fiude  cliaqtu 
année,  on  distribue  des  médailles  et  des  livrets  de  la  catSM 
d'épargne  dont  lu  valeur  varie  de  a5  à  5o  francs.  Pour 
augmenter  le  nombre  dos  élèves,  on  donne  des  livrets  à  ceux 
qui  déleniiinent  leurs  camarades  d'atelier  à  suivre  lea  cours  ^| 
de  l'école.  Les  récompenses  sont  décernées  â  la  suite  d'un  ^ 
concours,  mais  le  jury  tient  compte  du  travail  eiïectiié  pen- 
dant l'année;  par  suite,  un  élève  qui  suivrait  d'une  façon 
irré^ulière  les  cours  de  l'école  ne  recevrait  pas  de  prix.  »t 
Wn  que  puisse  être  le  résultat  de  son  travail  de  coureur», 

Les  cours  ont  lieu  te  soir  de  8  heures  A  lo  heures.  Le* 
élèves  font  un  dessin  applicahle  à  leur  pi-ofession;  d'aprèa  u 
dewin.  ils  font  l'objet  qu'ils  représentent  de  toutes  pièces. 

Après  avoir  quitté  l'école ,  les  élèves  ouvriers  sont  en  étal 
de  gagner  5  à  (>  francs  |)ar  jour.  Les  jeunes  élèves  aoriit 
de  l'école  sont  Agé»  de  quimte  ans.  Le«i  dé|>enses  sont  do 
6.000  francs  par  an.  Le  personnel  se  compose  d'un  pro- 
fesseur et  d'un  surveillant.  Chaque  élève  revient  donc  à 
6o  francs  par  an,  soit  pour  les  tj'ois  années  k  itilo  francs. 

Apprentiis^ige  dans  les  émfeit.  —  Il  cal  bien  évident  qu'on  | 
arrivu  à  dimiuticr  la  durée  de  l'apprentissage  en  enseignant 
aux  enfants  l'usage  des  outils.  On  a  longtemps  cnmbnilu 
l'idf'-e  di-  faire  travailler  les  enlants  dans  les  écoles  primaires; 
aujourd'hui  le  principe  est  admis,  et  les  élèvt-s  auiquj 
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'on  A  nppris  (o  travail  mantinl  apprennent  en  gf^n^rnl  ploN 
nipiik-utenl  leur  inélier  (]ui^  reiix  (]ui  n'ont  jamais  tniicht'^  à 
lin  outil.  Néaiiiiioin-s  il  est  l)on  de  faire  romar([uer  ijuu  plu- 

■  sieurs  paîtrons  se  sont  plaints  de8  prétentions  d'élives  ayant 
H  reçu  rinstruelinn  <lii  travail  manuel.  Ives  enfants  doivent  bien 
Hm  pt^^nétrer  de  cetti.*  idée  que  pour  faire  un  bon  ouvrier,  U 

■  iwl  aéreMAÎrc  de  passer  pluncui'S  antiée.t  dans  un  atelier. 

■  Ainsi,  pour  devenir  ébéniste,  l'apprenti  a  besoin  d'nn  ap- 
'  prentissaReiipéciaiaH  bout  de  trois  première*  années  passées 

»h  l'atelier,  et  il  ni-  devient  htm  ouvrier  qu'après  dix  ans  de 
travail.  D'après  M.  Lemoine.  on  peut  arriver  à  gagner  un 
un  !^ur  les  Iroi^  premières  années  d'apprentissage  en  appre- 
nant aux  enfants  des  écoles  à  corroyer  le  bois. 
H  L'apprentissage  de  l'état  de  tajiissicr  i>M  astsex  pénible 
dans  l'atelier,  car  les  apprentis  sont  tin  peu  les  domestiques 
des  ouvriers;  e'est  pourquoi  la  cbambre  syndicale  des  tapis- 
siers a  fondé  une  école  où  les  élèves  sont  formés  très  rapi- 

■  dément.  A  partirde  la  deuxième  année,  les  apprentli  peuvent 
l^tre  rémunérés. 

■  L'école  d'Iiorlogerie  de  ParLi  funnc  é^lement  de  bons 

■  onvriors.  Au  bout  de  deux  ans,  un  élève  est  eapalle  de  faire 
lune  horloge  de  toutes  pièces.  Dans  cet  établissement,  il  faut 
Bque  l'enfant  exécute  par  lui-mèmo;  on  ne  lui  donne  aucune 
Bëbauchc. 

^  Lorsqu'on  veut  se  donner  ta  peine  de  chercher  des  mé- 
thodes pour  instruire  collectivement  len  apprentis, on  arrive 
dans  pres([ue  toutes  les  industries  à  obtenir  des  résultats; 
ainsi,  dans  la  maison-école  de  Washington,  on  n  fait  une  ex- 
périence sur  des  élèves  pour  leur  apprendi'e  la  cordonnerie 
et  l'on  y  a  réussi  de  la  façon  suivante  :  vingt-quatre  garçons 
' Iioisis  pomil  des  élèves  avancés  en  Âge  et  asseï 


fort»,  ont  (il(^  divisa»  en  ({uaU'c  claasw  conijiitinnnl  diAnunt 
MX  garçon»  et  deux  f\\it».  Ltsii  npl'àii-iiiiili  de  quaU'e  joun 
[mr  nfiïiaine  ont  élé  consacrées  h  l'étude  de  la  cordonnerie; 
Icsaulres  heures  élaienl  consacrées  aux  exercices  urdinairu 
de  l'école.  Une  heure  était  donnée  à  l'instruction  de  la 
clause;  les  {jnr^ons  <u)inmennt'!renl  |iar  les  conditions  él^ 
m«ntain«  du  Iravait,  telles  que  la  préparation  du  fit,  le 
passât!^  ii  la  poix,  la  roulure,  etc.;  les  (ïlles  furnnl  em- 
ployées à  couper,  encoller  les  pi^cç«,  etc.  Après  ti-cnte-trois 
le^-ous,  les  élèves  avaient  acquis  asseï  d'hahileté  pratique 
pour  pouvoir  ressemeler  de  vieilles  chaussures,  remettre 
des  talons  neufs  et  faire  des  chaussures  de  toutes  pii>ci!fi. 
Les  filles  étaient  surtout  exercée»  à  tailler  et  coller,  (»iu- 
mençanl  avec  du  papier,  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  devenues 
cajtahles  de  tailler  sans  le  gdter  le  cuir  dt»  paii'cs  de  ch.it»- 
sures  faites  par  les  garçons. 

r 

Ecok  teebHitfue  tCapjtrerUis  diapelms  à  Mlleroy,  pivt  Mmhx. 
—  L'admission  a  lieu  h  partir  de  treiïie  ans,  et  l'appreu- 
UsMi(;e  dure  tpialre  ans.  L'insli-uclion  primaire  est  complétée 
par  des  leçons  île  dessin  et  ni(>nie  par  l'élude  de  la  laiij^e 
anfjlaise.  L'instruction  professionnelle  est  donnée  à  l'atelier 
et  e\|jli(|uée  <laus  des  cours  leci)nologii|U05. 

Elle  esl  complète  et  porte  sur  l'ensemble  de  la  cliapcl- 
Icric,  depuis  la  {;alette  ou  carcaitse  du  cliapejni  jusqu'au 
nionlfl|;e  de  la  coiffe  et  à  l'apposition  de  la  peluche. 

L'aKsistance  publique  y  envoie  beaucoup  de  ses  pupilleA, 
elle  paye  loo  francs  et  la  literie.  L'école  est  divisée  en  Irais 
divisions;  dans  chaque  division  l'éli-ve  reste  un  an.  et  il 
passe  d'une  section  à  l'autre  après  examen.  Quand  l'appren- 
tiasage  est  terminé,  l'élève  reçoit  un  certificat,  et  il  peut 
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'rester  deux  ans  à  \'éc.oh  comme  moTiileur.  Les  apprentis 
sonl  pay^s  à  In  pièa-.  Lu»  bt^iii^fH'es  sont  rt^purlis  en  troùi 
comptes  relatifs  :  l'un  au  livret  <)V'>pargnes,  l'auli-e  .'i  la 
massu  individuelle  el  le  troisième  à  l'argent  de  |mclie. 

kpriEKTISStQK  E\  CONUtlK  D1N8  LB8  ATELIEns  IT<DUSTRIELS. 


)ans  les  ateliers  industriels,  l'apprcntissaj;!'  se  fait  assicz 

iTaeilrmont  <rniie  faroii  cotledive.  On  v  jiarvif-nl  de  la  faron 

[isuivantc  rliei  M.  Fanien.  fabricant  de  rlianssures  à  Lillcrs. 

[Les  apprentis  sont  cV^unts  dans  un  aletiei'-i^cole,  on  deux 

'ouvriei-s  profcsseuj-s  leur  donnent  les  conseils  et  les  exemptes 

nécessaires  pour  devenir  de  lions  ouvriers;  les  apprentis 

■passent  À  peu  pris  un  an  dans  cette  écolo  et  sont  rélribuéc 

du  produit  de  leur  travail  au  tarif  général  de  façon  de  la 

maison;  ils  apprennent  à  Iravniller  tout  en  gagnant  lenr 

journée.  Il  y  a  des  apprentis  dans  lont^  les  sections  de  la 

[abrirpie.  Ils  font  un  travail  selon  leur  Age,  le  degré  de 

force  el  de  capacité  qu'il»  acquiéi-cnt.  Ils  sont  payent  soit  à 

Il  journée,  aoit  aux  pièces,  et  leur  gain  s'accroU  graduelle- 

Hmetil.  A  l'Âge  de  «juinze  ans,  ils  savent  généralement  pi- 

B^er,  joindre,  coudre  à  la  main  et  à  la  machine  à  coudre, 

^fatservir  d'une  fonle  d'outils,  et  sont  snflîsamnient  préparés 

pour  entrer  à  l'école  professionnelle  et  devenir  de  bons  et 

»  habiles  ouvriers  en  très  peu  de  temps. 
M.  Gérard,  fabricant  de  scies,  réussit  également  h  former 
des  apprcntii4  mécaniciens  dans  mn  usïnr  située  aux  en- 
virons de  Paris.  Il  y  créa  une  école  oà  l'apprenti  ne  devait 
[se  trouver  en  contact  qu'avec  des  enfants  âgés  et  ne  rece- 
voir de  leçons,  de  conseils  que  d'hommes  choisis  parmi 
[les  meilleurs  inslilutenrs  et  les  meilleurs  ouvriers.  D'après 
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M.  Gérard,  l'apprenli  doil  être  inolé  de  l'ouvrier  A  ci 
sa  miiralité;  d'un  auli-c  rMé,  il  doit  apprttndi^  \m  toun 
de  main.  Pour  essayer  de  roncilier  eus  deux  propusitions, 
l'apprunti  Iravaille  pendant  deux  ri»  wm  les  ordres  d'un 
conlremaJlre  i]ui  va  de  Tun  à  l'auti-e  et  leur  prodigue  ses 
ronseiU;  la  troiciAnie  suntre,  l'apprenti  eM  occujk'!  dans  la 
salle  oà  sont  les  ouvriers,  l'n  chef  nioiiileur  perfeclionrip 
son  apprentissage  et  neli6ve  de  l'introduire  dans  l'cxisLonee 
de  l'atelier.  De  celle  façon  i\  n'a  en  v  entrant  ni  les  dé|*oAta. 
ni  les  surprises,  ni  les  inexpi^ricnrcs  des  i^li'ives  de  certaines 
■'«tôles  professionnelles,  dont  ta  petite  supénoriLé  tout  ima- 
ginaire sucrnnibc  mus  les  humilia)  ions  et  les  laiticis  de  r«- 
niaradeis  moins  pourvus  de  formules  mais  plus  adroits  de  la 
main. 

Chez  M.  Gérard,  il  faut  travailler  soit  Te  bois,  soit  le 
tout  sert,  tout  se  vend  et  se  paye.  H  n'y  a  pas  de  rehutit. 
lorsqu'une  baiTe  de  fer  est  mal  limite,  elle  e«l  aiTBii^ 
par  un  lïlèvc  p\m  Fort,  qui  montre  le  parti  qu'on  peut  en 
lirer.  Seul  l'apprenti  monte  ses  pièces;  h  cet  elTet.  il  se  sert 
utilement  d'uti  cmie-tiiennn  fait  par  un  ancien  contremattro.  fl 
Il  e-ot  de  rèjrle  que  les  apprentis  ne  soient  pas  cmployi^s  ft  un 
travail  qui  peut  Être  fait  h  la  ni<!<-aniquc  ou  par  un  lioainM 
de  peine. 

L'apprenti  est  rémunéré;  il  reçoit  un  salaire  de  i  franc  ; 
par  quinzaine  pendant  In  première  année,  un  salaire  de 
3  francs  par  quinzaine  pendant  la  di;uxiènie année,  6  Franc» 
la  troisième;  pins,  à  la  lin  de  l'apprentissage,  des  gratifi- 
cations de  0  fr.  o5  à  o  fr.  3Ô  par  quinzaine  pour  la  pre- 
mière année  :  o  fr.  65  par  quinzaine  de  la  deuxième  auiiée, 
de  t  Franc  à  1 5  francs  par  quinxaine  de  la  troisième  année, 
et  plus  si  l'enfant  travaille  aux  piècea. 


I 


( 


I 

\ 


er  PATROKAce  Des  apprrvtis.  vjs 

L»  moyens  de  réprewion  !>ont,  notre  IVsdttsion,  le 
poremeat  d'imemies  dont  U  valeur  varie  de  u  ir.  o£t  k 
o  (r.  th. 

M.  Gi^nrd  ne  reçoit  pas  d'intt'-nics.  mais  il  mol  un  Incal. 
muni  d'un  fourneau  destiné  à  rrchauffer  tes  aliments,  à  la 
dÎApoNtion  dv»  apprentis  pour  qu'il!»  puiwicnl  y  déjeuner  et 
y  goûter  à  l'abri  des  intempéries.  Le»  parenb  sont  tenus  au 
cuorant  du  travail  de  Icun  enfant»  au  moyen  d'un  livret  de 
ronduile. 

Ku  cumbinant  le  travail  det  apprentis  et  des  machines, 
M.  Gérard  est  arrivé  k  diminuer  le  prix  de  revient  de» 
objeljt  dt'  »a  fabriratinn  de  façon  à  pouvoir  lutter  pendant 
longtemps  contre  l'industrie  allemande  et  i  réduire  h 
o  fr.  10  le  pris  d'objets  qui  étaient  vendus  auparavant 
0  fr.  75. 

EcoU  tt apprenti»  eu  ehrmin  df  fer  Ju  Nord.  —  L'école  de 
Tergiiier  a  pour  objet  de  former  les  ouvrier»  dc«  alrlii'i-s 
dans  lesquels  on  réparc  les  avaries  du  matériel  roulant. 
L'entteignement  est  donné  k  cinquante  apprentis  dan»  un 

ier  où  chacun  a  son  établi  et  où  ils  travaillent  seuls  sous 
la  surveillance  d'un  contreniallre  et  do  deux  moniteurs  ott- 
vriers.  Le  mécanicien  du  moteur  est  installé  avec  sa  ma- 
chine sur  une  plate-fonne  en  cnnire-baut  de  la  nalle  d'oA 
il  domine  les  Iravailtours,  de  manière  à  pouvoir  an'^ter  im- 
médiatement la  niarliiue  motrice  en  cas  de  danger.  Au 
début,  les  enfajits  sont  oKcrcés  à  l'ébarbage.  puis  ils  ap- 
prennent le  limage,  le  taroudage.  enfin  l'asseniblai^e  de 
pii^K  confectionnées.  \  quantité  égalo  et  i  prix  comparé 
avec  celui  des  fournisseurs,  le  travail  d'atelier  permet  de 

iisor  une  économie  de  60,000  francs  à  la  compagnie. 


470  ENSEIGNEMENT 

La  coDipagiiie  forme  également  des  a|)|)r 
travail  (lu  bols.  Le»  appt-eiiliit  »onl  séparas  des  adidtas;  ih 
travaillent  dans  un  atelier  :'i  rex-dc-ehausst'c  sunuunl^-  d'uH 
étafjc.  Duii»  l'atelier  du  rez-dovliaiissi'-c,  les  apprentis  tr>- 
vailloiit  aux  grandes  pièces,  et  dans  relui  <Te  l'étaj^,  iitt  font 
les  panneaux  de  caisse,  les  enveloppes  de  cltaulTerettes,  etc. 
D'après  M.  Brieogne,  l'inut^nieur  rpii  a  riY-é  l'iVole,  la  »<^pa- 
ralion  des  apprentis  d'avec  les  ouvrieis  permet  de  les  sou9> 
traire  A  la  fr^-quentalion  journalière  dr  ceux-ci;  elle  assure 
une  surveillance  plus  active,  une  rt'paHilion  et  surtout  une 
gradualioti  du  travail  suivant  les  forces  et  les  progr^  de 
chacun. 

Dès  leur  cntr<^,  les  apprenlU  sont  pny^  suivant  leur 
travail.  Un  gain  journalier  minimum  de  i  franr  leur  est  as- 
auré.  Si  la  valeur  du  travail  drpasse  ce  cliilTn%  l'argent  est 
remis  à  l'enfant.  La  rompagnie  n'admet  comme  apprenti 
que  des  enfants  de  treize  à  quinze  ans,  ûls  d'agents  ou 
d'ouvriers,  ayant  déjÀ  reçu  Tinslruetion  primaire  et  pourvus 
du  rertiticat  abrég*^  d'<^tudc8. 

Iji  durée  de  l'apprentisMige  est  de  troiit  ans,  au  Itoul  di»* 
quels  les  apprentis  deviennent  des  ouvriers  d'élite. 

En  tSyit,  la  Compagnie  du  Nord  a  créi  à  Hellemm^ 
près   Lille    des  ateliers   aussi   considérables  que   ceux    de 
Tergnier.  Elle  y  forme  cinquante-huit  apprentis  pour  le 
travail  du  fer  et  vingt-six  pour  relui  du  bois. 

M.  Damoiir,  ehef  de  bureau  du  personnel  des  trains  de 
la  Compagnie  du  Nord,  a  «paiement  créé  A  ses  frais  une 
école  d'apprentissage  h  Paris  pour  y  former  des  coiitj-e- 
mattres  et  de  bons  ouvriers. 

I^  compagnie  ayant  constaté  le  succès  de  ret  établis- 
sement le  prit  t'i  son  t-umpte.  Les  élèvent  sont  n'çus  de  douu! 
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ji  seize  ans  à  la  suite  d'un  examen  portant  sur  rortlio^ra|ilie. 
Ira  quatre  rèj^es.  le  système  méti-ii|ue.  la  géugrapliie. 
Phistâirc  el  la  grammaire.  Ia  durée  des  cour»  est  de  trui^ 
•tu.  La  journée  est  de  neuf  heures,  doni  quatre  sont  con- 
sacra à  la  classe  et  cinq  à  l'alclier. 

En  première  année,  les  élèves  tournent  le  fer.  ap- 
prennent à  faii-e  des  morlaijies,  des  compas,  des  étaux  ji 
ninin^;  au  liout  de  la  deuxième  année,  ils  sont  de  force  h 
faire  des  olefs  anglaises  et  le  clijiriol  de  tour.  A  la  fin  de 
la  deuxième  année,  les  élèves  M)nt  exercés  aux  travaux  de 
la  forf;e  et  Us  font  eux-mêmes  les  outils  dont  ils  ont  liesoiu. 
Eu  tj-oisièine  année,  les  apprentis  exécutent  eux-mêmes 
dos  séries  de  pièces  de  machines,  coulisses,  boites  à  graisse, 
montage  de  loconiobiles. 

Les  apprentis  travaillent  sous  la  direction  de  contre- 
maîtres dans  un  i^miparliment  spécial  des  atelier»  de  la 
Chapelle. 

Tous  les  travaux  faits  par  les  enfants  sont  estimés  le 
dixième  de  leur  valeur  et,  pendant  les  deux  premières 
aum^s,  le  chilTre  de  restimation  est  inscrit  dans  un  livret 
de  la  caisse  de  retraite  au  proGl  de  l'onfant.  En  troisième 
année ,  tout  le  produit  du  travail  de  l'enfant  est  inscrit  à  son 
compte  mur  son  livret.  A  Paris,  la  ronipagnic  rormc  dcjt 
cuDtremaili-es;  en  province,  elle  obtient  dcâ  ouvriers  d'élitv: 


«PTOUTISSAIIE  l!K  COMMUN  DBS  JEUKKS  FILI-KS  PAKS  LKS  VILLKS. 


An  ilavrc,  on  a  créé  une  école  ou  plutôt  un  atidier  d'ap- 
j  prenliit^age  pour  filles  qut  produit  d'excellents  résultats, 
grâce  au  dévouement  do  la  directrice  M"*  Vigneron. 

L'enseignemeul  qu'on  y  donne  est  théorique  el  pratique; 
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il  a  pour  IjuI  d'initier  \m  jeunes  Bllos  h  la  pratique  d'unr 
profession  ou  cl'tm  métier  et  de  lus  préparer  à  leur  rftte 
du  nièreH  du  famille:  il  comprend  les  xp^cialiléi  suivantes  : 
le  commerce,  le  dessin  industriel,  la  lingerie  et  la  bro- 
derie, la  coupe  et  lu  confection,  le  rejpAsnge,  l'^cononiie 
domestique  pratique. 

(Ihaque  f^tève  choisit  sa  section  à  son  enti'<^e  à  l'^le.  Li 
durée  des  études  est  de  trois  ans.  Les  éliyyes  des  nUilicn 
ont  trois  heures  d'étude  par  jour  et  cinq  heures^  de  tmrnil 
manuel.  Les  élèves  munies  d'un  eertjtteat  d'études  primaires 
n'onl  que  deux  heures  d'étude.  L'enseignement  est  gratuit. 
Des  primes  sont  accordées  aux  élAves  de  deuxième  et  troï- 
stt>me  année  qui  se  sont  distinguées  par  leur  conduite  et  par 
leur  travail.  La  mention  de  la  prime  gagnée  en  dcuxii^me 
atmt'e  est  rlélivrée  publiquement  â  la  disti-ihulion  dus  prix, 
mais  le  montant  n'en  est  touché  qu'à  la  fin  de  la  troisième 
année. 

L'élève  qui  quitte  l'école  avant  racrompli{iN?ment  do  ce» 
trois  années  d'apprentissage  pei-d  la  prime  gagnée  eii 
douxiAme  année.  A  la  lin  des  trois  année»,  les  élAreH  en  «or- 
lent  repasseuse»  assez  habiles  pour  gagner  de  l  franc  à 
1  fr.  5o  par  jour  avec  on  «ans  nouiTiture.  Irfs  élèves  Itii- 
gèressont  très  fortes  en  couture,  mais  leur  métier  n'est  |ias 
ïwes  lucratif  {wur  leur  permettre  de  vivre  ;  cest  pourquoi, 
après  avoir  passé  dix-huit  mois  dans  l'atelier  de  la  lingerie, 
les  élève»  passent  duna  celui  de  la  confection,  où  elles  u'mc- 
quiércnt  pas  une  habileté  suOisante  comme  ouvrières.  Néaii- 
moins,  à  leur  sortie,  elles  wnt  astres  adroites  pour  ^agm:!' 
de  I  6*.  ^5  à  I  Ir.  &o  chez  les  couturières,  et  elles  m 
forment  li-é«i  rapidement. 

Four  obtenir  de»  élèves  plus  fortes  h  le  mrtie  de  l'écolei 
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il  fattdrail  avnir  an  meilleur  persuunel  enseigiiniit  el  |iouvoir 
duiinvi-  du  travail  varié  et  eu  t)iiai)lil<';  sulHHaiilK  pour  (|uo 
le»  élèves  »oieiil  au  <:ourant  àe»  tuûttiodcs  cl  proo^dés  eui- 
fàojé»  daits  le^i  alelietî). 

LVtuJe  Je  la  bruderie  ne  conduit  pas  non  plus  à  un 
métier  asHuz  lucratif  pour  en  vivre. 

Ecole  prof&tûmtteU/i  pourvues.  —  A  Cliaumoiit,  un  comité 
sp«,^cial  de  dame^^  [ialruiiiiv.'U<us  s'usl  entendu  avec  une  in- 
tiilitutnce  puur  former  les  jeunes  GUes  à  donner  ^aliNfactiou 
aux  besoins  journalior»  de  la  famille  :  cuiâine,  tenue  de 
malfoM,  raccommodage,  blancbi^sagu. 

Dans  une  ecclion  spéciale  de  récole  primaire,  une 
vingtaine  de  jeunes  tillcii  de  douze  à  (|uatorïe  aun  cludierit 
la  coulure,  la  Un-one  méthodique  des  ditlércnts  points,  les 
reprises,  la  coupe,  l'assemblage,  la  taille  de^  patrons  pour 
lingerie  cl  la  confection  des  vêtements,  le  mécanisme  el  la 
pratique  de  la  machine  !i  coudre,  le  crochet  el  le'U'icot,  le 
raccommodage  et  la  réfection  des  maïtieH,  le  blanchissage 
du  linge  au  savon,  l'emploi  et  le  danger  des  produits  chi- 
niii]u(!s  dans  les  lesiuves,  le  repasteage  du  linge  uni  ou  com- 
posé et  les  matières  employées  pour  celte  opération.  On 
cherche  h  inculquer  aux  élèvus  lus  notions  d'ordre  et  d'éco- 
nomie domestique  comprenant  la  tenue  matérielle  ilc  l'ha-' 
bilation,  Kon  aménagement,  sa  propreté,  l'aérage  ol  le 
cliButTage,  les  soins  à  donner  aux  ustensiles  el  aux  vases  en 
cuivre  servant  à  la  cuisine,  le  choix  des  aliments,  la  propreté, 
le  bon  fjoût,  la  simplicité,  le  danger  du  luxe  dans^  l'habil- 
lement, les  règles  d'hygiène  appliquées  à  la  vîe,  la  mé- 
decine et  la  comptabilité  domestiques.  Deux  de»  sections, 
à  luur  de  rôle,  ounl  chargées  de  la  cuisine.  Elten  achètent  et 
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|)i-t>{iHr(!iil  leK  ilctiréc!(  aliiiiciilaircs  consommées  duiiH  lula- 
blis$enient. 

Section  des  apprenties.  —  Dans  une  scclion  supërieuro,  on 
groupe  le^  apprenties  qui  désirent  se  perfectionner  dans  la 
confection ,  la  lingerie  et  le  rc]ias.s<i|;e.  Les  frais  de  la  Hoclioii 
supéi-ieure  ont  une  valeur  iuférieui-e  ji  celle  du  produit  du 
It'uvai!  dos  apprenties.  L'cxci'^dent  des  recettes  est  piirla;;<i 
proporliuniiellenient  aux  apprenties  suivant  leur  liabiletc 
et  il  est  versé  provisoiix'ment  à  leur  nom  A  la  caisw;  iFé- 
pargjie. 

Plusieurs  demoiselles  de  Chaumont  font  des  cours  (l'éco- 
nomie domcslique  et  d'hygiène. 

API>IIB>TIS<1AUK  OKS  iEUNKS  riLLBS  1>ANS  LKS  USIKES. 

t^pelme  du  Marais.  —  Les  jeunes  filles  y  l'ont  les  di^ 
licales  opérations  du  satinage,  de  l'éplucliage  et  de  la  ré- 
vision du  piipier.  Pour  les  initier  h  ce  travail .  on  commence 
à  les  instruire  à  partir  de  YAge  de  ti-cîze  am  dan.«  un  ouvroir 
qui  peut  en  contenir  tfiiaraiitc-cluq.  Elles  Kont  élevées,  lo- 
gées, nourries,  défrayées  gratuitement  et  touchent  en  outre 
une  légère  rémunération. 

Les  jeunes  tilles  doivent  faire  gratuitement  en  cinq  heureti 
et  demie  quatre  cents  feuilles  de  papier.  Pour  tout  ce  qui 
c»t  produit  en  plus,  une  prime  leur  est  donnée  et  placée  en 
leur  nom  à  la  caisse  d'épargne.  Elles  sont  tous  les  jours 
exercées  ti  la  couture  et  elles  font  le  linge  de  la  maison. 

nSTITOTIOXS  PARISIBNKBS  Cft^^ES  POtB  FORtlEll  DES  AI>rnK\Tll:S. 

A  Paris  les  jeunes  filles  trouvent  toutes  les  facilités  voulues 
pour  apprendre  un  état.  La  ville  de  Paris  a  créé  une  sériel 
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l'i^colfi»!  uiéit<i[^re8.  L'ciisci{;iiui)i(!nl  ini^nngcr  eorripiviiO  la 
:uiMiic.  la  pn>|irelé,  le  soin  i\c»  viifaDts  el  des  vieillards,  lu 
}v^iva{>e.  le  re|ia!«age,  la  couture  sou!^  toulcs  ses  fcirnn.'» 
Bt  surUiut  la  cumptabilité  ménagère,  comptabiliU^  qui,  l)ieii 
4JUV  réduite  k  sa  plus  simple  expresj<ioti,  n'en  «ntseigne  pu» 

Kfuoiuiï  l'ordre  saus  lequel ,  »i  habile  que  iwit  une  m<inagèi-c, 
vile  ne  pcu(  uhleriir  aucun  résultat  si'rieux. 

^  Le»  é«rfes  ménagères  de  la  ville  de  Paris  peuvent  être 
considi^rées  comtne  modèle»;  dans  deux  d'enli'c  elles,  ou 

Ilnil  des  femmes  de  chambre  et  des  fleuristes;  dans  les 
deux  autre»,  des  ouvrière»  corwîtières,  couturières,  repas- 
seutiCH,  etc.  L'apprentissage  de  certains  états  ost  inipussiblu 
à  faire  dans  des  écoles;  c'est  pourquoi  les  cliauibres  syndi- 
cales despatronii  font  acluellcuiont  tant  d'elTorl:«  pour  former 
ides  appa'iities  dans  leurs  ateliers. 
Un  des  meilleurs  moyens  d'assurer  la  fréquentation  des 
cours  d'enscijjnemctit  pnjl'essionncl ,  c'est  d'organi&er  dus 
concours  >k  ta  suite  desquels  on  distribue  des  prix  aux  ap- 
prentis. Ces  prix  consistent  soit  en  livrets  de  la  caisse 
Bd'épargiie,  soit  en  sommes  d'argent.  IiU  des  premiers  ])a- 
~  Irons  qui  ontoifjani&é  dc^  concours  est  M.  Bernard  Martial, 
bijoutier. 

Deux  dimanches  de  suite,  Dionorable  industriel  réunit 
dans  un  atelier  neutre  tous  les  apprcnlin  qui  se  présentent, 
soir,  on  place  les  ouvrages  sous  un  cachet.  Un  jury  corn- 
de  bijoutiers,  d'orfèvres  «t  de  joailliers,  les  examine 
si  donne  des  prix.  Li  pren>iêre  anuce,  il  y  a  eu  21  curicur* 
3nls;  la   deuxième,    33;    la   troisième,  hti,   et  la   quji- 
Irîèuie.  tio. 

Monot^iiifiliM.  —  T.  31 
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Lors(|iie  l'on  ne  |>euL  faire  exécuter  par  ce»  ii|ipreirtjii  le 
Urjivail  manuel  dans  un  iiièiui-  lucal.  uu  \c^  njpsrtit  lUni- 
divurs  élaUisîWuionls,  en  ayant  soin  de  les  placer  ùûM  «Ji-m 
ateliciti  de  laçon  que  le»  cauilidaL-^  ext^cutunl  leii  (liv<>iii  Ira- 
vaux  du  concours  mju»  la  Mur\eiUailcc  d«  pen^unnes  qui  leur 
sonl  élrauRère». 

La  clianibi-c  î'yndicalc  du  papier  et  des  indusliies  qui  Iv 
Iraiisl'oruieut  <i  orguni.sé  des  comourH  (pii  ont  beaucoup 
de  ^^ucciV  li»  uni  pour  objcl  la  solutiou  de  qucMtioiis  qui  se 
raLlaclieiil  : 

1"  A  la  rabriralion  et  à  la  vente  en  gros  dti  papier  blanc; 

a"  A  la  papeterie,  aux  re|;i8lres,  aux  fournitures  de  bu- 
reau,  à  l'iuipriuierie  el  à  la  jjravurc; 

3"   Aux  papier»  peints; 

/i°  Aux  papiers  dr,  fantaisie; 

5°  An  cnrlfHuiajje. 

Pour  Jtrr  adniiii  it  concourir,  il  faut  élrc  Français,  Aff& 
de  treize  ans  au  moins  el  être  présenté  par  svu  patron, 
avec  le  cunsonlcnienl  des  parenlM  uu  du  la  jwrHonne  qui  en 
lient  lieu. 

Des  prix  d'onctiurafrenienl  sont  d«'!corni}ii  an\  pin»  oiéri- 
laiils,  api-ès  eiiqui^le  el  sur  le  rapport  i^rit  des  patron!*  des 
jeunes  apprenti»,  conslalant  leur  zèle,  leur  application  au 
travail,  leur  bonne  conduilo.  et  niontionnanl  les  arteit  nié- 
nloii*ei>  qui  led  reromuiandent  plu»  jiarticulièreuient. 

Les  prix  l'etatiis  au  concours  du  travail  manuel  Hunt  lii'^ 
reniés  après  exauien  de  travaux  manuels  exécutif  par  les 
concurrents  et  de  mémoires  écriUi  dtknvant  les  proct^és  el 
moyens  employé^  pour  eiTccluer  le  travail  donné. 

Les  travaux  ne  portent  aucun  si};ne  disliiictîr:  ilit  sont 
exécutés  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  commission 
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ei  remw  entre  leurs  main»  vn  «V.tiaiii;»  irune  conlrPinartjuc 
t4>nue  «crrtilr  et  «orrespDiidflDt  aiii  noms  dr.s  auhmr».  qui 
tie  sont  pas  coniiun  du  jnn. 

Pour  exécuter  le  tnivail  nifirttitacliii-é,  les  apprenlirt  pa- 
petiers sonl  n^titiiit  dans  t'atelier  de  l'un  de«  patrons.  Les 
appren(ti)  graveurs  et  litliojjra plies,  ne  pouvant  être  réunis 
duift  un  ni^ine  loriil.  vnnl  dans  un  atelier  dnnl  le  patron 
s'enfjaffe  à  sonreiller  les  travaux  des  coneurrenis  «t  h  lenr 
remettre  un  eitrtilicnt  attentant  (pi'tlîi  unt  arronipli  icnr 

^^clie  sans  le  serour?  de  personne  cl  daiix  on  délai  dont  ils 

Bioleront  la  dunW-. 

H  L«  dcusiènif  giarlic  du  conconrs.  relative  à  la  eoiupo«)i- 
lion  écrite,  «e  Tait  danx  les  loeanx  de  l'hôtel  de»  Cliambres 
syndicales,  où  se  l'ont  le»  conrs  professionnels. 

H  Pour  faciliter  la  tâche  des  membres  (lu  jiir\,  len  apprentis 
pouri-ont  présenter  h  lenr  examen  des  objets  fabriqués  par 

i^uux  ilans  les  aleliei-s  de  leur*  patrons,  à  la  condition  que 

^■est  derniem  ct^rtiiient  par  écrit  qu'ils  les  ont  exécnté);  seilh. 

V  Les  jurys  soûl  composés  de  spécJidistes,  inoilié  palrona, 
moitié  ouvriers,  cliuisis  dans  Ick  divers  tnétiers  exercés  par 

tl<*!)  apprentis. 
Les  prix  amsislent  en  livrets  de  la  caisse  d'éparfpie  dont 
|a  valeur  varie  entre   m  et  too  francs,  en  médaille:^  de 
vermeil.  d'ar{;ent  u(  de  bronze,  en  outilii,  )ivr«s  cl  objets 
divers. 

I.rf>s  concours  orf;anisét(  par  li>  {^onpe  itvndical  dn  papier 
ont  en  nn  i^rand  surrùs  en  t888  :  io9  apprentie  ont  Hé 
Ji-ésentéi!,  iioit  n-j  cailoimter^,  1 5  {■[iiveurs  et  60  papetiers. 


(jtufourx  fin  /«i/iwi/^r  ikafimm  H  pltmf*.  —  Le  concAurs 
innuel  est  libre.  t)ii  admet  mi^nie  les  enfants  de  patron!<i 

it. 
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étrangers.  Prft»  Ac  ilix  mille  circulaires  soiil  laiictW^n;  iiml- 
hcureusemcnt ,  il  n'y  a  <]ue  vingt-finq  à  trente  coticunciito 
qui  »c  |n^senlciit.  Le  jury  e»t  lutxle  etcompow:  ik-  patron* 
cl  (l'ouvi-iâres;  jiour  cttij^èchcr  toute  prlialit*^  du  su  pru- 
duiro,  les  travaux  des  coucuiTents  iic  sont  man[iii'-s  t]nv 
il'uii  numéro.  Les  ouvrières  ont  organisé  la  œliMiùm  du  ttm 
ik  l'atelifr,  pour  [urticiper  aux  dépenses  faites  dan»  le  but 
de  récompenser  leurs  jeunes  carnaradwi.  1^  jury  décerne 
dcN  prix  de  bonne  conduite,  mais  il  c;<t  bien  einliarrass*' 
pour  choisir  entre  les  concurrentes,  car  loutw  se  ronduiftenl 
IrÈs  bien,  et  ce  n'est  qu'en  tenant  compte  du  leur  conduite 
pendant  toute  l'ainiée  que  l'on  arrive  à  les  claHsicr.  L'em- 
barras a  été  tellement  f;rand,  qu'il  a  été  question  de  sup- 
primer les  prix  de  conduite.  ['Jous  serions,  quant  à  nous, 
très  partisans  de  celte  niesuns  car  les  par<Mit«  des  concur- 
rentes peuvent  critiquer  les  décisions  du  jury,  qui  ont  l'iu- 
convéïiiunl  du  uc  pa8  reconnalU-e  le  mérite  de  jeune»  lîilcs 
qui  mènent  une  vie  iiTéprocbablu  au  jtoint  de  vue  de  la 
conduite  et  dvs  mœurs. 

Concotin  fondé  par  la  rhamhrr  syndimir  d«ii  tapùnâfirM.  — 
En  vue  de  remédier  à  la  décadence  du  l'apprenlissage  dans 
l'art  du  tapissier,  la  cliainbi-e  «yndicale  nomma  une  com- 
mission chai'gée  d'organiser  des  concoui'S.  Cba({ue  année, 
la  con)mission  écrit  k  tous  les  palmns  tapissiers  pour  tva 
engager  à  l'aii-e  inscrire  les  apprentis.  1^  lettre  d'invitation 
contient  un  (picïitionnaiiv  à  n;mplir,  portant  sur  les  nom, 
prénoms.  Age, date  d'entrée  en  appi-entissage  et  degré  d'in- 
struction de  t'enfanl.  Sur  le  vu  des  inscriptions,  le  comité 
les  classe,  après  concours  d'essai,  en  première,  deuxième 
el  troisième  année.  Le  concours  en  preniièrc  année  con- 
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tiiitte  h  faire  un  laboiin>l  rairé;  m  di^uxii^mc  aiiti(':c.  une 
chaise-  léjjèrc  leuduf  H  une  cliaise  c^iiitoimue;©»  Iroisiènic 
aimée,  une  chaitic  anj^nÏ!»^  et  im  raiiteuJl  capitonné. 

Dans  une  division  «<up(!-rioui-c,  créée  eu  i883,  on  re- 
cueil)» IcM  ancii>ns  apprcnlis  pour  leur  fairr  il^s  coui's  des- 
tinés h  les  Iraiislormer  en  ouvrieit)  d'élile.  Chaque  année, 
les  apprenti»  de  cette  division  prennent  part  À  un  concoui's 
de  dessin  d'ornement. 

CONCOURS  tiS  paOVIHCB. 


Les  concours  d'apprentis  ont  été  fondés  A  MnicR  le 
8  mai  i88/i  par  le  ronscil  des  prud'homme»  de  celte  ville. 
Pour  avoir  le  droit  de  concourir,  il  faut  que  l'apprenti  re- 
çoive l'inAtrurtion  d'un  maître,  ouvrier  ou  patron,  dan»  un 
métier  quelconque,  à  certaines  conditions,  soit  eu  payant 
une  rétribution,  soit  tout  au  moins  sans  recevoir  salaire. 
On  ne  conMil^rc  pas  comme  salaîi-):*  la  gratification  faculta- 

■  live  généralement  donnée  poi'  le  patron  au  bout  d'un  cer- 
tain temps  d'apprcntiiisage  ot  déterminée  par  l'usage.  L'in- 
dividu qui  reçoit  avant  le  terme  de  son  appi-entissafre  un 

■  salaire:  régulier  est  considéi'é  comme  ouvrier  et  n'est  pax 
admis  à  concourir.  Pour  avoir  le  droit  de  concourir,  l'ap- 
prenti doit  se  faii-e  inscrire,  dès  le  début  de  l'apprentissage, 

—^  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes  et  présenter  un 

W  extrait  de  naissance,  ainsi  qu'un  ceililicat  du  patron  chez 

lequel  il  est  entré,  indiquant  la  date  de  l'apprentissage. 

■  Le  nom  de  fiippi-enti  est  in!<cj'it  sur  uu  registre  à  souche, 
avec  un  certain  nombre  d'indications  relatives  k  ses  pai-cnls, 
Sk  son  patron,  et  on  lui  donne  un  certiGcal  que  l'on  détache 
du  refjistre  mentionnant  son  insciiplioii. 


&86  EASËIG^EMEKT 

Le  présidcnl  <lu  congeil  des  priidliooiiuM  déngoo  uii 
fH'ud'Iiiininn;  (tpécialeuitriit  c)ijir|{<')  du  Hiirveillrr  le  etniJlK 
dat  diirartl  \e  connt  de  cou  appi-crtlissagi:  tl  ào  m-  rcndrr 
roiiipte  d»  ses  progrès,  du  t>es  upliUidi*»  rt  de  »«  cooduitc 

Le  prud'houime  surveillant  p«ut  délf^f;"'^!'  '"'i'  in^nditi 
lin  liera,  à  la  condition  que  ce  soit  une  jk-ivoiuk-  liono- 
rablo,  oovriur  ou  pati-ori,  faitianl  profestiion  du  niiHier  d« 
r»pprenl).  Ce  clioii  est  soumis  à  l'approljalion  du  concell. 

Le  prud'lioinme  pati*»»  Tcale  chargé  de  faire  le  rapport 
sur  le  travail  de  l'appruntî. 

Loi-sque  l'apprenti  cliange  de  patron  durant  le  cours  tic 
l'apprentissage,  il  doit  eu  donner  avis  au  ttecrétaire  du 
conseil  de»  prud'homales,  m>us  p«inti  de  peMre  son  droit 
au  concours. 

lin  examen  doK  apprentis  eut  fait  tous  le»  »»&,  afin  dr 
i-Aiiiî«taler  Icui'i*  progrès  el  de  savoir  ce  qu'il  l'aut  attendre 
de  leur  travail,  de  leur  intelligence  el  de  leur  hal)ilelé. 

Des  eianiinatcunt  &onl  nommée  {>our  chacune  des  indut^ 
tries  ayant  det<  opprentJs  in5crils.  Les  examens  donnent  lieu 
fi  dc8  notott  qui  df'iterniinent  l'étal  d'instruction  d«  chaque 
apprenti,  comparativement  au  temps  écoulé  d'apprentie 
sage. 

Ou  ne  soumet  à  l'examen  que  les  apprentis  ayant  au 
moins  six  moU  rrapprcnlrHMige. 

Les  examinateurs  sont  pris  en  dehors  des  membres  du 
conseil.  Ils  fucnt  le  jour  ut  l'heure  du  concouru  et  ils  sar-  < 
rangent  de  façon  que  l'apprenti  n'eiécuto  pas  son  Iravad 
d'épi-euve  dans  l'aloUer  dont  il  fait  partie. 

Le»  prud'liouimcs  assistent  aux  e&ameuK  avec  voi\  consul- 
tative. 

\Ai$  examinateurs  adressent  leur  rapport  au  conseil  dei 
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pru(]'hommps;  celui-ci  di'>tt?miinfî  la  qiiatititiK  la  qualit<^  ci 
riiii|>urUiii(T  des  i-(;coiii[>euscs  à  aixonler,  tant  aux  apjinnitli 
([u'aux  0Hv^el'^  qui ,  rUar^és  de  leur  édiicalion ,  auront  mh 
tous  leurs  soims  k  leur  apprendre  ctmvenahicniont  leur  état. 

.A  la  lin  de  ^apprenli%aJ;<^  il  est  dt^livri^  h  tout  jeune 
ouvrier  sur>'cill<^  par  le  conseil  pendant  mu  ajiprentifisage 
Qt)  cerlificat  constalaut  que  cet  appi-eritîssage  s'est  lenniiié 
ri^giilit^rerncnl,  sous  la  surveillance  ilu  consi-il  des  pnid'- 
lininnics.  I^!>  rapport»  de»  exominalnurA.  les  récompenses 
obtenues,  la  délivrance  du  eurliricat  d'apprenti!ieia|;i>  twnt 
mentionnés  au  compte  de  chaque  apprenti,  sur  le  registre 
d'inscrtjition. 

Les  appreolift  qui  prennent  part  au  concours  Hont  pco 
nombreux;  depuis  la  fondation  des  concours,  i^â  apprentis 
RC  sont  fait  inserire;  a6  ont  reçu  leur  certificat,  35  ont  re- 
noncé à  apprendre  l'étal  et  O^i  restent  inscrit-H  sur  lea 
registres.  Sur  ce*  66,  fio  ont  subi  leur  examen  et  38  sotit 
dipMuiés.  Ainsi  qu'on  le  voit,  A  Mmes  comme  partout,  les 

iiuilis  n'ari-ivnnt  pas  toux  h  devenir  ouvrient,  malgré  la 
:ode  que  l'on  suit  pour  les  Tonner.  Cette  méthode,  «uivle 
Ntine»,  est,  d'après  M.  GoIBnon,  qui  depuis  (rente  ans 
s'occujie  de  la  question  de  l'apprentiitsage,  le  meilleur  pro- 
cédé (II-  former  de  lions  ouvriers.  En  effet,  il  est  générale- 
ment reconnu  que  l'apprenlissajje  h  l'atelier  eM  le  moilleui'  : 
c'est  la  méthode  qui  a  été  adoptée  à  Ntmcs.  avec  cette 
contiidération,  savoir,  que  la  surveillance  des  apprenlift  est 
faite  par  le  conseil  des  prud'hommes,  qui  servent  ainsi  de 
joint  entre  les  patrons  et  lea  ouvriers.  GrAce  è  l'intervention 
du  conneil  de»  prud'hommes,  les  ouvriers  se  sont  intén»Bé« 
à  l'apprentissafre:  ainsi  le  syndicat  ouvrier  de  la  tonnellerie 
contribue  i^  donner  d<t  l'iniportanee  aux  rérompeufies  accor- 


(lécs  aux  ap|)i-t'titLi  i^it  multniiL  n  la  (liNposilion  du  jury  da 
concoui-K  une  cRilaiiin  M>mme ,  ainsi  i|ue  des  ouUU,  k  dé- 
cerner, à  litre  d'eucoura|;emenl,  ain  a\>p\xnùf>  tonnclim 
doiil  \eti  iinlCÂ  ne  soiil  pas  RiidîsiinU.'))  pour  obleuir  un  di- 
|)lù[ne  de  troisième  clas?ie. 

PATRON\GB  DES  APPRENTIS. 


L'ajipreiili  n  Hiuveut  lH>M)in  de  protection,  et  l'on  a  iili 
Aincnr  à  le  dt'-fendre  contre  lui-méuie,  contre  aa  famille, 
conU-c  les  ouvi-iers,  «l  enfin  coutro  mm  patron.  Lorsqnt 
IVtifant  a  acquis  son  certiGcal  d't^ludes,  il  est  ran^  qu'il  ail 
une  vocation  lùeti  diHcnnint^e;  ]Kir  suilr,  il  serait  de  la  plus 
grande  utilité  |Hinr  lui  de  savoir  par  l'apprentissai^t-  de 
ipiel  niiHier  il  arriverait  à  utiliser  le  mieux  po8iiibli>  Mi 
aptitudes  et  »es  capacités. 

TrèK  rarement  les  |H)ri*nli«  peuvent  Mre  utiles  à  l'eiiranl 
eu  eetle  circonslanrc ,  car  ils  ne  connaissent  pas  mieux  que 
lui  les  besoins  de  Tinduslrie.  Le  piïre  ne  voit  que  leit  incou- 
vi^nieiils  de  son  état;  d  rèvc  pour  suit  fîls  un  avenir  pbtt 
riant;  par  suite,  i\  s'iuipuse  souvent  des  sacriUces  pour 
faiix-  donner  h  s<m  lils  mw  instnictioii  supérieure  iv  la  sienne 
et  un  état  moins  avanta{;eux  que  v»[u\  qu'il  aurait  pu  lui 
apprendre  Ini-mâme. 

Le  jeune  homme  a  des  passions  qu'il  faut  savoir  ré- 
primer. 

Tant  que  l'apprenti  est  à  l'atelier,  c'est  le  devoir  du  pa- 
tron de  remplacer  le  père  de  fainillf:  mais  nous  avon«  vu 
cfuc,  soit  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  bien  sou- 
vent te  patron  ne  remplit  pas  les  intentions  de  la  loi;  jur 
suite,  H  serait  désirable  de  voir  proléjjer  l'apprenti  dans  e» 
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*.  Un«  fi»!*  hors  «le  l'alplior.  l'apiircriti  Hnit  iMm  mWi,  siir- 

^totit  lurM]ii'il  a  uni-  fiiiiiilli-  <)i)i  ne  remplit  \}a»  .«es  devoti-s 

utiVLTK  lui.  Le  iliiiianrht'  Mirhmt,  il  ne  fadt  |ias  qtt»  l'ap- 

preitli  soit  livré  à  luî-m^nie.  I^roquc  les  parents  ont  une 

^uuauvaiM*  niiiiliiilc,  il  ^t  bon  fie  trouver  ponr  IViifanl  un 

HtoÔsl  o{\  il  pourra  passer  lioniiAtemenl  et  a|p-éaltleiiipnl  iwtl 

temps.  Il  n'mt  pas  rare  tic  voir  dos  jeunes  lilles  allant  pa»»er 

^le  dimanche  dans  leur  raniille.  qui  est  loin  de  présenter  un 

modt^lr  de  moralité,  et  sonveiit  il  serait  bien  avan)a[Teux 

Ipour  elles  de  les  placer  en  pension  dans  une  famille  dont 
la  moralité  est  eoimiic. 
[  L'apprenti  doit  être  surveillé  en  dehors  de  l'atelier.  Il 
jBrrivo  quelquefoi»  que  les  ronseiU  dn  pnHriiumnii''s  réfliliotil 
des  contrats  par  suiLe  de  l'absence  de  surveillance,  Ainsi, 
une  patronne  faisait  coucher  unis  apprentie  au  cinqnidme 
éUtfjis  à  côté  d'une  hlle  déjà  ]>erverlie.  chassée  pour  incon- 
duite notoire. 

Dans  plusieurs  afTaires  criminelles,  le  procureur  de  la 

»  République  liblma  des  patrons  qui  ne  s'étaient  |kis  asse-X 
occupés  de  leurs  apprentis;  par  suite,  il  est  indispensable 
de  l«6  surveiller.  Il  est  éf;alenieut  nécessaire  de  s'occuper 
du  logement  des  apprentis  qui  peut  être  à  proximité  de  celui 
de  persoinies  dépravées.  Au  point  de  vue  physique,  on  a 
trouvé  des  a|qu-entls  Injjés  dans  des  locâu\  déplorable»  soU8 
le  rapport  de  la  salubrité.  Ainsi,  le  D'  Perrin  trouva  des 
apprentis  qui  lo);(>aienl  dans  une  «oupenle  n'ayant  jms  un 
volume  de  3  mètres  cubes,  où  l'on  ne  pouvait  s'asseoir  uL 
)A  l'on  se  coucliait  comme  daius  un  véritable  cercueil. 

Il  est  également  nécessaire  que  l'enfant  5oit  protéjjé 

contre  lus  dangei-s  de  la  mauvaise  compagnie  et  contre  les 

idinns  de  la  rue  qui  le  pous-senl  au  va|;nliondag«!.  I^s 
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lifll)i  piililics  k  Paris  son!  |H'u{itiSi  dWracfl. 
iM)ul4;m;ur8  tlonl  l'audarr  ti-oiililr  la  tratir|iiillil<^  ilv  In  ville 
vl  nitmacc  riuil  cl  jour  la  bourse  t- 1  la  vit;  dt-n  ciloyons  liOD- 
iiél4>j.  La  lhi^d(i-e.  où  l'on  tnrl  on  (tciinp  dPA  criiiuii.  ili» 
îtilHjfues  bnNseK  et  triviales,  ne  devrait  ]m8  ètiv  rr^qiirtité 
jNir  (tett  jeitnes  j[on)t.  I^n  toi  am^'^Jcaine  tnlrrdil  an  tTtini>iir 
de  tieize  ans.  non  acrompaj*iié  d'une  |iorM)mie  avanl  nulr 
ril<''  Mir  Ini,  l'eiitj't^e  d'nne  .sntle  de  sperlarle.  d'nn  l»il  im 
t^lablisiienient  pnitlic.  el  elle  rend  le  du'ecteur  i-e»<|)on8alile 
dea  infrarlifln.4  rommiKCtt. 

Pourdi^niontrerl'utîlilt^  d'une  lucstire  de  protection  conlrr 
lej!  Muindales  de  la  me,  M.  Cliaîx  signalait  an  MintKlrc  de' 
j'inti^rieur  la  vente  des  Cm/m  de  Boceartt  on    ItvraisotH  i 
I  o  cenliniCK. 

L'enfant  doit  être  mis  en  (>arde  contre  les  «^laliliwiv  ^ 
incnts  qui  l'aceucillent  |;i'atuituniorit.  tel!<  que  \m  onvniini 
on  les  aleliei"»  rlaii»  les<[neli*  il  nasM'  sa  jeunesse  A  exercer 
deH  fonctionii  aulonintiques  qui  ne  lui  ensei(pient  anfunl^- 
mcnt  un  métier  propre  à  lui  faire  gagner  «a  vie  une  foix 
]Hirvenn  à  l'ége  adulte.  Il  fani  imnvent  InUer  contre  la  fa- 
mille de  l'enfant,  qui  est  lieirretif>e  de  Ini  faire  orruncr  dm 
jHisilions  Kuballenii'ii  ofTerlex  par  leK  administrations  el  qui 
sont  d'autant  plus  danfjereuses.  qu'elle»  ont  l'apparenee  de 
placier  IcK  cnianl8  dan»  utu'  rondition  finriale  plus  relevl^' 
et  cju'clles  procurent  un  salaire  iuunddïat  sans  cxi]for  beau* 
coup  de  peine  <\m  litulaires. 

De  1 877  i^  1 88 1 ,  la  Sorit'.té  parisienne  de  proteelion  de» 
appi-onlix  disposait  do  1,71a  places  clioz  des  patroiiit;  eHal 
n'avait  eu  qut-  r)Gi  dentande-s  faites  par  des  familles,  malfp*^! 
Ils  avanta;;e.'<  offerts  par  \eit  patrons,  dont  la  plupart  étaient 
dispoHt^  k  payer  une  r<^munéralion  aux  faniilleD  pour  k* 
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Pdédommagcr  t\v  l'cQtn'tifii  di*  lt;iir  viifaiil  pendant  la  durée 
di'  Hiii  i»(i[irt'iilissn]ji'. 

L'ciilaiil  duii  «'-fjjilt'ineiit  iUv  prulétï«^  contre  la  rapariti^ 
ideij  |>arfulii,  (|ui  ]>ouvent  veiik'ul  l'eK|>li>ilcr,  A  Baccarat, 
|«u  «  remniiu  qui*  Avs  nii-lilicat»  avajunt  i^ti^  faUUÏ*^  pour 
I  tromper  lus  pjttroii.i  sur  l'^i^e  dvii  enfaiiLs.  Il  suflit ,  du  reste, 
<  do  |)an*uurir  les  i-upporU  itx  im\}eclvan  du  travail  dans 
'  les  manufacturer  pour  se  rendre  compte  de  la  cupidité  dos 
parmi  U. 

Dans  d*8iilre)'  ca».  le  pati-oiiai^e  doit  avoir  il  lutler  contre 
la  bêtise  et  ri);nomiice  <\f^  paiviiUi.  Aîiiiii.  un  apprenti 
i      placé  à  l'eseai  cliez  un  patron  était  A  la  veille  de  sif>ntir 
^.((on  contrat,  quand  le  père,  voyant  ipie  l<-  patron  étaîl  cou- 
lent de  son  Ëls,  demanda  pour  lui  une  cliamiire  spéciale, 
Hdu  clionilat  le  matin,  du  café  apnV  iltncr.  L'enrant  fut  re- 
mercié; il  partit  en  pleurant  et  en  disant  que  cliez  lui  on 
mourait  de  l'aini.  (juelquefuih  la  uièn^  erniul  de  voir  son  Til^ 
e<i|>osé  A  lies  travaux  trop  rudes  |H)ur  ma  t)f;e;  dans  <:e  cas, 
on  ne  peut  af;ir  cpie  par  persuasion. 
H      Ëniin  il  se  présente  des  faits  qui  déconccHcnt  les  por- 
tioiine>  lo8  pluH  rlévouécs;  ainsi  une  Temme  ne  plaça  pa!<  son 
nif<  dans  une  maison  parce  ijnelle  portait  le  numéro  i3  cl 

>C|ue  ce  cliitTre  lui  avait  toujours  jKirté  ninllieur. 
Au  congrès  de  l'eiiraiice.  M.  E.  Boujean  cita  le  fait  d'une 
jeune  fille  qui  suppliait  qu'on  clierclidt  à  la  Mustraij-e  aUK 
I tentatives  de  son  père. 
M.  Nusite  fait  mention.  dau!«  son  ivuianjualile  rapport 
sur  la  situation  des  apprentis,  d'une  mère  remariée  qui, 
r^onvoitant  le  pécule  de  sa  fille  placée  dan«  un  |>ali-ona|;e, 
menaça  de  la  vendre  à  uii  entremetteur  qui  recrutait  des 
jeunes  lillci  |H>ur  l'Orient,  et  qui  consentit  ik  l'éinauripur 
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nioveiinaiil  h  payement  de  lu  moitié  tie  TiirfjiMil  iji/elle  ti 

l)ii(>  aiitiT  m^rc  vïvaiil  do  la  débauciii-  profila  de  la  morti 
de  .son  luai-t  pour  riWlamcr  ses  deux  fille.<t  plar-i>(^  tintt»  ami 
bonne  maison.  Deux  années  après,  une  des  jeuiie,i  fillMl 
accouchait  à  la  Maleniit/>,  e1  l'aiilro  mourait  à  rhA|)itJil  di%] 
miito»  (l'une  ninladie  lionleusc. 

Dan^ralclicr.leeenfantii  trop  jeune»  ])eu  vent  être  «xploit^l 
par  les  ouvricr's  qui  pouveni  (t'en  servir  comme  de  dometv 
lii|ue<i  cl  les  mallrait(.-r.  Les  circulaires  du  préfet  de  polirt' 
lunl  voir  (jue  la  prolecliou  contre  les  plaisaiilcries  de  l'ai'*-' 
Mer  ne  doit  pas  être  illusoire.  Enfin  le  )»alt-on  pent  vouloir 
tirer  par\j  le  plus  pos.5iblc  du  travail  de  l'apprenti,  tout  enl 
le  noumssani  ntal  et  cti  lui  ap|in'nant  8011  iHal  le  luoinn  pos- 
sible. 

Sans  doute,  bien  des  plaintes  formulées  |>ar  les  appreitm 
son)  peu  fondée!* ,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ipie  l>eau- 
coup  de  condamnations  de  palruns.  pour  exploitation  d'en- 
fanls,  ont  été  prononcées  par  les  pnid'Iiomnies;  ainsi  on 
cite  deux  petites  lille!!  qui  pendant  dis-huit  moi»  n'ont  fait. 
l'une  que  toiirtier  un  bouton,  l'autre  que  le  recouvrir  de 
sa  capuche.  Aucune  des  deux  ne  pouvait  faire  uu  boulon 
entier. 

I,e  ]>alronaf;e  des  apprentis  est  donc  néce.««*airc,  et  il 
n'est  pas  étonnant  de  voir  tant  de  personnes  s'en  occuper. 


Palfona^e  par  le»  imtrmu.  —  Tout  d'aboni,  signalons  du 
patrons  qui,  tmri  contents  de  remplir  loyalement  tes  contrats 
di*  l'apprentissage,  s'oc^n[>cnt  encore  de  protéger  lenrs  pu- 
pilles contre  les  dangers  qui  les  attendent  une  fois  hors  d» 
l'Rlelier. 


■ 
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n  e\istc  «um  ou  paod  oouilin:  de  ptroDs  qui  logenl 
rfl|i)irfiiti.  rrntirtïetmeiit .  veillent  sur  lui  comiiu'  sur  U'ur 
eiilaiil  L'I  lie  r«baiii)oiiocul  à  Int-uii^e  que  lorsqu'il  csl  4lc* 
neuu  un  )»arfail  ouvntr. 

0»  trouve  eiioire  de.-*  palmtus  qui  ne  s'occupent  pas  cux- 
m4Ïmi'5  de  leur  |irn>onriel.  mais  qui  eugénique  rapprciili 
ait  sou  certificat  d'éludés  uu  que  tes  pareutâ  preiuient  l'eu- 
Ifagcmenl  dt-  lui  fain-  iniitn  des  cours.  Certains  patrons  ne 
ritçoiveiil  daiiii  leur*  atelier»;  que  les  eufantit  duul  le^  parents 
]  «ont  employés  couinie  ouvriers  el  qui  se  cliargcul  de 
veiller  sur  cu\. 

Lop>4(ue  le»  pan>nts  font  d^raol,  le  |»atrou  peut  placer 
II-:*  apprentis  à  titre  de  pencioiinaires  dans  des  faniilles  dont 
ii  couuall  la  moralité;  dans  d'autres  cas,  il  intéresse  dett 
ouvriers  à  s'occuper  spécialement  de  l'apprenti. 

Lonir|Ue  le  patron  ne  loge  pas  l'apprenti  chez  lut,  il  peut 
créer  un  iulvrnat  où  l'enfant  e>l  surveiJIé  en  deliors  du 
temps  jiassé  h  l'atelier.  Quelques  |>alrons  donncul  à  dé- 
jeuner à  leurs  apprenti»  pour  les  ciup^chcr  de  sortir  de 
l'usine,  ou  bien  ils  nietlcnt  un  local  à  leur  dis|>u5>itiun  {Kiur 
qu'ils  piiisMenl  rérliaulîer  leurs  aliments  et  les  consommer 
à  l'abri  de  la  pluie.  La  maison  Chiistoûe  a  créé  un  intcniat 
otk  les  cufauLH  sont  insiniiU  comme  nous  l'avon»  dit  au 
dëlint  de  notre  travail.  Dans  cette  institution,  l'entretien 
d'un  enranl  ix-vient  à  i.^joo  francs,  l'cndanl  les  premières 
années,  l'enfant  ne  produit  rien;  à  partir  de  la  troisième 
année,  il  rapporte  pins  que  son  entretien;  et,  quand  il 
patoo  cinq  années  dans  l'établisitement,  îl  a  effectué  un  tra- 
vail dout  le  pn)duit  moyen  est  de  600  francs  environ.  l/a[>- 
prenti  i-cvienl  donc  en  nioyeime  ii  600  franchi  par  an  au 
patron,  suit  pour  les  cinq  aus  ji  3,oou  franco. 
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tl«  revient  csl  l)catiPOH_ 
vMlpiini  «[iii  n^MiiltoiU sftil  ilr  rp  qu^  (lusurifanUiiuiit  pB»ilr 
i;oi\t  pour  l'état  qu'on  leur  enîtei^c  et  qu'ibi  t:ti  chniignut 
avant  la  lin  ilc  leur  apptNMitiiwaf't!,  voitdcoequo  le*  apjirvn- 
lis  dont  la  eoiiHiiilr  lame  par  Iroj)  h  rlésirer  sont  rendu»  à 
jour  rarinll«>. 

Un  des  inconvénients  de  rinlcmat,  c'est  de  porter  le  prit 
de  revient  de  l'ouvrier  i\  un  prix  i^tevé:  un  autre  qni  pcul 
lui  Atrc  ivprnehé  pruvieni  de  ce  que  l'apprenti  n'est  pwi 
ImbiUu';  à  la  lutte  du  travailleur  pour  »oittenir  mm  uxijiteiKv 
et  qu'il  sort  coinplètcmonl  inexpérimenté  de  l'établiK^^enieiit  ^j. 
(iii  il  a  paHAé  len  années  de  mn  apprentissage.  flj 

Malgré  les  inconvénients  de  l'internat,  il  en  existe  on 
rerlain  nonibi'e  créés  soit  par  des  palroun.  wil  par  de» 
clianibrcs  syndicales .  cl  plusieurs  chambre»  se  mut  asfxtaéei 
pour  en  fonder  à  frais  communs. 

Dans  un  {jrand  nombre  d'usineit.  on  a  piis  des  disiKisitioiis 
spéciales  en  faveur  de^appreiiliti.  Nouspournuisciter  comuie 
modifie  à  imiter  rétahlis!iement  de  M.  Cliaix.  dont  tout  le 
monde  connaît  les  travaux  faits  |>oar  améliorer  b;  bien-ttni 
des  ouvriers.  Cheic  M.  <'haix.  on  forme  Int  apprenti»,  divisés 
en  trois  (groupes  dans  on  atelier  spécial,  sons  la  direction  de 
trois  nmt remail n's  rhoisis  qui  enseignent  respectivement 
en  re  qtii  lej*  concerne:  t*  la  composition;  -J"  la  |;ravuro  el 
la  ]itliO(jrapb)<t;  3"  la  manière  de  conduire  les  uiacliines. 

D^s  le  premier  jour,  les  apprentis  reçoivent  des  f^ratili- 
calions  dont  la  valeur  varie  entre  o  fr.  &o  el  3  francs  par 
jour.  L'instruction  est  développée  au  moven  de  conrs  bits 
par  les  chefs  de  service  et  oontri'maltres  de  rétablissement. 
Une  hildiDllu'^que  est  mise  k  la  disposition  de»  apprentis. 
Pour  encourager  le  travail  et  l'émulation  dirs  apprentis, 
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in  donne,  ^  ci>U)  t|ui  les  ra^iritiuit  par  leur  travail  el  luur 

asi(i<liii()'>  aux  cours,  il«»  jeluii»  doiil  lu  vali'ur  c>l  de  o  fr.  i  o. 

Ëii  Mulix*.  un  iuscrit  li>»  noms  dt'»  ht»»  i^U'.\cs  ftir  un  UbIvAii 

iriioiniour:  ou  décenii!  onuuellemenL  Avs  |irit  cl  l'un  d»- 

Iribue  rrt^i|ui!uiineiit  «le  petits  livi-f»  instruclils  ul  tuoraiix 

H^  ceux  qui  se  distiiifjticut  par  leur  application. 

H     Tous  lu»  mois,  un  comité  pnbiicir  par  M.  CUa\\  se  réunit 

^pour  socfuper  des  mesures  à  prcndru  dans  linUSrfl  d« 

uufauU. 
^-     Ives  !>oim  hygiéniques  donnés  aux  apprentis  valent  ^gfr> 
jMiuiiunL  le  peine  d'ètn!  ^igiinlés.  Les  lucaus  n'iservéx  au  ti-a- 
I     vail  des  enfants  sonl  largouieut  aérùi.  disposés  de  ht^un 
^kue  le  soleil  puisse  y  pém-lrer. 

^P    Les  enfants  ne  jwuvenl  prendre  leurs  repas  que  cliex 

'^luurs  |Mircntsuu  i  rrtahlisetument.  Il  est  inti;nlit  aiii  enfants 

JKdti  s'attabler  rlies  un  marchand  de  vin.  Pour  lour  farititer 

^■depreiidi'C  leur  repas  à  la  maison  Chaix.  on  met  ii  leur  di«- 

VpuHition  nu  fourneau  surleiguel  il»  peuvent  rét-hauiïcrletira 

alinicuts.  Les  aliments  L'onsommés  par  les  apprentis  sont 

iu.spcclé!i  tous  li!&  jour»  [tar  un  de»  prol'its«!urs  de  l'école. 

^B     On  interdit  aux  enfanbt  de  fumer.  La  question  de»  jeu> 

^B  6lè  étudiée.  AL  Chais  a  lait  rédiger  dans  un  [>elit  carnet 

^que  len  apprentis  jwrtent  continuellement  sur  eux  la  disci- 

jtline  lie  leurs  jeux.  Les  jeux  àm  unEouLt  sont  surveillés  |Mir 

^deux  employés  île  lu  maison  ainsi  que  |iar  des  ouvrici-s  Ay^ès. 

M  règlement  prt^scrit  «us  apprentis  d"éti*c  toujours  propres 

tl  convenables  dans  leur  tenue,  d'avoir  les  cheveux  cuupé* 

k\et  brossé:^. 

Fendant  le  travail,  ils  sont  vêtus  d'une  blouse  noîro 
d'uniforme  (ju'ils  tiennent  boutonnée;  ils  doivent  «e  laver 
les  mains  ahisi  <|ue  la  bouche  avant  le  déjeuner  el  avant  de 
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w  rcndru  aux  cours.  Une  revue  <le  propreté  a  lien  toiisl 
luiid».  Tous  les  mois,  le  mi^deciii  île  la  inniMin  pamt-  lo 
a[ipr(ïtiti.H  en  revue  cl  fail  <lélivi-er  à  ceux  qui  en  ont  hvtmn 
des  riK^dicamcntM  Ioniques  et  recuiistiluanU.  Tout»  leti  ans. 
ou  fournit  graluitcimtul  aux  enfanta  plus  de  cent  (laconn 
d'Iiaile  du  foie  de  morue,  de  sirop  de  fjenliane,  de  sirop 
a)lliscort)iili(]iie ,  de  vin  de  quinquina.  Des  carliels  de  l>arr» 
»onl  i*eniis  t'[;alenient  aux  enlanis  qui  en  fonl  la  demande. 

d'ace  aux  soins  iiyfp^niqut^  doiin<^H  aux  enfantin,  on  rat 
arrivé  6  modilîer  te  tenq)érauienl  des  enlanU  de  telle  sorte, 
qu'au  bout  de  la  deuxième  année  de  séjour  à  l'étiibliiitiH'incitLi 
iU  n'ont  plus  besoin  de  remèdes  forliGanls. 

Une  caisse  de  retraite  spéciale  aux  apprentis  a  ét«cnn-| 
sliluée  au  moyen  d'un  doti  annuel  de  i5  francs  fail  par' 
M.  Cbaix  A  chaque  apprenti  ou  ancien  appn:iiti  Iravaillaul 
comme  ouvrier  dans  l'élablisseuienl.  (Jette  caisse  peut  pnn 
duire  une  rentu  de  i!iou  francs  à  l'âge  de  55  ans;  les  fondu 
Mul  déposés  k  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations.  L'ar- 
){enl  appartient  aux  apprentis,  attendu  qu'après  l'expulsicni 
d'un  appnfnti  M.  Cbaix  fui  condamné  par  les  prud'hommin 
ik  lui  payer  la  somme  qui  lui  avait  été  ainsi  doouée. 

En  pravince,  nous  pouvons  citer  les  atolii'rs  modèle»  k 
riniprimeric  Obertbur,  h  Itcnne:^.  Dans  celte  usine .  les  sexi»  J 
M>nt  sépart^ïi;  le-s  femmes  ont  des  direclrict»;  les  tnfante  naJ 
soûl  reçus  qu'A  partir  de  douze  ans;  ils  n'ont  que  dix  liearvi 
de  travail ,  dont  deux  sont  |MiK$ées  à  l'école.  Ils  font  en  outre  1 
de  la  gymnastiqne  de  midi  et  demi  à  une  heure  et  demie; 
par  suite,  ils  ne  lr;i\ailli-nt  i|ne  sept  lieures  pour  le  patmov 
Pour  permettre  la  fréi|uentalion  de  l'école  par  les  appn'utis,' 
on  les  divisf  eu  «pialre  M'étions.  Pendaiil  qu'une  .•'eclion  e^tj 
il  l'école,  les  autre»  sont  au  travail,  l'eudaiil  deux  moi^  del 
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vaïl  prc5!i^,  \es  enfants 
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AQHti  lotl^f>ni|>s  que 
ics  tuacliiiics,  (lo  8  liciin»  du  inatiri  l'i  H  un  lo  liciirt^  i)u 
lir.  PenrUnt  celle  pt'riude.  on  fait  allcruer  la  fatiijue.  On 
prend  les  |)lns  furU  et  on  leur  |iaye  les  lit-iircs  Miji|ilt^iiicu- 
laireit  i|u'iU  passent  dans  l'usine. 

f  Le  (linianriiv,  on  envoie  les  apprentis  à  la  me&!M>;  on  leur 
fait  donner  l'instrucliuii  religieuse;  on  leur  oITre  tontes  lus 
dislrai:lioo:«  jiossibl&s  :  promenade;'  Mtr  l'eau ,  gjnuiaHliijue, 
lJii-^lrt>:  le  soir,  collation.  Cendant  \i:s  jours  de  la  seinnine. 
on  donne,  à  uiîdi,  k  d<^jeiiner  au\  «'nfanlï.  Le  déjeuner  m 
compose  d'une  écuelle  de  soupe  frrasdc  et  d'un  morceau  de 
bœttt 

L4S  enfants  sont  reçus  dans  les  ateliers  de  M.  OW-riliur 
titre  d'él(>ve-apprenli;  ou  rv^Xe  ensuite  pendant  trois  aiui 
apprenti  pour  être  ouvrier.  Tous  les  ans,  on  fait  connaître 
e  nombre  des  plar4;s  vacantes  et  elles  sont  distribuées  un 
aisun  du  uirritr  des  rândidals. 
Lorsque  Iks  parenU  et  les  |>atroiis  ne  s'occupent  \ias  du 
patronage  de  leurs  appi'enlis,  ils  sont  supplik^  soit  par  un 
grand  tiondire  d'institutions  de  bienfaisance,  soit  par  des 
particuliers  qui  prennent  à  cœur  de  consacrer  leurs  loisirs 
k  pmt(''ger  l'enfance.  Nous  ne  nous  occuperons  t]uc  des  »o- 
îiéXés. 


SOCIlbl-S  l>K  PATRONACB. 
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^HHflK'Wci^llés  de  patronage  qui  reposent  sur  la  bienfai- 

sauce  peuvent  se  diviser  en  quatre  classes  : 
^L     1°  Les  wàélés  t|ui  se  chargent  de  rentrelîcn  complet  de 
^ntenfanl  et  de  renseignement  ik  lui  donner; 

3"  Les  tHidtUi's  i|ui  »c  chargent  de  l'enlrelien  d'uu  enfant 


«W  PASE[G^  NIENT 

et  qui  f^.  Itoniont  h  surveiller  Mm  appr«mtÎKMg«  cl«iu  dei 

alclirra  OH  dans  des  «écoles  ii"ap|ireiitis»age  ; 

3"  Ià»  mciélé»  qui  ont  pour  olijet  de  doniiur  l'enseifi 
iiii-iit  profession ni'i  (fans  des  atclicm  modifies; 

h"  Les  sociétés  de  patronaj^  qui  ne  se  cliai-fjenl  (>a» 
rfoniwr  IVn»ci{;noniiint  proff^HioiiiK!!  aux  apprciitiei  el  ipii  ne 
\m  UéheTf,ent  qu'à  titre  provisoire. 

Nous  aIIoiis  les  étudier  ituct^essivement. 


1"  CATSUUAIE. 

Miatm  qu  u  i^nutaur  m  L-niâTnticnoK  cflUPLcre  i>'in  jaULtn 
SI  DX  DON  iatOÂTim  pbopkg^ioxxellk. 

Le  moyen  le  plus  simple  el  le  nioim  coûteux  oenmte  1 
pincer  les  enfaiiL'i  chez  des  patrons  attxcjuels  ou  paye  aiw 
certaine  somme.  ^d 

|ye  plat-einent  peut  être  fait  individuellement  ou  par  ^^ 
)>roupi>s.  I,e  mode  [Nirplaceinento  individuels  a  l'avautagedc^J 
pouvoir  confier  l'enfant  à  un  patron  qui  n'a  pas  d'enfanb  et  ^^ 
qni  peut  ^'attacher  à  son  apprenti.  Par  conlrH,  ce  mode  de 
placement  a  l'inconv^^nienl  de  demander  une  aurveiflanw 
continue,  qui  devient  bien  diUkilc  i  elTectoer  fomque  Icf 
patrons  habitent  di^H  locafitt^s  éf»i|>;née«  tea  unes  des  autrea. 

i^.  placement  \iar  jp-oupcs  permet  d'exercer  une  survei^ 
lance  plus  active  sur  les  t-nfant»  patronnés:  de  plus,  il  ofTre 
l'avantage  de  pouvoir  exercer  une  certaine  pnrssion  stii  le 
patron  et  par  suite  de  constituer  une  arme  entre  tca  inaioR 
de  la  société  protectrice,  lorsque  les  apprentis  ne  sont  pa* 
traités  roinnie  ils  devraient  ^^t^e.  |jorM|u'fin  |i1ace  les  «n* 
Fants  daiiM  des  familles,  il  faut  prendre  des  renwifpicniojils 
bien  sérieux  sur  la  moralité  des  gens  auxquels  mi  Ica  confie. 

H  faut  que  le  patron  rbez  lequel  on  place  l'enfant  TaaM 
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affaires,  qu'il  ne  toâ  p«»  sMileua  par  la  ckarilé  et 

tfu'il  ail  4f  <|um  >ivrc  {nh*  iui-uii^aic.  Il  i-s4  iiuffortanl  d« 

fauur  ciMUjjUr  4i«b  tiwMln  de  i'eufaiil  :  un  t^Jifiiill  «civfuli-iu 

ttti  Bt'u  dant  une  cootrâe  où  l'air  e^t  pi-oprc  à  sa  giûrison. 

LeuDuit  <ie  lutuM  extractiou  lu  Ji)il  pafi  Mre  mk  dits 

>fUiB  d'uoe  clause  îufiiaieiuv.  Ln  t-ofaot  boru^  doit  utï- 

ae*  maiiiR  el  d«teiiir  uu  laboureur  ua  uii  arliMU.  Ce 

I«!i  *.>ufant£  tjui  prvimt'iit  der  ia/-licnt  demaiidaiil  uji 

'effort   iutelle/iuel  (]ui  diiivetit   éU-e  assislûâ  le  pluf  lou^ 

temps.  Puur  L^viler  dt»  lruiSï«uieiiU,  il  n'est  pai^  iuuUlr  de 

/(lire  allculiofl  à  In  neligîoti.  Un  prend  de»  iiiTonuatHMiiî  »ur 

lauidlecliexlesuulaidc!',  It;  luaire.  le  notaire,  Ïk  pattleur. 

le  rnédeâu  et  le  inaitre  d'école. 

Od  prie  un  uulaidc  de  veilJ<^r  mit  l'aj^pi-euti;  on  ue  paye 

peiiviou  que  lonH|ue  l'eabiit  suit  bien  loi  dasiieti.  On 

place  les  apprvMti»  dajis  le  imliue  cercle  pour  (acililer  la  aur- 

««illauce.  L'A>t<i&lance  publi<|ue  effectue  uu  grand  nombre 

de  plttceineuU.  soit  À  la  caiuptatjuc  clurx  dui>  ^jiaytMUii.  i>«it 

^ehez  dos  iadut<ln*'is. 

^^  LWùtulioii  de  i\oti'e-I)june  du  Cautal  reçoit  do«  ^rfons 
^Bàs  Và^e  de  douite  au»;  elle  iet  place  cbes  des  cuJlivjiU:ui¥ 
'^sous  ta  Mineillance  de  ses  a^euLs  <|ui  oea  uo'-ii|)eiU  JU8<|U'Ù 
■A'ilf;e  de  viui;t  et  uu  oui.  Ou  pa)i:  du  lo  à  \îi  (raufa  par 
'oioiti  Miivanl  l'ilge  de  l'eulaut.  On  donne  aui  enfants  Mue 

fi&tj-uction  élémentaire  et  on  leur  apprend  l'ai^iculturu, 
hortindturi;  et  \f  rharrt>uiut;e. 
Les  sociél£8  qui  ae  cbaigcut  de  IVintretieu  et  de  l'ejuiei- 
iiemeiil  des  a|iprentiif  peuvent  t>e  divliier  uji  duux  clauses: 
celles  qui  tirent  parti  du  travail  des  enf(uil«  tout  eu  ivur 
cnaeigDnnl  un  métier,  et  cellea  qui  n'ont  eit  vue  que  la  for- 
UMklion  de  bouâ  ouvrière. 
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Dans  la  premiAre  classe,  on  peut  ranger  In  plu]wni  de» 
orphelin  al,').  Le  travail  des  eufflnls  coiislitue   iint?  valeur 
qu'on  devrait  pativoir  iililiser:  mallicuronsfiment,  dans  liieD 
des  cas,  on  l'eaiploie  mal  cl  ou  surmène  les  eiifanifl  en  leot 
faisant  Taliriquer  des  pniduits  rpi'uri  obtioiMlrnit  à  bien  raetl-H 
leur  compte  avec  des  macliines.  Dans  quelques  oqilielinits,  ^ 
on  n'accepte  les  enfants  ijue  lorsqu'ils  sont  en  Age  de  .^afifiicr 
leur  entretien;  dans  d' autres,  on  les  accepte  â  la  condition 
que  leurs  parents  s'engagent  h  les  laisser  dans  IV^tabliiwieinent.^ 
jusqu'il  leur  majorilt.^,  de  façon  à  rembourser  par  leur  trovailH 
l'argent  qu'on  a  d<^petis<^  jwur  eu\.  Mallicuntusemcnl  aa 
cngaf^ements  n'ont  pas  beaucoup  de  valeur,  surtout  lorsqui- 
les  enfants  ont  des  parents  qui  les  ont  abandonnés  tant  que 
leur  cnti-ctien  était  coàteux,  et  qui  s'empressent  de  les  ré- 
clamer aussitôt  qu'ils  espèrent  pouvoir  en  tirer  parti.  On^ 
essaye  de  retenir  les  enfants  le  plus  lon[;temps  possible  eil^^ 
stipulant  sur  le  contrat  qu'en  cas  de  l'éprise  des  enfants, 
avant  leur  majorité,  il  faudra  payer  une  indemnité  fixe  on] 
calculée  à  raison  de  tnni  par  jour  passé  h  la  maison. 

Si  Dous  mentionnons  ici  le  fait  con<ttaté  dans  keaucoupJ 
d'établissements  que  le^  enfants  sont  surmenés,  ce  n'c 
pas  pour  en  conclure  que  les  etifanls  soient  exploités.  Danil 
presque  tous  les  élablis-semenl»  rongréganistes,  on  ne  Inissal 
jamais  un  enfant  quitter  l'établissement  sans  lliî  n;iuettrej 
une  petite  somme  de  valeur  snflisante  pour  lui  permeUr 
de  trouver  h  se  caser  convenablement. 

Les  établissements  dans  Ies4]uels  on  en»>igne  convena 
blemetit  un  métier  sus  enfants  ne  peuvent  le  faire  hbiis  de 
grands  sacrifices.  ^M 

L'apprcn lissage  d'un  métier  eot\le  toujours  cher,  surtout" 
quand  ît  ii'e^t  |his  fait  dans  uu  atelier  dirigé  par  un  p. 


I 


er  PATAONAGB  PG»  APPRENTIS.  MI 

DaDsTagrictilturc.  où  fort  peut  utitiiter  \k  mieiu  le  (ravai) 
iltts  enfaiiU  en  leur  apprenant  leur  métier,  ou  n'arrive  |ia!) 
à  le  fairp  '^nv-  de  uolable»  dépeniie»,  cl  il  sullit  de  roiisulter 
le  budget  des  ferme.'i-écoleïi  pour  s*eu  convaincre. 


d 


Œuvre  des  apprenti*  iCÀnieutt.  —  On  enseigne  aux  ea- 
fanls  rimprinierie,  la  Upofjrapliie.  la  menuUcrie,  la  cor- 
donnerie, la  serrurerie;  la  maison  forme  auii»!  des  tailleurs, 

es.jai'diniers  et  ilcs  mouleurs. 


» 


Internat  fhtauU  à  Iriy-surSeine.  —  Dans  finternat  Iluanll , 
l'admiKsiuu  t^t  gratuit*^  à  partir  de  dix  ans.  Les  enfanU  nrit- 
tcnt  jusqu'.^  ^in^  et  Qi  'i"^'  ^i>^  peine  de  paver  i  franc 
d'indcinnitt^  par  jour  [>as.<û  i\  IV-tablissemt-ut.  A  vingt  et  un 
ans,  les  jeunes  filles  touchent  une  certaine  somme:  on  leur 
donne  un  trous.'wau;  elles  peuvent  rester  comme  ouvrières 
dans  ta  maison. 

I..es  eiifanls  sont  prinripalemenl  occu|)^s  de  leur  ïnittruc- 
lion  loi-squ'ils  entrent  h  dix  ans  dans  la  maimn. 

(hfhelinal  de  ta  Saiitlt^Enfanee.  —  On  arceptc  une  somme 
de  ttoo  francs  une  fois  donnée  pour  les  enfants  de  six  ans; 
à  partir  de  douze  ans,  la  somme  k  pajer  est  de  Itoo  ou 
3oo  francs,  ou  aoo  francs  par  an,  suivant  l'^ge. 

Œuvre  de  fAdt^ion.  —  Elle  a  pour  but  d'adopter  les  en- 
lants  de  cinq  ji  dix  ans  et  de  les  garder  jusqu'à  dix-huit  ans. 

Ou  considère  comme  orphelin  i'enfant  dont  les  parent'* 
|od1  dispani  depuis  deux  ans  au  moins,  ou  sont  condamnais 
h  un  emprisonnement  qui  a  encore  plus  de  deux  ans  à 
courir.  Lvs  enfants  naturels  .lont  admis.  Il  faut  : 

1"  L'acte  de  nais.sance; 


S*  L'cttralil  de.  baptême; 

3"  L'flcte  dp.  (UrH  du  père  el  de  In  mère  ; 

li"  Le  certi6«it  de  vaccrflaLion  e(  de  bonne  roiistrtation: 

6'  Acte  de  ccsMon  pour  garçon  J05<ju'à  dh-hurt  aw, 

6°  Acte  de  ce^ioii  pour  fîlte  jusriu'à  vingt  el  un  anii,  1 
si(;né  par  le  tuteur  ou,  à  Mil  défaut,  {>ai-  le  plus  prmrbe  pA-j 
renl. 

L'ftcle  de  cession  doit  Mre  sur  papier  timbré  aver  s^ 
grialurc  ItijjalîsiSc.  La  personne  qui  pr^eiile  l'eiifarit  p»ye 
5o  irjiiics  pour  le  Lrousseau.  Une  iiidumiiit^  est  due  sî  l'eii 
faut  est  retiré  avant  l'âge.  Tout  enfanl  vicieux,  ilt^ubo^ 
doiiiié,  atteint  d'une  maladie  chronique  ou  incurable,  irttfl 
rendu  A  sa  famille  ou  ù  aes  protecleui's  sans  aucun  l'einbour- 
sement. 

Tout  niouibrc  qui  réunit  i  o  francs  ou  les  verse  est  xél 
leur  ou  zélatrice  et  reçoit  les  annales  de  l'CKuvre. 

Orjihfliml  Saiiil-llan  prii»  Saint-Brieuc  (Côt4s-du-.Nor(l). 
—  L'enseijncuivnt  esl  horticole.  Les  enfant»  sont  reçuN  de] 
nenfàquiilorxeans.uioYeniianl  soo  francs  par  an.  Le  trou»-] 
fvjun  fniinii  uoAte  8u  fnmc*.  A  lo  toHie,  Im  jeunes  g^tU] 
reç'nvenl  une  petite  somme  d'arj^nt  et  un  trousseau. 


(hi)hrlimU  of^riatl^  df  la  Saiulf-EHfimn>  de  Marir,  situé 
il  Vntequerm  |»ar  l^ngnau  (Kaute-Mnme).  On  n^nît  loi 
jVunrs  filles  dès  t'Aife  de  deux  am:  elles  sorlenli  vin|;l  ann; 
HIes  |tutPnl  i5o  il  ^oo  francs  jusqu'à  quinxe  ani*.  Instruc- 
tion primaire,  tntvaus  agricoles,  boulangerie,  buanderie, 
repAssiage .  mrtonimwlage .  soins  des  bestiaux .  jardinage ,  rui* 
turt\  h\>  hectares  sont  cultivés  [ur  quatre-vingts  jeunes  lillfts 
qui  font  les  travaux  cl  se  placent  ensuite  dans  tes  fermoi. 
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ET  PATRONAGE  DES  APfRENTIS. 


BAS 


OrpkfUnui  tWiutrùf.  —  L'itis{iliilion  di^pend  dv  l'usine 
(îroull  A  Vitry-<iur-Sein«.  Le»  jtiunvs  filles  sont  rcçueti  ii  ï'à^t 
de  doDxe  an»  après  avoir  fait  leur  première  oommumon  ; 
I  elles  tmnt  gunlt^cs  graluiteiueiiL  moyenimul  un  droit  d'en- 
trée de  300  francs.  Elles  doivent  rester  dans  l'oi-phclinat 
juMjii'A  vingt  e(  un  an^  son»  peine  de  payer  un  dédil  de 
valeur  pronortionncllo  à  ta  diirt^e  de  leur  séjour.  < 

Orj'MitMi  a^rie^U  vl  induiUrîel.  A  Manières-sur-Bray,  par 
Neufrliillel  (Seine-Inférieure). — -L'jlge  d'adiniitsion  varie  de 
^mptà  vingt  ans;  800  francs  par  an;  Fin  franns  d'entre  «t 
un  (rotrS9eati.  Instruction  primaire,  agriculture,  liorlicul- 
liire,  broMierie,  cordonnerie,  tuilerie ,  iMrulpture  sur  boi»,  elc. 

■  Société  de  palroiuige  dct  orjihelinals  agricoies.  —  Cette  so- 
*  ««'té  donne  aux  enfants  l'InsU-uction  primaire,  religieuse  et 

I agricole  : 
1"*  ËMn  prot^f;*^  et  soutient  les  asiles  ruraux  qui  reçoiveni 
les  enlants  depuis  leur  naijiHance  jusqu'à  l'Age  de  dix  ou 
douze  ans; 
3"  Elle  facilite  la  crï^tion  d'orplielinaL<i  destinés  i  re- 
'    cueillir  des  orphelins  de  dix  à  vingt  ans;  ' 

■      3*  Elle  encourage  rr-lablisi^i-mcnt  k  h  rjinipagne  d'oi*- 
pltelinats  fondi's  pour  élever  dans  des  conditions  moralen 
^et  pratiqn*'-''  dci  or]tlielines  aa-iistées  ou  indigentes,  en  les 

■  exei-çant  h  tous  les  travaux  que  comporte  pour  une  femme 
Btme  exploitation  nirale; 

I      U'  Klle  s'occupe  d'une  façon  (ouïe   particulière  de  la 
fondation  d'écoles  spéciales  de  ronfrematires  retigieui  ou 
klaïques  pouvant  être  mis  à  la  disposition  lUts  personne»  qui 
raésirent  installer  chez  ellefl  des  orphelinats  agricoles. 


hoile  Saini-Miaiim.  —  L'institution  fondée  cri  1897  1 
pour  objet  de  former  \v^  a|i|)renti6  (laos  des  alclitii*»  sitiiii 
diins  ri^taltlisscriiciil  même.  Dans  la  grande  Jntititutiun  d» 
Paris,  il  y  a  quinze  ateliers  dilTcrents  d'oï)  les  Hppreiilis  Mir- 
leiil  relieurs,  tourneurs  en  optique,  cooqiositeure  typogn* 
plies,  monteurs  eu  bronze,  riseleura  sur  in^-l^iux,  facteun 
(riiistruiiivulit  de  musique  en  cuivre,  doreurs  sur  buis,  ui«- 
uuisiers  en  meubles, selliers  iiialleliers,  sculpleuis  sur  boii, 
l^-aveurs6ur  bois,  facteurs  d'instruments  de  précision .  |;rii- 
veurs  {{éograplies,  mécaniciens. 

Le  choix  des  mi'tici's  enseignés  a  été  fait  de  façon  à  oiïrir 
un  débouclié  fiidle  aux  divei'ses  aptitudes.  Les  at^^liers  «oui 
dirigés  [»ar  des  patrons  honorables,  aidtis  de  rontremaîtres 
oxpériuientés  et  placés  S4>us  la  surveillance  et  te  corilrAle 
des  frères. 

Les  patrons  s'engagent  h  fournir  toute  la  matière  pre- 
mière nécessaire  h  la  confection  des  produib  uiannfarttii'és 
dont  ils  font  le  placement.  Ils  emploient  dans  chaque  aie-' 
lier  d«s  contremaîtres  d'une  habileté  éprouvée,  qui  dirigent 
avec  beaucoup  de  soin  l'instruction  des  apprentis;  ceuvd, 
1^  ta  tiu  de  leur  apprentissage,  entrent  eu  général  dans  le» 
ateliers  des  jMitrons. 

Au  liout  de  la  deuxième  année,  i'apprcutt  travaille  asMt 
utilement  pour  jiermetlre  au  ])atron  de  lui  doimer  den  gra-fl 
tilicalions.  L'instruction  pratique  est  perfectionnée  à  t'aide 
de  cours  Uiéoriques  fait»  par  les  frères.  Pour  rem^-dier  aa> 
effets  de  la  fatigue  physique  qui  agit  le  soir  sur  tes  ap- 
prentis, les  a)nrs  sont  faits  le  matin.  Le  prix  de  la  pen- 
sion est  lrt>s  modéré:  rétablissement  demande  au\  enfant» 
3<i  frarirs  par  lunis.  Il  leur  fournil  le  logement  et  la  pen- 
sion. Les  frères  ne  négligent  rmt  pour  assurer  le  bien-^tri.' 


I 
I 
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Imitt'riel  des  <>nraiil.<<  qu'on  leur  raiific.  lU  oui  créé  une  Fan- 
Imfan'  qui  a  nblcmi  rie  iji-ands  succès  à  divers  concours.  Les 
^Miirs  lie  cotijji''  el  les  ilimanches.  los  eiifaiils  foiil  îles  prome- 
lades  aux  enviroiis  de  Paria  ou  voat  jouer  au  grauil  air. 

Cohtùê  i^-ieole  ile  Sainle-Foy  (DordoRne).  —  Le  travail 
tettl  la  première  condilion  (l'amendement  des  enfants  va|{a- 
inds  et  mendiant^.  On  apprend  dans  1»  colonie  les  mé- 
tiers do  lailteur,  de  menuisier,  de  cordonnier.  Un  certain 
iniiikre  d'enl'ants  sont  occupés  aux  travaux  intérieurs  et  les 
lutres  exécutent  leit  travaux  qu'exigent  le  soin  du  bétail,  la 
culture  maraîchère,  l'agriculture.  L'instruction  primaire  est 
donnée  à  la  colonie  de  façon  que  ctiaquc  libéré  possède  ji  $a 
sortie  les  conuttisiwnces  exigées  pour  la  délivrance  d'un  e«r- 
^tificat  dï-ludes. 

m  ¥.n  outre,  on  donne  aux  enfant'!  des  leçons  de  botanique, 
de  f^relTe  el  de  tiiille  de»  arbres  et  on  les  initie  aux  sciences 
naturelles,  à  la  chimie,  &  la  physique  el  à  la  météorologie. 

Atelier  dtt  refuge,  près  Houen ,  pour  jeunes  lilles.  —  Il  y  S 
3Tis  de  3oo  détenues  amcnéi^  pour  délit  de  mendicité.  On 
leur  apprend  À  coudre  une  culotte  et  un  bergeron.  h  faire 
Jfl  ménage,  à  couler  les  lessive»,  à  laver  la  vaisselle.  I/éta- 
jlisseuieni  se  compose  de  dou\  parties  :  de  l'atelier  industrie) 
de  llouen  et  de  la  ferme  cpii  s<-  Irouvo  aux  environs  de 
cetle  ville.  Il  y  a  une  chapelle,  de  vaslt^â  dortoirs  et  un  atelier 
industriel  de  quarant^Mb-ux  métiers.  oi!i  nu  certain  nombre 

■déjeunes  fdles  travaillent  au  dévîdage  du  coton. 

H  La  ferme  a  160  heclai-es.  Elle  est  reliée  k  la  ville  |iar  le 
télégraphe.  Il  y  a  un  troupeau  d'une  centaine  de  vaches  avec 
deux  taureaux  el  un  grand  nombre  de  canards,  poules,  etc. 
Toute  la  ferme  est  cultivée  par  les  enfants.  La  charrue 
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fM  c^nduit^  |Mir  une  jeune  Hlle.  Le»  arbre»  sont  planta  pir 

des  fniiimés. 

r  rATÉGonnî. 

soairts  QUI  *t  rMaetni  m  L'nrHETiEX  wn  tpraeim  nom  ri  tMini 
i  evavttuxit  mn  kfptiUmsskM  b»nb  ses  «TSLiKks  ou  vnm  on 
fooucs. 


I 
I 


Les  inittiLutiitiis  île  cc-  geani  sont  (l'èft  nombreuses;  In 
soci^U%  conf>r^g3ntsle9  ont  cboî&i  tx  genre  de  |>atronag« 
pour  titre  cerlaiiieit  ()ur  itun  piipilteft  un  |»ertlenl  pati  l«« 
pi'iiicipe,s  reli(;ieu\  qu'on  leur  iiicul<|iie.  Ctiet  les  Uraélitefi, 
la  «piiwlion  dv  lu  |M;nsioii  u  une  imporUnce  capitale  ]Hir 
suilt.'  diis  pK'cepte»  do  leur  relifpun  qui  règlvnt  lu  uu-  ^ 
nit>re  de  pr^pan^r  leur  nourriture.  Iah  iuconvrniuats  priu-  flj 
cipiiux  de  ce  mode  de  patronage  sont  le  chemin  qu'il  faut 
fairr  |Mircourir  aux  t'nfiint»  )Nir  tous  Ion  leiufts.  lA}rftt|ue  It-i 
apprentis  8ont  dis.iémiii*^'^  daii»  pluûeura  quartiers  environ- 
nant leur  demeure,  il  e^t  dillicile  de  le»  suneiDcr;  c'est 
pourquoi  on  a  iniajpmï  le  sytitènte  du  groupement  par  fa- 
tuillf  de  rinq  nu  si&  enfiinU  au  plus,  de  façou  A  les  loger 
le  plus  près  possible  du  lieu  de  leur  travail. 

fîrtMipr»  ilf  famille.  —  Le  patronage  de  Notre-Dame  it 
Nasarelli  prt*nd  la  re-^nsabilïti^  et  radmiiiulralioii  do 
groupes  coni|i09t^  de  cinq  ou  six  apprentis.  Ils  habitent  vn 
ipfurtement  que  garde  une  personne  chôme,  laquelle  est 
en  rafmo  temps  charge  de  pn^parer  la  nonrhture .  de  blao-  m 
diir  le  linge  et  de  vaquer  à  d'autres  aoilM  qui  inroinbent  H 
d'ordinaire  à  la  mî're  de  bmille:  elle  rend  on  compte  exact 
au  itirerleorde  la  conduite  tj»  enranb;  et  de  tout  ee  qnJM 
pa»«  i  la  maison. 

Lea  en&nts  mivrol  Inos  les  exercices 


II 


BT  PATRONAGE  URS  APPRRVTK. 


Sé7 


\l» 


an 
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rottqins  le^  rours  4to  fioir.  11a  Mmt  tou5  plAcés  chnt  (l«s  pa- 
trons lionomblM  oA  ils  apprennent  do  bons  nK'-tiors. 

liP  pali-«K(a|;e  n  créé  trots  j^roupes  composas  ensemble  de 
dix-Acpl  L-nfantfl.  Les  frais  de  nourriture  sont  payés  par  le» 
parente  ou  protecteurs. 

|j'anistiinc(>  patomellr*  des  Heur»  ol  plumes  a  n^unî  un 
groupe  de  dix  jeunes  RDes  qui  sont  «.'■onfi^es  À  une  direo> 
trice  qni  Icft  prend  en  pemiion,  les  nourrit,  les  enlretjpnt 
et  les  héberge.  L'alimentation,  les  visites  aux  parents,  les 
allées  el  ïPniips  de  l'alrlicr  à  la  maison  de»  jjroiipes  do  fa- 
mille sont  prévues  et  Réglées,  ainsi  que  la  maladie  el  nidme 
IVvenlnalili^  d'incendie. 


Son^lé  de  jiatrt»Mg«  li»  Chamttont.  —  La  société  cherche  à 
donner  h  l'enfant  orphelin  on  moralement  abandonné  une 
éducation  morale,  religteuîie  et  prorewionnelle.  A  rcl  effet, 
elle  pourvoit  au  placement  dans  les  salles  d'asile  et  les 

■  écoles .  aux  frais  d'entretien  en  état  de  santé  ou  de  maladie , 
et  met  cl)a(|uc  pupille  à  m^me  d'exercer  un  état  manuel. 
A  1b  Un  de  l'apprentissmge,  l'œuvn'  procure  mAme  les 
frais  de  premier  établissement.  La  société  proci^de  par  le 
placement  en  Hpprenlissnge  de  ses  protégés  ehei  des  patrons 
choisis.  Les  contrais  sont  écrits  et  signés  par  le  maître,  par  le 
repréiitcntanl  légal  de  l'enfant  et  [wr  un  délégué  de  l'asMKia- 
tinn.  Outru  les  conditions  d'usage,  le  maître  d'apprentissage 
s'engajje  k  surveiller  la  conduite  et  les  mu-urs  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors,  et  à  enseigner  sa  profession  pro- 
Bgressivement  et  complètement. 

H     Les  apprentLs  gagnent  en  moyenne  goo  francs  pendant 
Hr|e»  Irois  atinées  qu'ils  sont  cliex  leur  patron,  1^  patron  con- 
serve h  lilre  de  garantie  un  cinquième  du  gain  total.  La 
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Aomme  cul  restituée  à  la  fin  de  l'a ppron Lissage.  Pour  éviter 
la  perle  Jii  |it-i'ail<?  on  rus  de  ruillitt;  du  [latron,  il  sérail  pré- 
rérablo  de  (léjwser  les  fonds  de  gar<iii(ie  entre  les  mai»» 
tl'un  Itei-H,  avec  nieiitiuli  d'HlTcrtalion  et  jn-odiirliuii  d'intérAb 
au  profil  de  l'apprenti. 

La  soci^h^  donne  «Ile-mème  des  subvention»  aux  appren- 
Itx  pour  contenter  les  familles  el  des  récompenses  pour 
tilintuler  le  zèle  (\vs  enfants.  Chaque  enfant  esl  placé  vow 
le  patronage  spécial  d'un  membre  de  l'œuvre,  qui  lui  serl 
de  prolecteur,  surveille  l'exéeuliou  du  contj-at,  .s'inlerpoBR, 
«  besoin  est,  avec  bienveillance  et  constate  la  nécessité  de» 
subventions  doiil  une  partie  eHt  affectée  au  fonds  de  garantie 
donné  au  maître. 

Une  commission  examine  chaque  année  la  situation  dos 
enfants  et  juge  si  les  soins  des  patrons  sont  bons,  si  les 
progn'-ii84^  r('-.ilisi>nl,  si  les  i-éconipenses  consistant  en  livrets 
de  caisse  d'épargne  sont  méritées. 

Le  contrat  est  transcrit  sur  un  livret  fourni  par  l'assoria- 
tion. 

Dans  le  livret,  le  maître  mentionne  tous  bïs  incidents  de 
l'exécution  du  contrat  et  y  appose  le  congé  d'acquit. 

I^es  ressources  de  la  société  proviennent  de  donn  el  de 
souscriptions  des  membres. 

Dn  trente  ans,  elle  a  dépensé  90.000  francs  environ, 
soit  iCo  francs  |iar  enfant,  pour  protéger  583  apprentis, 
qui  tous  sont  en  situation  de  |>ourvoir  à  leure  be^ïins  el  h 
ceox  de  leurs  familles  "^ 


'"  Cibm  «ncore  [itmî  Vu  onvret  de  te  genn  ta  idbîmii  ouxn^iv 
i  P*rw  |Mr  lo  pasleur  Meyer  M  prfeidée  |ieii<luiit  loii^eti)|is  par  b-  paslonr 
Ifditknir,  |iniir  oITHr  aux  enfanls  jmU*  un  Mile  où  il«  pai«ral  tivn  do  II  vil 
(l«  (nniilte,  kinl  m  rréqwiitaiil  raMier.  ly^apprmlis  qui  inmiUml  trop  loût 
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S*  CATéGURIB. 

«ociirfe  QL'i  ONT  roua  own  de  doxibb  fmauiatiiNr  nantuoimiu. 

.Les  écoles  d'apprcntiâiuige  mitrent  dans  la  cali-gurie  de 
I  Hocit^ti^s.  Nous  ti<!  riterotis  que  les  ntelirrs  clirédcns  pour 
jeunes  (illcs.  Celle  œuvre  a  jiour  objet  de  ]iiocurer  oux 
jc»nes  filles  le  inojeri  de  faire  leur  appreutissaijp  dans  de» 
Bconditions  favorables  au  point  de  vue  moral  et  profesâion- 
Hnel.  L'œuvri^  est  administrée  [>ar  un  conseil  de  dames  jiré- 
Vaidé  par  le  cur»^  de  la  paroiss*.  t'ne  directrice  gouverne  lo 
'maison:  elle  choisit  les  matti-esses  d'atelier;  elle  admet  les 

I apprenties. 
Les  jeunes  filles  »ont  reçues  gratuitement;  elles  sont 
estemes. 
1^  journée  commence  it  8  heures  du  matin  et  liiiit  à 
7  heures  du  soir;  aucune  sortie  n'a  lieu  enti-e  les  heures 
d*ciitrée  et  de  sortie  des  élèves. 
Les  apprenties  doivent  avoir  fait  leur  première  commu- 
nion et  appartenir  A  In  paroisse. 
Après  avoir  fait  deux  années  d'appreulis&agc,  les  jeunes 
mies  peuvent  rester  attachées  à  la  maison;  elles  reçoivent 
alors  le  prix  d'une  journée  et  le  titre  d'ouvi'ières. 

ill  H  été  créé  en  France  plusieurs  externats  oit  Ton  fait 
l'apprentissage  d'enfants  infirmes,  aveugles,  sourds-muets; 
mais  il  n'en  existe  pas  01*1  l'on  s'occupe  des  enfants  arriérés, 
des  crétins,  des  idiots,  des  épilcplic[ues  et  des  aliénés.  L*.\s- 
sistance  publique  se  charge,  en  général,  de  ces  malliuureux. 


)tin  nbge  île  rtratre  re^niveiil  une  «omme  uiIGMDle  jiour  pruidre  tour»  tviiu* 
I  rfau  des  reclMinuiis  duiil  k  iintron  m1  ufliliii  Ji  riintîliilwii< 


Il  Faut  esjit^rcr  ijuVllc  «rrivera  A  les  dislrain*  nu  Um  occii- 
{HiiiL  H  iU^  travaux  doiil  le  pi-oduJt  pourra  {)i-ocun!rqiii^l(jim 
ailoucùâeiuKiiU  à  leur  sort.  Nouh  iMiiiM»tur'Oij!t  pas  \Ah>  |gii^- 
l«tii|)N  sur  Ii's  sociét^^s  de  cette  cali^poric. 


4'CATér.URIB. 

»OOI8Tis  DE  riTBOBIIkflB  QUI  KZ  SE  r.fltknEXT  PIK  »B  DONXKa  L-RAXHa^ft' 
«KXT  PROrKiSlOItlIKL  IVX  t^rkMt  ET  QVI  ^r.  LES  llfsKRCE>T  VIT»  T1IU 
PaOVHMXRK. 

Les  soci^^tés  de  patronage  «jut  rentrent  dani«  cette  caté- 
gorie peuvent  avoir  pour  hul  une  ou  pliuieur»  de»  ojiéra- 
tioiis  éiiuniér<^-«  cisiprèt,  savoir  : 

Le  placcnictit  Oir  l'enfant  clicz  un  |iatron  poKsi-dnnl  les 
qualités  sulHsautcs  pour  assurer  le  succès  de  rapjtrentisaage 
de  l'enfant  (|u'un  »  confié  h  ws  soins; 

La  rédaction  du  contrat  d'apprentissage  et  la  surveillance 
de  sot)  exécution; 

[jc  don  aux  enfants  pour  faciliter  leur  placnmenl,  HOÏt 
de  vêlements,  soit  d'objets  de  literie,  soit  d'un»  somme  d'ar 
gunt,  pour  rémunérer  le  patron  qui  n'accepte  yat*  d'aji- 
prentis  a  litre  gratuit; 

1^  remise  d'une  subvention  aux  pi)ronl>  qui  ne  [murrnieiit 
vivre  sans  tirer  parti  du  ti'avad  jirtrmaturé  de  Icui's  eufaiil»; 

La  iiuurnitui-c  aux  apprentis  de  l'a&sistauce  médicale  et 
des  médicaments; 

La  surveillance  de  l'apprenti  soit  dan»  l'atelier^  soit  dans 
tout  autre  endroit  pour  le  garantir  contre  toutes  les  cause» 
qui  pourraient  inQuer  défavurablement  sur  ssoa  état  moral 
et  matériel; 

]m  rèuniot)  des  enfant»  dan<i  un  local  spécial  où  1*0(1 
clierctie  â  leur  faire  passer  le  plu6  agréaUeioeat  {MMBÎbltt 
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^mouieiib  tle  récréatiou  doiU  ilsdùpuseullet^tliuiaiicJieii 
et  ItM  jntin  fériétt; 

La  rà:epli(>n  de  l'euiaol  *I«q»  un  inlerual  pauUaiit  lu 
(enijwt  de  cf»Â«n«gc; 

■  L'assistance  judiciaire  aux  apprentis  en  cas  de  OHihM- 
talion  «VK  It-unt  [latrvus.  et  la  pn>tociioi)  U  plu»  cuiupl^lu 
ionMju'iU  K>iit  c3pioitét>  parleurs  pai'eitts: 

Lp  pla«eou-at  duc  ouvrieii»,  h  la  lin  de  Umv  appreutiiMiage, 
(Uns  é^  élabliatemeab  où  il«  Irouvenl  vue  réuiuuémUoii 
.     «n  rapport  avec  leurs  capacités: 

■  La  création  d'une  société!  de  secount  uiuUieU  «miU-c  Im 
^■jKtcnK  «pitrentk: 

m  \-a  cn^ation  d'^tablisscmenU  oô  l'oa  enseigne  buk  euHuaU 
H  i  tirer  parti  de  Icim  aptitudts.  mal^^n';  Iw  inlii-iiiiLés  ({«'ils 
Itwt: 

W  La  cr^-atioii  de  socii^t^  founÛMiint  def  JiiacitùieN  «un  ëik 
âinta  «fitropiéR  ou  ialïmas  poar  l«ur  pei'iHetti'«  de  gagner 

IleuT  vie; 
i>a  iniw  i  4a  dtapoxitîtMj  d«  l'apprenti  de^  uioyeub  n<^ 
ces-taires  pour  terminer  »vu  iii^nictiuii  M>it  en  FraJjce,  MÛt 
A  l' étranger. 
K      OtfKpie  le«  Bodétés  ont  -tiii  caracti»  «MufanioutteL  dlw 
'«fit  priRcipalemoiit  puui'iHitde  outsafvaràl'ejiJ'Hitl  le«.pnyik 

^ ripes  religieux  qu'il  a  acquis  dans  hou  t'-ducalivu  pruiniûiv, 
ou  de  lui  en  donner  lontqu'il  u'^  pai»  ét*^  élevé  cWétiejuie- 
meiri. 

■  Le»  membres  du  ctcrgd  s'occupent  beaucoup  du  pata'o- 
Knage  des  appreirtis;  ils  les  vûiteiit  M)uveut>daiis  le»  zdelier:;; 
■lit  ^occupent  de  leur  procurer  dc^  divcrtissenieuts  tioUQiîles 
I     le  dimanche  et  les  jours  Fénts.  lis  sont  st-cond^s  dans  leur 

(âclie  liunianilaire  par  on  grand  nombre  de  pei-eoiuias  qui 


hM 


ENSEIGNEMENT 


W3  doiiiiciit  jwur  Ucue  de  servir  aux  a|>|tiTiiliH  de  tulcur> 
toute  occasion.  Pour  que  leur  action  soit  eiricace.  le»  tuteur» 
ue  s'occupent  que  d'un  petit  nombre  d'apprentie  que  loua 
MÏii  de  clioisir  dans  le  nii^uie  rayon  pour  faciliter  leur  5ar- 
veillance. 

Un  grand  nombre  de  chambres  syndicale»  s'occupent  du 
patronage  des  apprentis,  comme  l'a  fait  celle  de»  flcunt, 
feuillages,  fruits  et  appr^l»-.  (|ui  a  institué  un  couiilé  dap- 
prenti!vsa|;e.  On  a  comaieiicé  par  établir  un  n-gime  de  po- 
blicilé  pour  attirer  les  jeunes  garçons  et  les  jeune»  filles  ea 
quitte  d'une  prulesston. 

On  a  dé|H)H^  deux  registres  alTecl^s  aux  dcmamles  et  au& 
offres  RU  ï>iège  de  t'assorialion. 

On  n'inscrit  dans  le:^  registres  que  te»  indicalioiui  uéc»- 
rairt»!  |H>ur  faire  ronnaiire  rlaircuienl  les  otlres  et  les  de- 
mandes: noum',  mâche,  Hbrt. 

Vn  tableau  au  Im-^l  de  fl  iiion  de!«  rhauibre»  syndirates 
indique  que  les  inscriptions  sont  reçues  au  secrélarial  cl 
donne  les  beares  auxquelles  les  membres  de  la  eoramis- 
Mon  5e  tiennent  cbfx  eux  à  la  disposition  du  public 

Cliaque  membre  s'esL  chargé  de  visiter  les  écoles, 
initlitulions.  afin  que  les  maîtres  aient  le  loisir  de  reconi- 
mandcr  à  lcur>  élèves  rintenuédiairc  gratuit  qui  «'offre  à 
ea\  de  les  placer. 

La  commission  envoie  également  : 

I*  Lue  eirr-oiairc  aux  fabricant»,  mardiand.»  de  fleure. 
feutlUge: 

s*  Une  drcnlaire  atn  directeurs  d'école. 


tiDDUs  msocériA. 
La  wdelé  laïque  de  patnmagc  la  plm»  importMilc 
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tuiiis  cuntreflit  In  Sorit^t*^  t\c  protection  des  ap}ireiitÎ3  et  (Ivs 
enfants  dos  nianufactiiirs. 

Elle  a  [Kiur  liui  d'ann^liorer  la  conditiun  d(,>sa|i[)rviilis  el 
dps  ciifaiiLs  eih{iloy<^  dans  les  manuracturesi  |tar  tous  lo9 
moyens  fpii,  en  respectant  la  liberté  dn  l'industriel  i-t  l'au- 
toril*''  du  pèrt'  de  faniitle,  agiront  en  conrorioîlé  de  la  pen- 
sée deti  lui?  sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfanta 
dans  les  nianufaclurcit. 

En  (leliors  de  l'action  qu'elle  exerce  |>ar  les  subventions 
qu'elle  accoi-dc,  par  les  n'-coni penses  «|u'elle  drcenio.  par 
M  proiui^ande  auprès  des  industriels  de  toute  la  France 
pour  RUiéliorcr  la  condition  morale  et  niaU^rielle  ilen  ap- 
prentis «l  des  enfants  employés  dans  les  manufactures.  U 
société  a  constitué  un  certain  nombre  de  comité»,  dont 
nous  croyons  utile  de  mettre  la  liste  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs,  en  iiuliquant  brièvement  leur  caractère  spécial. 


coaiTé  jcDicium!. 


I 

H      Législations  française  et  étrangères  :  assistance  judiciaire; 

■  contrats  (l'apprentissage;  étal  civil;  tutelle»):  subrogées  tu- 
telles. 

■  Ce  comité  judiciaire  se  met  gratuitement  à  la  disposition 
de  tous  les  intéressés  pour  agir  dans  un  but  de  concilia- 
tion et  d'intervention  médiatrices  entre  apprentis  et  pa- 

Ilnnis.  !/c3iéi:ulion  dt^ contrats  d'apprentissiige .  les  acriilents 
«le  fabrique  doiment  lieu  fréqueimuent  h  des  diflicultés  de 
ce  genre. 
U  s'altaclie  avec  un  soin  spécial  à  sauvegarder  les  int^ 
rets  des  entants  délaissés,  en  leur  assurant  des  étals  civils, 
choisit  des  tuteurs  el  veille  à  la  com{H)9ilion  des  conseils  de 
tiuitle  des  apprentis  orplielius. 

UlHIDQIJ|ltlll!B.    —    I.  SS 


u« 
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COIUT^  DES  SOCUT^S  D'ASSlSTAACJt  PiTEBABLLS. 

La  société  lie  pi-olettion  a  déjà  susciV  la  création  de  m* 
ciétt^s  d'assistance  paleruellc   des  eiifaribi  dani«  pliisicun 
indtii^trics  |iamiciiiies;  cWc  voudrait  iju'aucuniï  des  indus- 
tries qui  emploient  des  enfants  ne  resUU  étrangère  eu  moti- 
vemeut  rommencé  si  heureuitcmeiU  et  <}ui  a  déjà  porté  dej 
si  excellents  fruits.  Le  papier  peîul,  les  plumer  et  fleun. 
IV-bénislerie.  rioiprimcrie  et  la  librairie,  la  bijouterie,  fem-  S 
ballagc  ont  donné  un  exemple  qui  sera  suivi.  Proteclioti  ™ 
atlrntivc  de^  apprentis,  surveillance  de  leur  éducation,  foo* 
dation  de  cours  cl  d'écoles  spéciales,  création  de  coucoun 
avec  réconiperiseit  importantes,  tels  sont  quelques-uns  des    . 
procédés  mb  en  usage  par  ces  sociétés.  Susceptibles  de  re-H 
cevoir  les  organisations  les  plus  diven^es,  elle»  réunissent 
tous  les  palrans  d'une  même  industrie  dans  une  m^mc  ^ 
pensée  de  bienfaisance  et  de  moralisalion  qui,  si  elle  était 
niis<>  partout  en  pratique,  suftirail  di^jà  à  transformer  pnKj 
fondement  la  condition  de  l'enfance  ouvrière. 

COMITS  DES  LtSTITtlTRICKS  DB  CUABIT^. 

Dans  bien  des  cirronstanci»,  des  cbeb  d'atelier  coummï- 
tîraient  volontiers  à  laire  donner  à  leur»  apprentis  rinsinic* 
tiou  qui  leur  uMinque.  s'ils  (rouvaieiil  fedteieiit  des  pn»- 
liaMurx  p«u  «vAteux  qui  cmtMntiÉKnt  i  w  prêter,  da» 
lcurfii-.M|;iu'inenl,  aux  nécessités  de  l'industrie.  L'wuvredct 
insiitutire»  de  chartlé  met  i  la  disptwition  de»  tnduhlriels 
dn  indilulrireo  qui  donnent  gratuitement  d«0  leçons  aai 
hvurtv  et  aux  ronditiuiis  indiquée.*  par  le«  jMtroiis.  Peu  i 
}»tiu,  les  cbef»  d'atelier  tecuiuMisMat  les  avantages  de  l'en- 
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eiil  donr»^  ainsi,  «l  le  nombre  d'Iieiires  accord*^  à 
l'imili'urlioii  |;raii(l)l  inseiisiblemeut,  au  bénéfice  et  tle»  eii- 
ian(«  cl  di-s  patrons. 


CUHIT^  DU  BtiLIOTuiQtlKS  IVAI-PRENTIS. 


^^BQwb''''  ^  fiitiliolhè^ues  ^apprcnlia;  érhangt  dv»  romptes 
rmdnf  entre  les  bîbtioiliètjuex  de»  œutrtt.  —  En  même  Icnips 
qu'elle  donne  des  soins  h  la  situation  malûrielte  des  en- 
TanL^.  la  SociiMt^  d*-  [irolvrtion  doit  veiller  avec  la  |dt)» 
ïnde  M)llic!iludf  à  It-ur  dt-velop[ien)ent  mural.  Il  a  étû 
lUittâti^-  que  tr^.s  .souvtfut  les  plus  louables  dèiàn  de  lec- 
ir«  s^'i'ieuse  existaient  parmi  les  apprentis,  là  oh  tes  livres 
laricjuaient  ou  n'existaient  qu'en  nombre  Ir^s  insullisaiit. 
LHKuvre  des  biblioltiè«|ue$.  à  l'aide  de  souscriptions,  de 
Hdoos,  etc.,  recueille  ou  acInHe  des  ouvrages  instructïis 
qu'elle  dïsti'îbue  partout  où  se  trouvent  des  apprentis.  Elle 
a  ainsi  di^jà  romté  de  nombreuses  blblioLlièques  et  nJpaudu 

Klusieurs  milliers  de  bons  ouvraycs. 
Il  existe  en  France  un  grand  nombre  d'œuvres  de  cliarile 
ui  publient  périodiqucmcnl  des  comptes  rendus,  des  rap- 
jKti'lti,  etc.;  ces  publir^tioiis  contiennent  Muvent  de»  idées 
ncellentes,  remarquables  par  leur  caractère  pratique,  et 
lu'îl  i^t  très  important  de  faire  connaître  pour  eu  généra- 
'  l'application.  L'Œuvre  de  f^cbange  des  comptes  rendus 
lur  but  de  centraliser  ces  publications,  pour  les  r^^'par- 
kir  ensuite  entre  toutes  le» œuvres.  De  cette  Façon,  rliacune 
[irolile  du  travail  de  toutes,  et  les  bonnes  idt^cs  qui  naissent 
sur  un  point  sont  bientôt  connues  et  appliquées  partout. 
Cette  teuvre  a  beaucoup  servi  au  progriïs  mutuel  des  insti- 
tutions créées  dans  toute  la  France  en  faveur  de  l'enfance 
ouvrière. 


u. 
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COHITB  Wi  ACCIItBKTS  DR  rhHIIIQUi. 

Le  Comitt';   <^lii(lie   les    moyens   <■!    apimn'its   iirnivenoi 
sÎRijali^  rn  Franco  cl  h  lYlranger  pour  prévenir  cl  ditiii- 
iiiicr  \vs  accidents  de  ninrhiiies  l't  vuljjariser  les  prcfoid^ 
st^rvant  à  rendre  rcHaines  fabrications  moins  dangereuses. 
Dans  tiCs  travniix  c(tiiM(;nés  an  HuUriin,  il  indiiiue  les  Houmsj 
précises  k  cousulUr  et  les  rcclierclies  à  faire  sur  un  jiolDt] 
«jHVial.  Il  institue  des  concours  et  des  prix  pour  rinventionj 
cl  l<>  perfectionnement  d'appareils  dcstini^s  à  prévenir  on] 
■ccideul  délerniint^;  en  ileliurs  des  concours  spéciaux,  ill 
rdcompensc  cgalcmenl  les  conlremaUres.  ouvriers  ou  toute' 
sulre  nt'rsonne  avant  dt'-convert  un  muveii  de  diminuée. 
causes  d'accidents. 

Le  Comité  (irctul  sous  sa  protection  les  apprenti»  vie 
timcs  d'accidents  di<  fabrique  el  d'atelier  <|ui  réclament  wn  ' 
assistance  el  exerce  constamment  sur  eux  une  surveillaucd 
|iatenielle.  Uans  le  ras  où.  par  suite  d'un  accident,  l'ap-' 
prriiti  aurait  besoin  d'un  ap|Mireil,  îl  s'cH:cu|)e  de   le   lui 
fain-  obtenir.  Après  avoir  ouvert  uue  enquête  sur  les  »[>-. 
tttuilet  et  le  degnV  d'tnstrncttun  de  Tapprenti,  le  Comité 
indique  à  sa  famdte  oa  à  ses  tuteurs  sou  opinion  siar  le 
choix  de  la  prufcssioa  i  lui  (aire  suivre  et.  de  pli».  Il 
assure  son  appui  soit  pour  compléter  son  iustrurliim  f^i 
mrnlairc  ou  profeAsiouuelle.SQil  pour  le  plac«r  avantagea*^ 

SWlU'Ut. 

U*  (Comité  s«  réunît  tous  les  deux  mois,  le  denxiérui 
landi  du  ntois.  à  3  heure»  i/a,  au  siège  de  la  Sociét 
(léTner,  avril,  juin.  aoAt.  octobre  el  déoeoibre). 
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COKITK  nu  rLtCliMKnT  DES  Ain>ftRNTlS. 


OJre$  et  demandes;  aeeottn;  Ut»  d'apptvHii*.  tk.  —  Les 
milles  peuvent  faire  in-scrirc,  i  l'agenrf  tle  la  Soci^W, 
les  (Icmaniks  puiir  li;  placement  en  appi-entissage  de 
leurs  enfants.  (Les  enfants  doivent  ^ti-n  munis  des  papiers 
prescrils  par  les  articles  9  et  lo  de  In  loi  du  19  mai  187&; 

»  certificat  d'instruction  primaire  visé  par  le  maire,  et  livret.) 
Les  oITres  des  industriels  de  prendre  des  enfants  en  ap- 
prenlitt.sage  sont  reçue»  avec  empressement.  L'cxpi^rience  e 
prouvt^  qu'une  des  diffirulli^s  du  placement  en  apprentissage 
r^ide  dans  la  fourniture  de  la  literie;  le  fabricant  ne  veut 

(pas  toujours  ta  prendre  à  sa  charge,  et  souvent  la  famille 
est  Irop  pauvre  pour  se  la  procurer.  L'œuvre  pourra,  dans 
certains  cas,  fournir  une  literie  compltlte;  elle  facilitera 
ainsi  l'entrée  en  apprentissage,  aniétiorera  la  condition  ma- 
tériette  de  l'apprenti,  et  empêchera  souvent  que  des  enfants 
pauvres  ut  intctligenU  ne  noient  privés  de  l'apprentissage  de 
métiers  qui  ont  leur  préférence,  mais  dont  cette  question 
^onéreuse  du  coucher  les  aurait  tenus  écartés.  En  même 
Hbmps,  la  sur\-eillance  qui  a  pour  objet  la  bonne  conserva- 
tion de  la  literie  de  Teufant  permet  d'exereer  sur  les  oon- 
■ditions  de  son  apprentissage  tout  entier  une  action  bien- 
veillante qui  a  les  meilleurs  etTetit. 

■     L'industrie  française  est  justement  célèbre  à  l'étranger, 

■et  souvent  des  enfants  sont  envoyés  darts  notre  pays  pour  y 

H&ire  leur  apprentissage  et  i-eporter  ensuite  dans  leur  patrie 

les  connaissances  te4:bniques  qu'ils  ont  acquises  chez  nous. 
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L'reiivi-e  (lu  pnlronnge.  cri  siirvmllant  et  on  patroiinanl  t» 
cnfanU  sans  fatniltc,  assure  leur  (éducation  prorc3s.ioimclli? 
et  travaille  ainsi  à  affermir  à  l'étraiijjer  rinfluâiice  et  la  ré- 
putation (le  notre  industrie. 

X^es  ressources  de  la  Société  se  composent  des  dont  et 
de»  cotiNilions  des  membres,  d.ps  subventions  fournies  par 
l'État  et  par  divers  coq>s  conslitut's. 

Les  membres  de  la  Soci(^té  se  réunissent  tous  tes  intii» 
au  sièjie  de  la  S(Ki('rté  ]K)ur  discuter  les  quei^lions. 

Les  comptes  rendus  des  st'anccs  sont  insiïrés  daiLs  un 
bulletin  où  l'on  relate  tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser 
le  travail  des  enfant''. 

Dans  rcnseiuble  si  omiplet  des  instilutionii  cré(!e«  yar  la 
Société  d&<i  apprentis,  nous  si^naloits  une  lacune,  savoir  : 
Tesanicn  médical  des  enfants  placés  en  apprentissage. 

Nous  croyons  qu'il  suOirait  de  faire  appel  à  notre  corps 
médical  si  dévoué  pour  que  plusieurs  de  ses  membres  *e 
bssent  un  plaisir  d'olTrir  leurs  â^erviccs  et  de  donner  leur  avifl 
gur  l'état  qui  ronviendrail  le  mieux  Jt  l'enfant  dans  le  cas  oi 
ses  aptitudes  physiques  ne  lui  pennetlraieut  pas  de  choisi 
un  métier  <|uclronque.  Aa  Soâélé  de  prottctton  da  apintnttt 
et  ttr*  n/oMln  emptoi/ês  (tau  la  wniifaelvtx^  rccom|>eiuie.  < 
séanre  tulennelle.  les  pe^M>nue^  qui.  par  leur  sollicitu 
|Mïur  les  «ppri-nlis.  l'iml  aidée  dans  sou  œuvre,  les  coni 
maîtres  el  les  rinitremaîlresscs  qui  (iiil  pnxhgué  leurs  stiit 
aux  enfnntii  dont  ils  étaieut  chargés,  enfin  les  apprentis  q 
9f  sont  fait  remarquer  |iar  une  conduite  et  une  moralité 
îrTéprrKhable«. 

Klle  décerne  : 

I  '  nr«s  mentinn!)  spéciale*  de  reeonnaÎMann  ; 

4*  Des  tnédaillis  de  vermett .  d'argent  et  de  brome 
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3"  Dm  primes  «n  argent  pI  des  HvreU  de  raisse  (l'épargne. 
Les  tlUFéreoU  (aiu-é«l8  sont  groupés  dan»  l'ordre  ttuivinl. 


IKSTITCTin^S  CR\RrT.(RLBS. 


IllMlluliuns  rliarilabk's  Toticlt-es  dans  le  but  d'instruire, 
de  inoraiiaer  el  d'aider  les  appreatis  (garçons  ou  fdtes). 
CEuvrus  dt-  palrutia^t^,  orpliclinaLt,  écoles  professitinnelles, 
peiisionxd'apprcnlis,  c>tc.  (»ans  distinction  do  culte). 


I 


rasTmiTiONs  MuiortCTratiuB. 

Les  indutitrieU  qui  se  tiifjnalciit  par  leur  sollicilitde  pour 
le  bien-^U'''  matériel  et  moral  de  leurs  appn'ntis  et  jeunes 
ouvriers  se  divLteiil  en  plusieurs  calt^gorie»,  savoir  : 

l\-emière  etUégorif  comprenant  les  inanufacturters  el  in- 
duNlriels  ayant  rréé  dan.-*  leurs  •'■laldissemcnls  des  institu- 
tinns  «Il  vuf  de  fadiiti-r  l'apprentissage ,  d'ai^urer  ta  sant^ 
«1  f'inïitrnrlioi)  tant  j^i^m^rale  r|ue  spéciale  on  profe?<iiniine[Ie. 
aiUKi  bien  <|ur  la  moralité  et  l'avenir  de»  apprenti»  et  jeuiieit 
ouvriem; 

9*  txtiègoriê  rompr«i)ant  1m  industriel  r[oi.  naM  avoir 
créé  d'institutions  on  orpaniw-  datis  lear>  atelier*  de«  moyenu 
permanent)*  d'inslrurlion  frénéral<>  ou  spéciale,  se  sont  fait 
reiiiaitpier  par  une  flollicitude  f»ei-sonnulle  et  attentive  A 
l'égard  Ms  ap[>rentis  ou  jeunes  ouvriers: 

S'  tai^orif  rompn^nant  le«  indu«trieU  el  patrons  ehei 
leisquelit  le  contrat  d'apprentissage  est  e\éculé  loyalement  pI 
eflirarement  pour  leo  jeunes  apprentis  et  (fui  veillent  avec 
sollicitude  an  bien-^tre  de  leurs  jeunes  ouvriers; 

6*  OËtégartê  roniprcnani  les  personnes  et  aasociations 
étrangères  i  l'indu^lrie  qui.  par  dévouement  pourl'enlance 


SSO  lîNSRinNCMEiNT 

Cl  Ia  j(!iiti(^st^  nuvrilSn*,  soiil  veniiM>  en  ai<lo  aux  inrlimlricli 
cuinino  uiixtliaii'cs  des  œuvres  euli-eprisus  eu  r;iv<'iir  ii<i 
apprRiilJs  ou  a|iprm)tiott. 

CO>THeH*(TnES  00  COKinSMAtTRESSeS. 

Les  coiilrcmaitix's  ou  i:oiiln!iiiailresses  (|ui  Tonl  preuve  è 
un  haut  <li^];r^  (riiUclIrgonrc  e(  île  di^vounimnl  onver»  l« 
L'uraiils  qu'iU  surveillent  et  auxquels  ils  i^uiit  cliarj^^  J'ap- 
preiidn.'  leur  mi^tinr. 

(Pii^ces  A  produirn  {>our  les  candirtaLs  :  i"  un  cerlifînl 
de  bonne  vie  el  mœurs  i%ani^  de  l'aulorilô  adniini8trati>e: 
a"  une  prupusition  t-xposanl  lei:  nu^rileï  de.s  fandidaLs  et  k 
nombre  d'ann^^es  de  service,  adresst'te  à  la  Soci<^ti'  jur  le 
patron  <|tii  les  enipinie,  un  din^ctemeni  |>ar  un  membre  de 
la  SiM-ii'l^.) 

tfruEXTts  ET  E^rt^tTs  unoTit  DiKs  un  muirvcTuaKK. 

Iles  livrets  dr  diverse  valeur  el  des  uii*daillt>s  ou  nieiH' 
lioiw  seront  dV-cenu's  : 

l'  A  d«><  apprentis  qui,  pnSenl^  par  des  palruna]^, 
MictMé*  ifH«ôlaDCP  patenielle.  iratr»  profrntiniHiBUe».  tth 
dt»lrieb.  se  seroal  Tatt  remarquer  par  leur  rapacité  profn^ 
stonneUe  et  uue  bonue  nindoite  coustaale  : 

%"  K  d'ancien»  apprentis  devenus  ouvbera  <pii  aeroot 
nttf*  (ko»  la  niatwu  oà  ds  ont  accompli  lear  apprentie 
îHipe. 

^Pièee«iptwlaîre  :  L'ne  prapaaitioa  «ipanant  lea  méntt» 
ém  candidal.  mhd.  présans.  â|e.  ««■<<•  de  weniee.  etc. 
•dreasée  A  la  Sociêlé  par  te  patraa  qai  Tcaiplofe.ofl directe- 
par  an  air«bre  dr  la  SMÎéCé.) 
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rRix  sr^citux  oéCRRii^s  par  lrs  conit^s  (Xxbirs. 

Vix  de  fOEnvrt  de  l'asmtatue  jttdidmre: 

Vnp  riK^itaille  diiouilciir  pour   reconnaitn^  leR  services 

rcrithis  clans  l'onlre  judiciaire  Ji  )a  cauiw  des  apprctiti»  et 
_  etifants  eniployi^s  dans  les  manufactures  (Di'^rens«  des  int^ 
Ki^ts  des  t-nranU  victimes  d'accidents  devant  les  Iribii- 
Hi$nx.  etc.). 

H      Pris  de  \'OEuvre  <if*  sociêlés  (fauisiauee  pater^fUe  : 
H     l^nc  lut^daille  d'honneur  à  la  Soci/ltt-  d'assintaiire  patei^ 
'     nelle  qui  aura    pm  (es  mesure^  les    plus  elTicares   pour 

développer  renseignement  lcct)ni(|uc  des  apprentis  ou  ap- 

Ipreiilies. 
Le  ùnnitt-  des  accidents  dejah-ique  décerne  chaque  année 
pluxieurs  ju-Jx  aux  inventeurs  qui  trouvent  des  dispositions 
pratiques  pour  éviter  des  arridents,  au\  auteurs  des  meil- 
leures études  sur  les  moyens  de  prévenir  les  accident^,  aux 
paimns  qui  emplmenl  les  enfants  mutilés. 

IPrix  de  yCEture  des  intlilulricex  de  chtirilé: 
Une  métiaille  d'Iioniieui-  sera  décernée   i'i  l'institutrice 
(congrégaoisle  ou  laïque)  que  l'OKuvrc  i-econnall  s'iUre  dé- 
,  vouée  H  un  liant  degré  à  ren.iei)piement  priniaii-e  des  ap- 
Lpreiilis  jiar  li>s  cours  d'ateliers. 
Prix  dn  (Jtmité  des  bibliothèques  : 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes 
ien  argent,  seront  décernées  : 

1°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseigrif nient  primaire 
professionnel  spécialement  curisacrés  aux   apjirenlis  et 
knfants  employés  dans  les  maiiurnrUires; 

3"  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scienlinques 
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Tailes  cr)  vue  (l'iiislruiiv  cl  de  moraliser  les  enranU 
atelier», 

GONGLUSION. 

On  voit  qae  la  question  de  l'appronLissAgc  a  6\é  tra- 
vaille piir  un  ijrand  nombre  de  personnes  et  que  daiii 
bien  (lif!)  cas  on  a  réum  à  brrner  de  bons  ouvriers.  Voyoi» 
mainlenant  ce  que  poun-aient  faire  l'Ëtal,  les  municipalité, 
J'aNsipitann-  jpuliliqui',  Ihi^  patrons  et  l'initiative  privée  pour 
mettre  à  la  disposition  dus  patrons  le  plus  possible  de  Ira- 
vailleui-s  capables. 

Action  de  l'Étal.  —  L'État  peut  agir  par  des  lois  d'inlér 
|j4^ii^rai  et  <:omiiie  patron  iiour  son  inti'riM  partirulicr. 

Les  diverse»  lois  i|ui  rt^gissent  rapprenlissa{>csont  ni*fe> 
sainst.  ainsi  que  nous  l'avon»!  vu  |ijir  divers  exemples:  m^an* 
moins  dans  des  chambres  syndicales  on  a  voté  des  pro|Hisi- 
tionA  <|ui  tendaient  k  <!tablir  que  ces  lois  cmpAcbaiciit  le* 
patrons  de  prendre  des  apprentis.  Nous  croyons  que  la 
santé  des  ouvriers  passe  avant  l'inU^rÊl  de  l'indusli-ie  el  H 
qu'il  sernit  utile  de  propaper  le  plus  possible  dans  leptibltc  " 
la  connaissance  de«  avantages  d'une  bonne  Mfjislation,  car. 
quand  il  sem  p<'-n(^lri^  de^t  inconvt'-nients  qui  r^ullent  du 
travail  pn^maturé  des  enfants,  il  ne  sera  pas  diilicile  de 
faira  respecter  les  dispositions  li^f;isla(ives,  soit  par  \t»  ou- 
vriers dans  les  gi'nnds  ateliers,  soil  par  les  tuteurs  des 
apprentis  dans  les  petits  ateliers.  LeH  lois  qui  otil  rapports 
l'apprentissage  devratonl  Atro  condensées  en  une  seule  et , 
mises  h  exi^cution  par  un  personnel  df^pondant  d'un«  mAïAe 
direction.  Avant  de  faire  une  loi.  THint  devrait  faire  une 
Rtatislique  de  tous  les  apprentis  qui  sont  occupé*  par  des 
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pstrnnji.  La  liste  Mrail  fiidie  h  ohtenir  s>  l'on  suivait  la  mf-- 
lliu<l(>autnrliietin<>,  »A  la  loi  foiT4>  tmi»  Ifsnpprcnlin  k  don- 
ner à  l'autorité  industrielle  les  reit9«ignements  néccfisairea 
pour  lui  permettre  fin  connatlnt  à  toate  époque  Ins  loeanx 
dans  lesquels  ils  travaillent. 

Dans  te<i  mairio<i  de-  toiilM  Ipk  mmmuneit,  il  devrait  y 
avoir  des  registres  sur  lesquels  on  inscrirai!  Ie«i  noms  de!> 
apprt'ntiit,  ceux  de  leurs  parents  et  de  leurs  patrons;  on  j 
relèverait  tous  les  chan^jernents  d'ntelier  des  apprentis. 

Il  faudrait  exiger  de  tout  apprenti  qu'il  gM  un  livret 
rantinuellenient  en  règle  dans  lequel  on  inscrirait  tous  les 
renseignements  qui  seraient  ulîiefl  toit  aux  agents  ehar^ 
de  faire  respecter  la  loi.  soit  aux  patrons  qui  désirent  em- 
ployer des  enfant»,  soit  aux  tuteurs  et  aux  pentonneu  qui  se 
chargent  de  les  patronner. 

Dans  le  ttit»  uA  l'on  promulguerait  une  nouvelle  loi  sur 
l'apprentissage ,  l'Ktat  li'ouverail  un  ^rand  nombre  d'élé- 
ments daiut  les  rapporli<  des  insperteurs  sur  le  travail  des 
enfants. 

D'après  ces  rapports,  l'âge  d"adini.i»ion  des  apprentis 
dans  le»  ateliers  devrait  dire  reculé  à  Ireize  ans.  La  i-fiambre 
de  rommeife  de  Paris  n'est  pas  de  «t  av».  D'après  elle,  un 
enfant,  pour  appn'ndre  un  métier,  doit  comnipacer  de 
bonne  lioure  et.  lorsqu'un  apprenti  est  bien  traité  dans  un 
atelier,  it  a  bien  plux  de  cliances  de  devenir  un  homme  ro- 
hu"!)'  que  s'il  e>l  laissé  sous  la  dirertion  de  ses  parents,  qui 
le  plus  Miuvent  te  laïKnenl  vagabonder  dans  les  rueti. 

La  dorée  du  travail  dépend  évidemment  de  la  fatigue 
qu'il  orcasionne,  de  la  variété  qu'il  présente  el  d'une  foule 
de  circonstances  qui  ne  peuvent  élre  prévues  par  la  loi. 

Néanmoins  il  serait  important  de  mettre  d'accoté  la  loi 
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de  i85o  8ur  l'apprenlissage.  d'HiirV^  laijuclle  un  t>iiranl 
do  douze  A  quatorze  aii.s  ne  pciil  travailler  que  du  heures 
par  jour,  et  ccllo  de  187/1,  '!"'  P^<''"®1  ^  "■>  (^^«ranl  âgé  de 
douxfi  ans,  ayant  satisfait  à  ses  obligations  scnlaire«,  de  Irn- 
vailler  douze  heures  par  jour. 

Le  travail  de  nuit,  des  rlimanclies  et  des  jours  fi^riés  doit 
évideinruenl  <^lrc  réglementé:  rien  n'est  plus  mauvais  jwiir 
un  cnlaiil  que  de  travailler  la  nuit.  On  sait  parde  nombreux 
exemples  que  riioinnu'  soustrait  à  l'aclioii  de  la  luniiîtrcwH 
laire  s't^tiolc  :  à  plus  Forte  raison  uu  enfant.  Il  est  également 
iiiiportatit  |Hinr  l'enfunt  île  pouvoir  se  reposer  un  jour  pur 
seiuaiuL-  et  de  se  distraire. 

Les  Li'avaux  souterrains  n'iotéresseiit  gu<>re  le$  apprenlû. 
car  il  )  en  a  Irùs  peu  dans  les  mines  françaises:  tes  enfants 
qui  )  Irovaillenl  sont  de  jeunes  ouvriers  fornuV  par  Umn 
pi>res  ou  par  des  parent».  La  surveillance  des  enfants  m' 
fera  gnlc»  aux  indications  rournies  par  les  maires. 

I^a  coniiiMRiaticp  des  lois  h^gi&uinl  rapprcnlî^sagc  pourra 
i^lfc  obtenue  par  leur  allichage  dans  tous  les  aleliera  où  l'on 
emploiera  di!s  apprentis.  Cette  me^urv  est  assez  ilif)ii-i|p  ii 
applii|uer  dans  lesateticrs.  Eu  pratique,  elle  soult-ve  de  vivra 
protestations  et  olU>  a  déterminé  plusieurs  patrons  à  ne  plus 
accepter  tl'apprenlis  des  deux  sexes;  par  suite,  ou  pourrait 
s«  borner  it  iiis<^rcr  la  lûglslation  concernant  TapprcnLiMUige 
dans  le  livret  de  i'upprenti .  ainsi  que  tes  renflements  spéciaux 
A  l'iriduslrie. 

L'état  de  l'instruction  dt>.s  enfants  qui  travaillent  dan^t  les 
manufactures  est  assez  satisfaisant.  On  constate  un  progrte 
manpii-  dauH  le  nombre  des  enfants  qui  possèdent  un  cen* 
lilioil  d'éludi's. 

La  répression  relative  à  l'abus  des  forccN  des  vnfauts  se 
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fiitt  n^fiex  aisément;  il  n'en  est  pas  de  inèmc  de  la  suppro»- 
sinii  (les  travaux  tlaiis  rli»!  milieui  insaltibrvs.  Il  «ersit  dé- 
sirable qu'on  augmunl  jt  les  pouvoirs  des  inspecteurs  dans  ce 
sens.  Le  fonctionnt'nutiit  tie  I»  loi  est  confié  à  une  cotiimû- 
kîoi)  supérieure,  à  des  iuspeeteurs  divisionnaires  et  à  des 
commitisians  locales.  Nous  ne  voyons  |»as  k  apporter  de 
gramleti  luodi  Beat  ions  à  ce  qui  existe  en  ce  qui  concerne  les 
inupwti'urs  divisionnaires,  si  ce  n'est  qu'il  faudrait  aug- 
menter leur  nombre  pendant  un  certain  temps  jusqu'à  ce 
que  les  lois  soient  tn^  connues  et  appliquée». 

En  pratique,  (es  c.<uninissioiis  locales  ne  fonctionnent  bien 
qu'à  Pari^  et  dans  quelques  grandes  villes.  Il  est  (UilicilQ 
d»  trouver  dans  les  canq>a(>nes  des  personnes  indépendantes 
disposée»  à  consan-er  leur  temps  aux  vLiiles  «pi'il  est  néces- 
de  faire  dans  tes  ateliers  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment de  la  loi.  Lorsiiue  tes  personne»  notables  faisant 
partie  des  commissions  locales  HonI  dans  l'industrie,  elles 
peuvent  être  appelées  à  contriMer  des  l'onction naires  qui  ont 
quelquefois  à  réprimer  des  infractions  aui  lois  commises 
dans  leurs  pmpres  usines. 

Les  membres  des  nimniissions  locales  peuvent  sui^ 
prendre  également  des  secrets  de  fabrication  eu  faisant 
leurs  visites. 

Les  femmes  rt'ndeiil  des  services  dans  l'inspeclion  des 
«leliei's  où  ne  travaillent  que  des  jeunes  lilles.  Ou  a  obtenu 
■]uelqutts  services  des  ouvriers  en  les  ap|M:lanl  dans  les  corn* 
missions  locales  à  titre  de  membres:  mais  comme  iU  n'oul 
pas  les  movens  de  donner  gratuitement  leur  lem|i«i.  ils  de- 
mandent des  jetons  de  présence  que  beaucoup  du  leurs 
collègues  refusent.  Les  commissions  locales  ont  pu  Jïtre 
utile»  pour  faire  apprécier  les  avantages  de  la  législation  du 
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Uivail  des  uiifaiil»,  uiai»  uuiis  croyons  que  l'ai^feiilttépttusi 
à«Kiiui*er  tAiir  fonction ucinont  serait  micui  a[i)ili(|ué  à  aa^ 
uu'iiter  le  budjfel  consacré  uu  service  dus  iiiH)iectetirs  dïvi- 
niomvéitvs. 

Pour  qu'une  loi  soll  ullicave,  elle  doit  élm  égalerneol 
avantageuse  |kiui'  tous:  il  serait  néixssaire  d'ajouter  plu- 
Hieurs  diH|K>t<itioi)ii  h  la  loi  actuelle  sur  rappri-nliiwag»  |ioar 
satisfaire  les  rv-rlaiiiatioiis  des  [lalrotis.  D'ap^è^  co»  dcrnicra, 
ils  ii'oul  aucune  iicUon  sur  lo  a|i|>r«nli!iol  nous  avons  expM^^j 
leurs  raisons.  ^^H| 

Pour  égaliser  les  droib  des  parties ,  la  lui  devrait .  d'après 
M.  Turuey,  [trcsidenl  de  U  cbanibre  syndicale  des  Heure  H 
el  plunitfti.yorotr  lout  patron  à  tixiger  tfiin  ayprmii  «m  «M^é 
<r«4-yiiii  d  elle  devrait  rendre  rt&poutable  de»  coadmmiaMtu  yro- 
Honem»  coHtrt  un  apyrtnli  loui  pntro*  i^Hi  rrmjtiùierail.  11  i»enit 
éffalenieiil  désirable  i\\xk  tout  a|>|irvntt  fàl  lié  [lar  un  rontral 
et  qu'aucune  action  judiciaire  ue  put  être  entamée  (tant 
la  prudurlioii  d'un  acte  n'-gulier  délvrmiuant  les  cuuditïotis 
de  ra|i|>renli«.si|{e. 

La  loi  devrait  encun-  proléger  Teufanl  contro  ncsparonta 
et  enlever  U  puissance  palenicUe  à  toa»  cetu  dont  f'iudi- 
){uilé  «•>!  rfconiiue. 

I,'tl.it  peut  a{;ir  «■{jalenient  roniine  patron  niodf'le  dwu 
W  élabliaiHiuicnls  qu'il  Ripluile  à  son  profit.  (JntHques 
pktato  oot  été  formulées  contre  l' Administra  tiou  des  niian 
d«  l'Êlat  au  débat  du  fooctionnetuuiit  de  U  loi;  inais.  dot 
iustrudiow  aévires  avant  été  donnée»  ani  directeurs,  nooi 
erovoti5  que  le»  eiiCants  «Mit  aujourd'hui  adiairableroeal 
tnuU'9  dans  les  uuuiulactures  de  tabac ,  le»  fabriquer d'annett 
riiuprinierie  nationale  e(  autre»  établi it^voieal»  'lépcadant 
de  1  Kut. 
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L'Élut  Tonne  luiHiitme  des  marttiH  «t  de»  milîtairos  Anns 

de»  t'-colcs  ><pé<:iat(-s.  Pour  |iropaj;or  ruiiseîgiiciuciit  dp  l'io- 

dwArie  artisli(|Utt,  il  a  crét',  de  vi^rilablim  (^cole:^  d'appren- 

tissaf;e  aux  Gobcliiis.  à  Beauvais,  à  Sèvi-es  el ,  en  vue  du  dé- 

volup|)«r  rRiiffiigiii-uioul  agricole,  iUrondédesTermi-it-écoles, 

Hili»  évolm  de  bcrget*.  L'Klat  »ort  égslemcut  o<;cupiS  dp  l'en- 

Bseigiieineiii  coinini^rriat  el  il  a  faitdiiii.H  tph  deriiitVreNaniiéiut 

^de  grands  sacHGces  pour  le  cri^er  on  Fi-aiirc.  iNouit  poutitii» 

donc  dire  <|ue  l'Ktat   franeain  a  notablement  rontribui>  au 

dévcloppumenl  de  nos  richesses:  nous  crovoiis  i[u'il  jwuiTsit 

Biir(»rc  faire  beauroup  Aans  c.ttte  voie  «u  organisant  un 

musée  dm  produits  importi^s  de  IVlrangcr  e(  en  le  promis 

Iîiaiil  dans  les  endroilit  oii  in  luain-d'a'uvre  inU  à  un  pi-ii 
trop  modique  pour  permettre  au\  habitants  de  vivre  con- 
venablement. Il  continuerait  à  employer  des  m^thodeti  iniu- 
goréea  wiiu  Ick  r^gime.s  pri^cMents  et  adopléM  par  diver» 

rays  civilift^. 
Ainsi  la  Bi;lgique,  loni  du  reniplacemunt  du  ti.HK«(;i!  A  la 
main  |>ar  le  tissage  méconique,  a  crd<^  dus  alclioi-s  d'appreii- 
liamge  qui  ont  formti  oti  peu  de  IcmjHi  de»  uuvnvn<  aiRtes 
baliilcs  poar  gagner  leur  vie. 
H     Oe  même  le  Gouvernement  russe,  pour  ompikbiT  les 
"Alfomiinds  de.  fournir  le   matériel  nécewaire  aui  écoles, 
créa  de*  nsines  oit  il  lit  fabriquer  en  régie  le»  produit*  im- 
portant ju!<qu'au  moment  où  des  nationaux  st  rbargéit-nl  de 
*la  fabrication. 
*    Non»  n'in!tistoni4  pas  beaucoup  sur  le  râle  que  pourrait 
joner  l'État,  car  nouN  voudrions  voir  los  pcriwnnes  nuéM 
«Il  Francr  suivra  l'eiemplc  donni^  par  le»  cJasses  rïcbcs  «n 
Aiiglclcrre,  c'est-^ire  laisMtr  le  moins  possible  k  taire  à 
'État  en  c«  qui  concerne  )ch  travaux  publics,  lesi^ld»,  etc. 
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<   Action  des  vtUe».  —  Les  viilcs  fouL  en  géucrul  très  \Ka. 
pour  t'appreiitissagH. 

A  l'aris,  ofi  l'induitlnc  esl  très  développée,  on  (lt''pciiMï| 
beaucoup  pour  l'apprentissage. 

NuuK  ne  parlerons  pas  de  l'école  miuiicipale  de  physique 
el  de  chimie,  ni  de  l'école  Diderot  d'où  sortent  tous  Itw  aru 
de»  coiitremaUres  cl  de  bous  ouvriers. 

Lu  Ville  aiïecle  rle^  sommes  ronsidérabloH  au  noulieu 
d'écoles  d'apprentissage,  à  la  ci-éation  de  cours  pmfeKMou- 
nelit,  h  des  subventions  données  à  des  ouvriem  pour  leur 
permettre  de  compléter  leur  instruction  profession n elle.  La 
ville  de  Paris  a  créé  des  classes  spéciales  [wur  les  apprentiii: 
ccN  cIsKseK  avaient  lieu  tuuh  les  jours  dan»  les  écolea  de 
la  Ville,  excepté  le  jeudi  et  le  dimanche,  de  h  heures  1/4 
à  7  heures. 

Une  classe  était  ouverte  chaque  fois  que  vingt  apprenlv 
de  moins  de  quinze  ans  demandaient  ii  la  fréquenter. 

M.  iaeques,  président  du  conseil  général  de  la  Seine, 
pour  ré])ondre  aux  doléances  eiprimées  par  les  rhambrtw 
syndicales  au  conseil  municipal,  a  pro|iosé  de  nommer  une 
commission  pour  rechercher  quelles  sont  les  industrie»  [u- 
risiennei  qui  menar<?nt  de  disparaître  ou  de  décroître  par 
suite  de  la  diltirulté  que  présente  artuellenient  le  recriH 
tentent  des  apprentis,  rpiclle  entente  pourrait  èLi'C  établie 
entre  les  chambres  syndicales  et  lu  ville  de  Paris  pour  bih 
tiurcr  au\  enfants  adultes  durant  l'apprentissage  une  iu> 
demnité  pécuniaire  d'entretien  el  une  surveillatice  iuceiiMUl 
sur  leur  éducation  professionnelle.  Cctl4'  prO|M)sitioa  ■ 
acceptée  et  elle  uous  procurera  d'id  à  bref  délai  dtr»  doeii-! 
uienb  ti-i^s  intércs-^ant^  à  consulter.  On  voit  donc  que  notre 
capitale  donne  un  bon  exemple  à  suivre  aux  nmuici[»a[itês  de 
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)os  rt(^])artcmcnts  et  que  la  politique  n'occupe  pas  seule  le 
Llemps  de  uw  édiles. 

I  fie  fAssinianee  yubliqw. —  L'Admitiislratioii  del'flii- 

DisUncc  publique  est  cliargée  de  l'apprentissage  d'un  gi'and 

noMibiT  d'eiilniiU.  qui  sunt  soit  des  enl'nuts  assistés,  soit 

riIcK  cnfanU   moralement  abiiudonritls;   elle  adopte  deux 

ires  de  placemi-nt  :  le  placement  individuel  et  le  place- 

icnl  par  (>roupes. 

Le  placement  individuel  i^ussit  avec  un  grand  nombre 
le  sujets.  L'Administration  ne  place  pas  de  pupilles  chez 
les  inilusthels  qui  exercent  des  professiotis  dan|fcreu»cs, 
quelque  lucratives  qu'elles  puissent  £tre.  Au  jmint  de  vue 
du  pécule  amassé,  le  placement  individuel  ne  réussit  pa» 
aussi  bien  que  celui  par  groupes;  en  outre,  celui-ci  a  l'avau- 
tafjc  de  periuetlre  niic  surveillance'  plus  active  sur  des  en- 
faiit.s  qui  ont  contrasté  des  habitudes  d'oisiveté,  de  dissi- 
mulation et  de  vagabondage  qu'on  est  obligé  de  leur  faire 

Bijierdre. 

H      pour  encourager  les  furniit»,  l'Assistann;  publique  leur 

^Hhtoe.  en  sus  de  ce  qu'ils  gagnent,  des  récouqieus'-s  pécu- 
niaires pour  leurs  menuB  plaisirs.  L'Assistance  publique 
place  les  enfants  moralement  abandonnés  et  leur  fait  avoir 
un  état;  mais  elle  est  nbligée  de  s'incliner  devant  la  vo- 
lonté des  parents  quand  ce»  deriiient  lui  redemandent  leurs 

'enfants. 

B  En  attendant  la  promulgation  de  la  loi  sur  la  déchéance 
paternelle,  elle  fait  signer  ani  parents  un  contrat  par  lequel 
ils  s'engagent  à  lai.twr  l'Ailminislratiou  pourvoir  l'enfant  d'un 

Bcnqdoi  coiiveiuible,  de  manière  à  le  mettre  eu  état  do  m: 

"irtillire  à  lui-uiémc  par  son  travail. 

••nogTsfUii».        I .  ni 
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Lus  |iar«i)U  »'uiif;agciil  en  outre  à  iio  {ms  s'immiitceriUuf 
ks  jilaceitioiib  qui  suiil  |irocui't^8  à  l'enlaul,  ul  it  |Niyi!l',  ilklli 
le  ca-H  où  ilt)  voudniitiiil  te  rvprcixlre,  tuuc  les  frai»  oco- 
siuimés  par  son  cnlnUieii,  son  ptacciuciiL  en  u|i[trcnliMap 
el  Lt  l'ésiliatioti  tlu  cuutrat. 

An  Itout  d'un  an,  les  Hpgirt-nliit  f;agnent  en  |;viitTal  |iln 
que  leur  cntrclicii.  Leur  salait-c  est  perçu  [>av  lu  ilireoleuriU 
rAssihtaiiee  publique,  qui  plare  leur  avoir  en  leur  iioai  i 
la  caisse  d'vparj;nc.  A  la  Hli  Je  leur  apprentiti»a|;e,  ncrlaiw 
apprentis  possèdent  de  i.ôoo  à  s,ooo  francv. 

Le  délégué  de  TAMislancc  publique  pour  la  Hurveillaitoa 
étt  6iir«iiU  les  accouipaj^iie  lu  dimanche  i^  la  pri)nicn«ile;il 
veille  diaque  jour  ik  leurs  soins  de  propi-cté  et  d'Ityi^iéne^i 
leur  conduite. 

l.'Assintanre  publique  achète  ]>our  ses  pupilk'S  dee  lu- 
struiucnls  de  culture  cl  de  jardinafje .  lorsque  les  clief»  d'iu* 
diifttriu  mettent  tin  terrain  à  leur  dis|tosition. 

L'Ansùtancc  publique  provoque  auui  ta  création  do 
ciétés  musicales,  de  sociétés  de  gymnastique,  pour  i]oe  sn 
ilèvtw  puissent  employer  a^éablement  les  heures  libres. 
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Ariion  dm  pairom.  —  Let)  patrons  i|ui  ont  nno  fortu 
assurée  nirecteiil  en  général  une  certaine  partie  de  leurs  bé- 
néfii-i^  à  r»nié)i()i-ation  du  bien-être  de  leurs  uiivners  el 
nous  avoits  va  que  beaucoup  d'enlro  eui  s'oceupeni  avec 
dévouement  de  leurs  a|iprentis. 

Los  avan(a)>es  qui  sont  ainsi  offerts  auK  ourriers  d 
graiidcH  uMuis  cnnstilueitt  une  augmenl^ilion  de  Milnire  jur 
rnp|iorl  à  relui  qui  e^t  donné  par  un  petit  patron.  Il  s<erul 
désinibh-  de  noir  propager  dans  le  poblii-  les  [irinripe* 
d'après  les4piels  il  faudrait  établir  le  salaire  un  leiinnlcoinp 
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98  causes  (jui  peuvent  amerivr  la  misère  ilans  un  ni^niif;â 
Iravailloiirs.  En  |;<^iii'>ral ,  il  faut  cotniiler  sur  i  u  pour  i  uu 
lu  Aalaire  brut  pour  Assurer  l'ouvrier  contre  lu  luulnilie. 
Je»  accidimt»,  )a  vioillessc,  la  uioii  et  donner  à  ses  enfaulK 
fiuslructioi)  qui  leur  sera  néceKUitre  pour  ne  |>»s  entrer 
m»  la  lutte  que  nous  soutenons  tous  pour  l'cxistcucc, 
>minti  des  soldats  mns  armes.  D'ordinaire,  les  petits  pa- 
rons ne  donnent  que  le  strict  nécessaire  à  leui*»  ouvrier»; 
eu  résulte  que  ceux-ci  tombent  à  la  charj'c  de  l'AuMStance 
-uuhlique  à  la  première  atteinte  du  malheur. 
■    Anjoui'd'liui,  l'esprit  d'association  commence  à  se  nV- 
paudre  en  France;  {>ar  siiitu.  ce  que  ne  peuvent  faire  des 
■tatrons  rniv»  pourra  être  ci-éé  par  leur  réunion,  c'csl-^ 
dire  |tar  des  cliambres  syndicales.  Nous  avons  vu  qu'en 
Traiice  lieaucoup  de  cbambrei)  syndicales  s'occupent  des 
ppronlis. 

Les  ouvriers  commencent  éf;alement  à  sentir  la  nécessité 
^0  crt'^er  dus  insUtutiunH  prt)]ireâ  à  fournir  de  bons  apprcuti». 
i^lusieure  chambres  syndicales  ouvrières  se  sont  associées  à 
)es  chambres  syndicales  de  patrons  pour  ci*éer  des  insli- 
ilions  destinées  à  améliorer  le  bien-être  matériel  cl  mural 
k'fi  ap|)rentis. 

Le  conseil  de  prud'hommes  a  réalisé  à  Mmex  un  (•rand 
iro};rè8,  grilcc  à  M.  Benoit  (jerniain.  son  pré^detit,  savoir 
>ra)Cr  A*»  appruiiLih  dans  U'n  ult•lier^  du  pulruil. 

Nous  >»yons  qu'en  dehors  des  services  que  celle  iusli- 
jtiun  peut  rendre  à  titre  d'ai-bitrcs,  il  eu  est  toute  uue 
Sne  dont  elle  jHiurra  faire  profiter  les  apprentis  dcx  muni- 
cipalités oîi  elle  est  instituée. 

flnfui  U0U8  avons  vu  qu'uu  grand  nombre  de  personnes 
)t  d'in»lilutiun>  de  bienfaisance  avaient  pour  ubjt-t  de  pa- 

SA. 
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trtmner  les  apprentis.  Nous  appInuOissotis  aux  t'AXoris  da, 
pei'itoniius  (pli  s'occupttiit  (tu  la  UiUlIt^  iVappi-L'iitis,  mais  non 
ne  pouvons  qu'cii^a|>er  les  personnes  )j(.W>i-f>us4!8  à  cr^r  le 
moins  posKÏlilc  (l'inslilutionit  tiouvelliis,  car  licn  n'est  pluj 
coàteiix  que  les  frais  ir.-i<tinitiistralion  d'une  petite  sociéU. 
Les  dillicultés  n-latives  lui  i-econvrcrnent  des  rotÏMiltMiu 
augmeutenl  tout!  les  jours:  il  eu  est  de  lu^ine  des  dépcitMs] 
relativeiiau  loyer  des  locaux,  au  Iraitcnn-ul  des  cmplojiisij 
par  suite,  ou  aurait  louL  intérêt  à  grouper  le  plus  possibUj 
[es  insliluli(Mis  acluclleniont  existantes  pour  diiuiuiicr  ce 
frais.  Il  serait  désirable  de  voir  les  classes  diri^^eantc»  é'n 
cuper  de  prévenir  les  cauiu^s  (|iii  iiécesHileut  la  créalinu  (lui 
sociétés  de  bienfaisance.  Klles  y  parviendraient  eu  imitautj 
les  cxenipltïs  donut'-s  dans  divers  cas.  Ainsi  la  cour  dd 
Vieunc  pour  i-animer  l'industrie  des  dentelles,  qui  pornu'l- 
tjiit  aux  l'euiines  de  s'occuper  dans  leur  ménage ,  a  remis  cet 
ornenicut  à  la  mode.  Les  dames  anglaises  n*unl  plus  vuulij 
porter  dans  les  bals  que  du  calicot  d«  Maiicliesler.  Des 
sociétés  m  sont  lonnéi>s  jiour  créer  de  nouvelles  industries, 
développer  celles  qui  existaient  dans  divci-s  pays.  Nous  lions 
contenions  d'eDIeurer  ce  sujet,  qui  s'écarte  de  noire  but.  «l 
nous  ferons  observer  que  de  nombreux  matériaux  ix*lati( 
h  l'apprentissage  vont  lUre  accumulés  par  tes  soins  de 
section  d'économie  sociale,  qui  est  pn-sidée  par  t'IionorabU 
M.  Tolain.  Nous  espérons  que  les  personnes  que  la  question 
do  l'apprentissage  intéresse  les  conMilteront  avec  fruit  et 
que  leurs  travaux  permetlront  de  remédier  aux  iiombreusel^j 
plaintt's  relatives  à  I»  pénurie  de  bons  ouvHers  faite.H  pai^^ 
nos  industriel».  I 

En  terminant,  nous  ajouterons  que  c'est  au\  inli'^res^és,      | 
c'est-ji-ilire  aux  ouvriers,  A  proliter  des  institutions  que  la 
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civilisation  moderne  met  à  leur  disposition  pour  tâcher  de 
se  créer  une  situation  qui  leur  permette  de  vivre  convena- 
blement eux  et  leur  famille,  et  qu'ils  trouveront  toujours 
dans  les  classes  aisées  françaises  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes disposées  à  consacrer  leur  temps  et  leurs  ressources 
pécuniaires  à  soutenir  les  efforts  des  travailleui's  sérieux  qui 
chercheront  k  améliorer  leur  situation. 
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Le  cadre  de  celte  notice  concerue  seulement  ce  qui  touche 
à  IVrducatiun  dos  enfaiiLi  sssisliis  et  des  eiifauLs  moraletneitt 
abandon iii'iii.  Nou»  tioutt  y  reiifertiieroïK.  Kum  bien  l'iSlu- 
calioii  dans  son  «ens  lar)*!;  ne  s'eiiteod  pas  unit|ueincnt  A^ 
rin.HLruclinti  ])rO[irci)i«!rit  diti^  el  de  rap|irentiw«ge  dit  mé- 
tier; vIIl'  embrîtï^t?  l'arl  dVIevei-,  de  former  les  pupilles 
recueilliii  juir  l'AdmiitiAti-atioii.  de  développer  en  eux  le» 
facultés  pby^^iques  en  in£a>e  temps  que  nioralee  et  intellcc- 
tiiellfts:  elle  est  à  la  fois  relative  au  corp.  au  creur  et  à 
Teepril,  ttelon  la  définition  de  Lillré.  Nous  aurons  donc  à 
indiquer  ({uel  système  vsl  appliqué  en  France  pour  ar»uror 
k  ceux  dunt  l'Administralinii  a  pris  charfje  :  d'abord  leur 
oxislenci!  dant  i*^  milieu  oi'i  elb^  le»  a  plaris.  |iuis  Ic«  con- 
(laissances  nécessoires  h  leur  instruction  générale  ou  spé- 
ciale: nous  dirons  enfin  les  dirertîonft  morales  qu'on  im- 
prime it  leurs  !)eritimenls.  Nous  parlerons  en  premier  lieu 
de»  services  d'enfants  assistés,  dont  on  peut  faire  remonter 
lu  ronslitulion  ofTicielle  à  l'édit  de  juin  1670,  par  lequel 
l^ouis  XIV  a  créi^  à  Paris  i'hoc^pice  des  Enfant»  trouvée,  à  la 
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suite  de  la  giîiii^reiisc  agitation  pi-ovatjiii^c  en  leur  faveur 
en  iGho  ]iai'  Vincent  ili;  Paul.  Nou9  Iraiturons  ensuite  île  la 
CAtt-goric  nuuvetle  en  Franco  de;'  enfants  nioralcnient  abaii- 
(]ouu<iâ.  dont  aucun  gouvernement  oe  s'était  occupé  jiw> 
<|u'en  1681,  et  que  ce  sera  l'Iionneur  de  notre  tmi)>ièmc 
République  d'avoir  relevés  de  leur  triste  situation.  Touteruis 
pour  que  ce  ri^sultal  soit  eoniplètenient  atteint,  ]H)ur  que  le« 
services  publics  de  protection  de  l'enfance  connue  aussi  les 
<£uvrc!i  de  la  cliartté  privi^c  aient  le  pouvoir  d'arraclier  ces 
infortunés  aux  milieux  détestables  où  ils  se  corrompent,  et 
pour  qu'ils  puissent  au  besoin  les  défendre  contre  des  pa- 
rents indi|;nes.  il  est  indispensable  de  créer  en  leur  faveur 
nue  législation  qui  les  arme  aussi  fortement  que  celle  qui 
régi)  les  services  des  Enfants  assistés.  Sur  ta  demande  du 
(iouvcrnenicnt,  le  Conseil  d'Klat  et  le  conseil  supérieur  dfl 
l'Assistance  publique  ont  été  chai-gés  de  cette  tjlclie.  Elle 
présentait  h  son  point  de  départ  une  dilliculté  |>arliculi6- 
rcinent  rudoulabli:  dans  nott-e  pays,  uà  la  famille  est  con- 
stituée sur  tes  principes  du  droit  romain  :  la  nécessité  de 
porter  la  main  sur  la  puissance  paternelle  et  d'y  substituer 
dans  certains  cas  ta  tutelle  de  t'autorité  publique. 

Le  projet,  sorti  des  délibérations  de  ces  deux  assemblées, 
a  été  adopté  par  le  Gouvenienient  qui  en  a  saisi  sans  déUt 
le  Parlement.  Le  vote  délinitif  d'une  toi  d'un  si  grand  in- 
térêt social  ne  peut  se  faire  longteitqts  attendre. 
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d/'Mj^iie  sous  lt>  nom  g^-nt^nque  iVmf4tHt*  aaxisiéx  quatre 
ail^t;unes  <liiri.-renU':i  d'enfaots  (et  par  eiiranls,  iHmiu^Ic 
uiiti  fois  |)our  U>uleî>,  on  viitetid  les  miiioiini  ilc  un  jour  à 
vingt  et  un  an^).  Ces  catégories  sont  les  suivantes  : 

1"  Enjnnis  trouvé*.  —  C<i  iionl  les  tarifants  irûa  <le  \^rt:  el 
mère  iucuiinu!i  qui  odI  i-\&  exposés  daus  uu  Heu  quelconque 
ou  portés  dans  ks  hospices  dépositaires.  Soit  dit  au  |>at>- 
»anL,  le  nombre  des  enfants  exposés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  des  lieux  habités  est  très  restreint  mainlenaut. 
Jadis  c'était  la  forme  ordinaire  de  l'abandon.  \  Paris,  sur 
3,&oo  abandons  nntiaels,  on  ne  compte  guère  que  5u 
i  Go  expositions. 

a*  Le*  orphelin*  paiwres.  —  Cette  qualilïcation  s'applique 
aux  eoTauts  indigents  sans  ascendants  légitimes  ou  tout  au 
moins  uans  père  ni  mère. 

3"  Les  enfants  abandimnét.  —  De  ceux-ci,  leurs  parents 
sont  coniiuiî;  mais  ou  bien  ils  ont  disparu,  ou  bien  ils  letl 
ont  délaissés  sans  qu'il  Jioit  possible  de  recourir  à  eux  pour 
des  raisons  diverses,  au  premier  rang  desquelles  il  laul 
placer  l'indigence. 

6"  Les  etijauts  seeotuit*.  —  Les  enfants  de  celle  catégorie 
étant  conservés  par  leurs  parente  moyetniaiit  des  secours 
périodiipies  que  sert  l'Administration  alîn  d'évittrr  leur 
abandon,  ils  se  confondent  sans  ([u'on  puisse  les  en  dtslin>- 
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fjuvr,  ni  iiiAin»  qu'il  v  »il  lien  ilc  le  fairv  avec  rfîn?)*--tnkli!  iln 
^nfiiiibi  lie  toiLs  tes  citoyens.  \h  n^tuiiL  eu  di'liure  ilc  nuire 
sujel  cl  nous  ne  \e»  mviiliuiiueronH  ici  qne  jionr  tuémuîrtt. 

l.'i\dniitiiftli'»tion  u'a  donc  la  cliar|;c  du  r<>diicA(ion  cl  de 
rinslruclioii  <|u<;  des  (niiïi  prAïuiArtr»  uitûganc!i;  ce  hoiiI  Ic« 
pupillcâ  d&s  tiospices,  cl  rappc-llalion  fi'etifanls  lUHÙtrs  a» 
prt'vatu  (|ni>  pnr  la  nécet^ili^  de  trouver  un  nom  qui  jiAl 
ati»!«i  s'appliquer  aux  eufaril»  NOconrns,  lesquels  ne  san\ 
{ms  [ilarés  mus  In  lulelle,  niflis  »tni|>teiiiont  sous  la  [iro- 
lecliun  administrative. 

Le  nombre  de»  entanls  des  quatre  eaUgoriej)  u'élève  pour  i 
la  France  à  i95,ooo  environ,  dont  B3,ooo  luipille»  du 
l'Adiuinislraliou  et  6'j,uoo  secourus.  De  ces  8ii,oou  pu- 
pilles, le  dépai'temcut  de  la  Seine  en  élève  à  lui  seul 
uStUOo  environ;  les  f)5,ooo  HUlrus  sont  à  la  cliarge  des 
autres  départeuientâ. 

La  lti);islulion  (|ui  régit  les  enl'aiils  assistés  est  en  appa- 
rence a»»i%  sinqilc;  elle  est  eu  fait  extrêmement  compliquée 
et  elle  est  caduque  sur  plus  d'un  point. 

Il  nous  sufni  ici,  pour  rititelllgencu  du  sujet,  do  mon- 
lionner  d'abord  la  loi  du  i5  pluviôse  an  lui,  qui  place  li» 
enfants  assitités  sous  la  tutelle  des  i^onnuissioii!!  administra- 
tives i\e»  hospices  dépositaires.  Dans  le  déjMirteiiienl  de  la 
Seine,  comme  te  seul  lio<tpice  dégiositaire  est  celui  des  En- 
fants assistés  (rue  Denfcrt-Kochercau).  qui  appartient  ^  ^y 
l'Administration  générale  de  l'Assistance  publique  de  Par»  V^ 
cl  n'est  pnintdès  lors  régi  par  une  conimutsion  lio^pitjdièrF, 
la  tutelle  des  enfanlx  qui  y  sont  recueillis  est  celle  du  di- 
recteur de  celte  Adininisti-alion  a|,'issaiit  en  vertu  de  la  lui 
(lu  to  janvier  1864).  Les  autres  dispositions  de  la  loi  du 
t  *)  |)luvi<lse  an  \ni  restent  applicables  aux  pupilles  du  la 
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SeÙM.  Lo  vi^rilabtc  décret  or(;ini<(ti«  dos  «ervicos  d VnCinU 
aannUS*  ost  celui  Hii  19  jnnvier  1811;  il  détennîue  les 
cat<;(;ui*iiti  qui  cumpruiuienl.  ainsi  <|uv  nous  l'aYnus  dil  plus 
haut,  le»  eiifanU  dont  IV^ducation  ei«l  coiiHéc  à  la  charité 
|tublii}uo:  il  tran-  ensuite  les  rè^le»  <{ui.  dans  rinlenlion 
du  li-gthlAtKur  de  cetU;  i^poque,  devaient  présider  h  leur 
pi-ciinitirv  et  à  Jour  ni!Condc  éilucation.  cl  doDt  rénunciulion 
iiKule  déionnerail  »ingtilii>reuiciil  à  Ibciiix'  prèMUile.  Eiilin 
eu  di-trel  met  à  la  cliarge  des  hospices  dépositaires  \e»  flé- 
pnuNet  des  enlanis  assista,  avec  Routribulion  par  l'Ktat 
d'une  S4tuiuic  de  tt  millione  cl  des  allocations  prélevé«>-s  sur 
les  fonds  des  enniniune».  Ces  diHjHfsitions  linanci^i-es  uni 
été  coniplèlena-nl  modiliéos  par  la  loi  du  ô  niai  1669,  in- 
lorprélée  vlltwuénie  par  la  circulaïn)  iiiinistcrieUe  du  'i  août 
de  la  niéiue  armée.  A  partir  de  c<-'Ue  loi,  le  service,  d'ho»- 
piUlier  i|u'il  l'ilait.  e.<tl  devenu  départemental:  les  dépenses 
eoui  clasM^  en  inl^^rieures.  extérieures  ou  d'inspection  et 
de  surveillance.  <ic^  dernières  »ont  exclusivement  à  la  cliar|{0 
de  l'Ëtal.  (Juaut  aui  dépenses  intérieures  et  eklériuures, 
elles  sont  supportées  par  le  hud);el  de  chaque  déparleuicul. 
auquel  viennent  en  aide  le  produit  des  foudalions,  dons 
ot  tej^s  spéciaux,  le  produit  des)  amendes  de  police  currco 
lionncllo  ut  surtout  le  contio|^eitt  des  communes  égal  au 
cinquième  des  dépciues  cxLéricuiiai,  puis  la  subvention  de 
l'État  éf;ale  au  cinquième  des  dépenses  intérieures. 

Tel  est  l'énoncé  sommaire,  le  seul  oéeessalre  à  rinteili- 
geDce  de  cette  monographie,  de  la  léjjistaliuii  des  unl'atits 
easistés.  Celle-ci.  comme  un  le  voit,  se  borne  eu  résumé  à 
la  lui  du  i5  pluvitVsc  nii  xni,  h  une  lUsposilion  spéciale  de 
la  lui  du  10  janvier  i8^f|,  au  décret  du  19  jauvitT  ilii  1, 
eufiu  À  lu  lui  eiclusivemeut  tioaucière  un  appareuce  du 
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S  mai  1869,  interprétée  par  la  ciirulaire  ilu  3  aoAt  1869. 
Il  semblerait  au  premiei*  nbortl  que  la  codificalion  <le  aHl« 
législation  eo  une  loi  unique,  m£iiie  en  y  ajoutant  une  <Iût- 
|)OKiLiuii  cuticernant  te  domicile  de  Hecours  actueilenicnt 
réglé  par  la  loi  de  vendémiaire  an  u,  serait  ctioiie  auwi 
facile  <|u'ulile.  De  t'ait,  il  n'en  est  point  ainsi,  moin»  à  cauK 
de  la  désuétude  dans  laquelle  sont  (onibés  nombre  d'artirles 
de»  lois  précitées,  que  du  défaut  d'unité  dans  la  diruclion 
des  sumccs  d'enfants  ajustés,  résultant  des  mobiles  cou-     in 
tradicloires  qui  ontfruidé  les  rédacteurs  de^  lois  ci-deMUx.S 
des  jurisprudences  variables  suivant  les  époques  et  les  dr- 
comlanccs  ronliiigenles  que  des  circulaires  miiiiîiléricllGsflj 
ont  tour  à  Lour  préconiwiiîs;  onlin  des  dispositions  de»  loin  ^ 
de!>  18  juillet   i85(i  et   to  août  1871   qui  donnent  aui 
iMuseils  généraux  le  droit  de  vé^ict  souverainement,  dans  la 
»eule  limite  des  lois  existantes,  les  services  d'enfants  aHsistés 
de  cbaque  dé|)artefflent.  Pour  diDicde  qu'elle  soil,  cette  ré- 
foriue  s'impose,  et  des  tâches  dévolues  au  cotiseil  nupéricur 
de  l'Assistance  publique  ce  sera  l'une  de»  plus  ai*ducs»  mais 
des  plus  fécondes.  flj 

Ce  préambule  indis]>enitab]e  terminé,  nous  allons  faire  ^ 
ronnatti'e  par  quels  systèmes  ont  été  assurées  en  France 
l'éducation  des  pupilles  de  l'Administration  dans  leur  pru- 
mière  enfance,  puis  ce  que  le  décret  de  1811  nomme  avec 
justesse  leur  xeamde  Mucat'tùHf  c'est-à-dire  l'inKlruclion  cl 
l'apprentÏKsafje  du  métier  destiné  h  les  faire  vivi-e. 

Avant  d'arriver  à  l'exposé  du  sjstèiue  actuel,  qui  est  su- 
périeur k  tous  ceux  qui  sont  pratiqués  A  l'élranger  ul  qiiR 
peu  à  peu  les  autres  nations  nous  empruntent ,  mais  qui 
est  H  simple.  >i  naturel,  si  inili({ué  par  la  nature  des  eliu- 
sus»  qu'à  peine  semble-t-il  un  système,  jetons  un  refjanl 
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raptdt!  5tir  le  pissé,  ne  fûl-ce  que  pour  montrer  \ps  Uloti- 
licmcots  par  lesriucls  il  a  fallu  passer  pour  (|ue  le  siiuplu  hî 

»  dégageât  rlu  compliquv. 
Avant  la  Ktïvolution,  ou  pcitL  dire  que  dessi  trois  cat4^f;o- 
ries:  trouvés,  orpfieliiiii,  abundounés,  la  deniière.  celle  des 
aliandoiiués,  raaiiitcnaiiL  la  plus  iiotiibn^use,  n'existait  pas. 

(Comme  nous  allons  le  voir,  si.  répartis  inégatcmciit  sur  lu 
terriloire  fraiiçai.".  au  liaNanl  de»  cirrunstaiiccs  locales, 
quelques  étalilisseioeiils  s'occupaient,  vaille  que  vaille,  ries 
Irouvétt  et  deM  urplielins  et  encore  seulement  desorjdioliit» 
léfjitiiiies,  personne  n'acceptait  les  aWndonnés,  c'est-à-dire 
tes  eiifantj)  cpie  leur»  pan-nls  coifnus  se  trouvaient  parsuilu 
de  l'extrême  misère  ou  de  secrets  mobiles  contraints  de 
conlier  »  la  charité  publique.  Pour  abandonner  un  enfant. 
nous  l'avons  inoutré  ailleurïi,  il  fallait  l'exposer  sur  la  voie 
publique,  à  ta  porte  des  églises,  des  couvents;  aussi  la  plu- 
part des  enfants  trouvés  périssaient-ils  mis«-ral>lement.  jus- 
qu'au jour  où  Vincent  de  Paul  sut,  dans  les  ciixonslances 

Pquc  ciincun  counait,  émouvoir  la  commisération  publique 
en  leur  faveur.  Tliéoriquemcnt,  cependant,  la  charge  des 

B  enfants  trouvés  appartenait  aux  seigneurs  hauts  justiciers, 
conformément  k  un  arrî^t  du  i3  août  i5!>â.  Cet  arr^t  ne 

■  faisait  d'iiilleui's  que  confirmer  la  Iriiditiuu  féodale  en  vertu 

'de    laquelle  ces    seigneurs   possédant  les  droits    d'épave, 

(d'aubaine  et  d'appartenance  sur  les  trésors  trouvés  sur  leurs 
terre»  avaient  la  charge  corollairt^  des  enfants  trous'és  dans 
retendue  de  leur»  domaines  par  application  de  l'axiome  : 
Vbi  emnltmienlitm,  ilï  ohm.  Dans  les  hicalités  ot'l  les  sei- 
ffiirui's  ne  possédaient  pas  les  droits  de  déshérence  et  de 
bAlanlise,  les  communes,  les  éclievinnges,  les  paroisses 
devaient  nourrir  et  pourvoir  de  métiers  les  enfants  recueillis 
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jwr  elles,  en  tonfonnilii  de  Icui-s  euiitiimc5  cl  usages  loeauï. 
SatiK  (louLti,  (>n  cDitipulmtnl  ivA  nncieiines  (wutuiiiM  |)roviih 
cialc:«.  le»    iiombrciiv  jinlciirs   (|ui    0[|t  /xiil  j'iiisloirti  de» 
étirant!!  Lroii\<^'''  meiilioniicnl  des  prcsciiptions  telle»  r|uc 
celles  de  Metz  on  iB6!i,  do  Doajii  en   t&tG,  enjoi^iiniil 
d'envoyer  les  fiifftnU  aux  écolt»  piitir  t  «[ijirvndm  h  lire  ek^M 
à  écrire  cl  «rloi-squ'ils  scronl  en  Age  dn  ditim-iioii  dr;  le»^ 
Illettré  «n  niHwoiis  de:  maîtres  ou  iiiatlrfs!««8  jwur  Hw  vu- 
sciynés  au  tm'lter  qu'il»  voudroni  choisir»;  niais,  on  fuit. 
les  Stiigueuc!!,  les  uiunicijialitiSs.  Ick  paroisses  agis.snienl  rita- 
cun  A  sa  guise,  sans  eoulrdle  d'aucune  sorte,  suivant  «s*| 
ressources  ou  son  esprit  de  charité,  en  tous  ras  irr<-[;uliô-} 
renient  et  par  intermittentes.  Les  guerres  de  rcli^non,  ie»j 
troubles  civils.  In  jiénurie  des  (-aisses  publiques  pnralyMient] 
toutes  les  bonnes  volontés.  Kt  pour  se  rendre  un  romple 
sincèi-e  de  ce  (|u'(^lait  In  situation  des  enrant»  tronvi^s  avaiiL^ 
la   constitution  [tar  Louis  XIV  i>n   1(370  de  l'bospirc  dcs^ 
Enraiils  ti-ouvés,  il  sullit  de  se  reporter  aux  niûnioires  du 
temps  et  d'y  lire  le  iJibIcan  tant  de  fois  ru|)rodiiit  des  nii-  ^ 
sères  de  cc$  infortuDi^s  pendant  la  p<^riode  la  plus  pruspéru^l 
et  la  plus  «Matante  du  r^pie  du  roi  Soleil.  Mais  laiwions  ces 
redites  et  voyons  seatcmcnt  quels  modes  d'éduratiun  i!-taient 
usib^  à  l'égard  des  trop  rares  enfanto  recueillis.  Les  sel* 
gneurs  hauts  justiciers  n'avaient  |ioinl,  e»t-il  besoin  de  la 
dire,  constitué  des  scniccs  d'enfants  assistés  avec  l'orga- 

_"*  Voir  Raoftde,  Hûtoirt  Jtt  kotpktt  J'offaâU  rnvMi  m  Ewtvft;  Tmm 
al  Menlloleoa,  J^bln  nr  Un  HifialÈ  tmeit;  Lha  Lolemaiid,  HIttmn  4u       _ 
t^ftwi  nimimnit,  1&8&.  Ot  onnage  eucÉleut,  trts  na  oouraul  (1«  la  n-^| 
InMion  Mluelle.  a  4Iâ  oauronné  par  rioitilul.  ^^ 

Noas  ooD!«ilkiiu  It  cea\  que  te  Mijet  iiililnwe  île  lire  sar  ee  ipti  couecrw 
apto'nlnucm  1»  (l^fmrteuKtit  de  la  Seioe  l'ouvrage  de  H.  te  D'  TbulM .  £«'j 
Jùj/Eoito  .MMikii  <b  Im  Sam,  ti^. 
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niKollon  ailinitiiKtrAlivo  <.<t  méiliculc  ii'ttu'lluit;  ils  m  bur- 
iiaiunl,  loi-xqu'ilH  (tiiifrtiaiiMit  n'en  ii<;cu[t«r,  â  les  cotiticr  iiii 

|||«^li<'ral  mtiyeiinanl  une  sorte  d'abonticmctit  aui  confrairû-i 
i)u  Saiiii-('>|trit.  «tix  tH^pitallt  dos  \i\ïcs,  aux  maisont)-Dtcu, 
iak  auindrifi-ies.  Ces  étahluscments  taiitdl  les  élevaient  dî- 
rcctoinuiil  au  iiioycii  do  nourrices  sédenlaJrcs,  o'cst-à-dir« 
vtvunt  dans  l'tiApital  mémo,  tanlôt  les  remettaient  à  dos 

I nourrices  de  rauipagito  nioyeniiaut  salairt»  ;  lo  sevrage  iiv 
Hvè,  renfatit  était  souvent  raincUi^  à  l'Iiospira  oA  il  i-ca;vait 
ont'  édiiratiuli  winmaire.  PaHoin  qucli|ui;»  ciifaiitA  lùf;itiuio 
^uniraient  dans  le  clerpé  séculier  ou  n^gulier. 
H    On  pisut  juger  de  l'éducation  donnée  dans  Iun  hospice» 
Hde  province  par  ee  qui  se  passait  à  Paris  à  l'Iiospice  Saiot- 
Aotnino  et  k  celui  di»  Knrant»-Ituu|;ei».  Danx  vxs  établisse* 
mentit,  le  temp»  des  enfants  était  absorbé  en  grande  partie 
par  leo  pratiques  riiligiuusos;  les  enlantH  lîguraient  dans  les 
lirucewùous  eu  longues  théories,  vêtus  de  (^oatume»  spérîaux 
qui  sigiialiiierit  A  tuuN  leur  biïtardise  et  le  uiaUieur  de  leur 
iiaissatirts  on  \e»  louait  pour  servir  de  pleureur»  au\  ruii- 
voi»  de»  pei-eonnes  riches;  on  les  installait  sous  le  pordie 
dos  églises,  les  dimanclics  et  jours  de  ffite  pour  faire  doê 

Ilpiites  à  leur  pruGt  avec  l'écriteau  sur  la  poitrine  :  ■  Faites 
bien  à  ces  pauvres  enfants  trouvés^.  De  métier,  poiiil  :  les 
|{ar<;onv  de  duuie  h  seize  an»  tricotaient  dos  bas  et  dt-.i  buiH 
UelD;  quelques-uns  étaient  employés  aUA  marais  et  janlius 
do  l'élabliMCiuent.  D'éducation .  à  peine.  Comment  leur  eùl- 
on  au  Kurplus  donné  une  instruction  que  pemonne  alors  us 
[recevait?  Comment  leur  eât-oii  appris  i^  lire  et  à  écrire  dans 
Itin  tenqts  où  grands  seigneurs  et  capitaines  cunsidémiont 
tTinslruclion  rouiiue  au-dessous  d'eux?  C'est  ce  que  cun»tatc 
lue  délibération  du  is  soptombrc  175a  demniidaut  pour 
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une  ronln  d'cxcclliMitCR  raisons  la  suppr-fissioii  de  l'envoi  des 
cnriuiU  li-ouvû»  daiu'  les  rorlègcs  Timt^rairea  :  «Ces  ctirants 
u'apjirvnnvnt  f\ua  très  iraparfailemcnl  it  lii'e  et  à  écrire,  tq 
qu'ilii  Minl  continnellt!menl  diH.sipés  par  les  ronvuis  et  Ibs 
récn^ntioti»-.  En  1761  (di^tibéralion  du  7  aoùl  1761),  les 
administrateum  ironstalcnt  avec  douleur  qac  le  plu»  grand 
iioniliru  dcH  pupilles  triaient  peu  avancé»  (aiil  dati»  la  lec- 
ture (|uc  dans  r<;criture. 

Toulcfoin,  à  partir  de  i'iSdil  de  1 670 .  au  fur  cl  à  mesure 
quu  le  service  de»  enfanU  trouve^  reçoit  miu  oq^aniKatioii 
adminixlralive.  que  par  ta  constitution  d'un  domaine  qui 
leur  est  j>ropre,  par  le  lait  de  chanlés  privée»  importantes. 
par  lest  suhvenlionit  et  concessions  royales,  la  concession 
d'une  portion  des  droil»  d'octroi,  de  loteries,  ont  créi5  de»  re»- 
soureeH  ri^gulières  et  pennanenles.  ta  situation  «i'aniélioru. 
Comme  pourtant  le  nombre  des  enfants  trouvés  croissait 
pluN  vîtr  qui!  les  recettes,  l'HApital  Général  r|uî.  nvnnl  la 
Itévululioii,  repréiteiite  ce  qui  e»(  aujuurd'liui  l'Admiuintra- 
trou  de  l'AssiisUmce  publique  de  Paris,  comblait  tes  délicib 
«ur  ses  fond»  propres.  Quoi  qu'il  eu  soit,  le  sysUiine  avant 
la  lU'volution  consistait  en  j;rnéral  h  envoyer  le?i  enfant»  en< 
nourrice  dan»  les  provinces  jusque  vers  l'ifje  de  rjnq  ou  «ixi 
an»,  é|H)que  où  il»  étaient  ramené»  h  l'IioHpicc;  ]KMidDtil  ce 
lenqi».   aucune  surveillance  ré^ulii^i'e   n'était  exera-e;   les! 
meneurs  ou  meneutie»  étaient  tes  seuls  intermédiaire»,  et 
({uelsiiilermédiaiix-s!  cntj'e  les  hospices  et  les  nourrices  de, 
t-Am|uigne:  souvent  il»  j*ai^]uienl  pour  eux  Tarant  deitliné  h  { 
jMiyer  les  moi»  de  nourriture,  l'ourlant,  peu  à  |>eu  dtM  i-dgie'  I 
meuU   réRulariseul  la   situation  de  ce»  mcneoiv   en  leur 
imposant  un  cautionnement,  en  llxaiit  leurs  rétributions, 
en  les  cliarf;earit  de  visiter  les  enfants  tous  les  six  mois,  de 
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recniL«r  le»  nourrices  néce^'iairvis,  etc.  Ces  meneurs  sont 
Loutefoi»  leâ  pri^'dércsseui's  de  nos  iuspeclRurs  et  agenb  de 
eurvcillarice  des  enfaiils  assistés  el  ils  n'ont  é\é  réellement 
8Uppriiiiéj>  quu  peu  d'années  après  que  le  décret  de  18 1 1 
eût  dans  wn  arlicle  1 6  posé  le  principe  de  la  ci-éalion  de 
conuiiiiwiire»  ^^>éciaux  ou  de  médecins  intipecleurs. 

C'est  eu  1830  seulement  qu'on  institue  sous  de«  rionir^ 
divers  des  af^cnLs  résidant  en  province  au  milieu  dt-s  circon- 
scriptions et  charfilîs  d'une  manière  pennaocnte  du  service 
admiiiislmlil'  et  de  la  comptabilité  des  enfaiiU  assustès  placés 
sous  leur  surveillance.  Le  systiïme  consistant  à  ramener 
l'enfant  It  Hiospice  après  lu  sevrage  était  funeste  ht  la  niorn- 
lité  de  fenfant,  par  conséquent  à  la  société,  parce  qu'on 
mettait  ainsi  obstacle  k  ce  qu'il  se  créât  uti  centre  d'nlîeo- 
lion  dans  la  famille  de  sa  nourrice;  ce  n'est  que  du  jour  où 
on  y  a  renoncé  que  la  situation  de  nos  pupilles  est  devenue 
snlisfaitwinte  dans  ses  ^jrandes  ligne.«. 

Le  premier  bienfait  et  le  plus  précieux  pour  un  enfant 
que  ses  {lareuts  ont  déliassé  est  en  effet  de  lui  constituer 
HOC  famille;  celte  famille  d'adoption, c'est  celle  de  la  nour- 
rice qui  l'a  nourri  de  son  lait.  Tant  que  l'enfant  aluindomié 
n'a  été,  comme  ceux  de  In  petite  bourgeoisie,  contté  à  la  nour- 
rice i[ue  jusqu'au  sevrage,  aucun  lien  sérieux  n'a  pu  s'établir ;- 
pour  les  pauvres  femmes  qui  s'atlacliaieiit  à  l'enfant  et 
eussent  voulu  le  ronscrver,  n'allait-on  pas  jusqu'à  leur  su[>- 
primer  leur  rétribution  dès  que  le  iiuurnssun  avait  trois  aiml 
(Délibération  du  9  mars  1688.) 

Heureusement,  la  force  des  choses,  à  défaut  de  la  pei-- 
spicacité  des  admintslraleurs  des  liospices,  amena  peu  à 
peu  ceux-ci  h  laisser  les  enfants  à  la  campagne.  Le  uombi'e 
dos  abandons  croissant  sans  cesse  à  partir  de  l'édil  de  1 670, 
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el  Ir  Sulpi^U-ièn;,  Uni  et  iti  bien  qu'au  iniliuu  dp  »\Mi< 
ilorninr  (RA(r|<!ni<!tit  du  7  janvioi-  1761)  on  d<tcidii  qu'à 
l'nvctiir  on  laisMrait  les  enfants  cliex  hun  iiourridiciv. 
moyi^nnuiil  uiiepvnalon  juitqu'A  i&ani«:  jifot4{;(>.  la  p^ntHon 
i^lait  suppi-iiuéo,  mais  ioiifatiL  devait  demeurer  elioi  H» 
iioiimcinr»)  it  leur  scrvico,  HanK  gagea.  jiin|u'i^  9&  ans:  oit 
\es  «mplovait  au  tabourago,  aux  Iravaus  af;ncol«>s  ou  A  dm 
nX^tior»;  li'  nourricier  pouvait. niAnie,  en  vorhi  d'uni'  uutnn- 
«alion  royale,  fiiirc  admettre  c  A  tirer  au  sort  de  la  iiiilicfl,  an  m 
lieu  et  place  de  leurs  propres  t-iifaiilit,  nulant  d'onfanl*  H 
trouva»  qu'ils  en  auront  élevi^  dâs  leur  ban  Ige  et  qui  nv 
mnt  parvenus  jusqu'à  l'à^n  de  1 6  ans  nree  tuuleti  lus  qiiiiltti<A 
iH^eBsiaires  juiur  porter  les  armosn.  En  177s,  nonvellp 
«nu^lioratiou  :  ('engagement  dn«  enfaniN  fîninMiit  A  5«  ans; 
d^!i  rel  !\j^.  il  devait  <^lre  f[a]^é  suivant  l'usage  du  p.iys. 

Mniii  i-Vst  assez  noux  attarder  k  ces  é]»nque.t  andnnnRfi. 
Travertioiia  la  Iti^volutiou  et,  sans  inAine  nous  arrât^raui 
dispositions  du  di^ret  de  1 8 1 1  qui  incorporent  d'nvnnee  daiv 
la  nuirinn  de  l'État  lu  pupille  dé?)  l'Age  de  la  ans  et  stipulent  H 
qu'il  re«l*ira  san»  (îapeBcliez  ses  nourricier»  jusqu'à  *h  tm. 
arrivons  à  l'Iioure  pr^cnte.  De  ces  tltlonnemcnls  nicressifn 
est  «ortie  lentement  rorganisalion  actuellu.  Il  nous  rute  A 
l'exposer. 

I)an?t  rinique  di^pariemcnt,  il  existe  un  ou  plnsieun 
hospices  dt^iiusitaires  destint^  A  recevoir  les  enfanlt  Iroo» 
véèt  orphelin»*  pauvres  ou,  comme  à  Parts,  ceux  que  leurs 
pareuL>i.  par  den  inoliE)  divers,  déclarent  Hre  <lnR«  l'impos- 
sibititt^  d'élever.  Du  moment  oii  leur  admiN>ion  eut  pro- 
nono^e  au  nombre  dos  enfnnLs  nssisti^.  nmx-d  se  tmovent 
ipiofitta  pourvus  d'une  tutelle  régU^e  en  profinrr  par  la 
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loi  da  I  h  plovià(«  on  un .  ji  Pam  par  la  loi  du  i  o  janvier 
18/19.  IVjik.  nrce  premier  point,  on  voit  que  ftiUlchnoli- 
i)tie  d'avxDl  la  ttévolulion  wt  rDiOfdici^  par  un  système 
ttiniptt^  qui  asnire  égdemeiil  wir  (ouïe  l'ùU'Qduf  du  $o\  fran- 
faid  la  protection  dc^  enfanta  alt4indont)6>.  Continuons.  M  ne 
Huflil  pa-«  t{ae  le»  enfanl-t  M»i^nt  *ùrn  d'élre  recueillis  auan 
bien  au  Sud  qu'au  Nord  et  au  Mitli  «t  imurvu."  d'une  tuldir 
qui  lr>  pmt^gtj  j(is«|u'i  ui  9m.  il  fallail  vurorc  leur  rréer 
uik;  famille.  Ccat  là  la  <'lef  do  voùle  de  tuut  le  rtprvire.  EU 
bit^n  oui,  cette  merveillt^  qui  coiisl>te  n  donner  unt!  fnindle 
d'adoption  k  cm  pauvnr.«  enfanlji  se.  r^lisi>  pour  eui  danit 
la  majorité  diu  cas.  El  rnta  de  la  façon  la  plu»  simple .  en 
laiicuint  upérer  les  lots  delà  oalure,  parle  fait  ncul  de  confier 
Itiiifanl  i  sa  nourrice nioyt^nuanl une peiwion  qui  item  ttervie 
juKqu'i)  eo  qu'il  ait  i3  ani^.  renonçant  ainn  k  la  funeste 
niesiin!  en  OMge  jadis  qui  consistait  ji  ramener  IViifanl  Ji 
riioKpice  après  aon  sevrage.  D  arrive  alors  ceci,  c'csl  que  la 
nourrira  qui  a  pris  un  nourrii^on  dans  le  but  unii|ue  li 
l'orif'ine  d'au^onter  les  ressonrceii  de  ran  niiitio]^  s'att»- 
-ctw  peu  à  peu.  par  un  itentinieiil  qui  coutiue  à  l'amonr 
■  materuel.  à  l'i^lro  qu'elle  a  nourri  de  eon  lait.  Vivant  de  la 
BBêrae  existence  que  ses  nourriciers,  parlafreanl  leurs  joies 
I^Bt  leurs  fliaf;nn»,  élevt.^  dans  la  même  cliaumi^ro  et  sans 
aucune  di(î^n>ui^e  de  (raîlenicnt  avec  ses  frère»  et  MDUrï  de 
lait,  reiifanl  assisté  devieut  partie  intégrante  de  leur  famille. 
Il  est  d'ailleurs  par  suile  de  la  pension  servie  pour  lui.  uiie 
source  de  bien-être  pour  les  braves  gens  qui  l'éièvenl.  Unns 
la  plupart  des  d(;{yartemcnt«,  pritiripalement  dans  le  centre 
de  la  France.  feip/Tience  a  démunin*  i|ue  l'enfant  assista  se 
crée  presque  toujours  une  ramiHertVIle  dans  laquelle  môme 
après  m  majontt't  et  pondant  loutii  sa  vie,  il  trouve  la  uiùnie 
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alti'clirin,  li*  niAme  appui  que  s'il  àlnil  uni  A  elle  ftar  le  mnj;. 
1^1  laliloau  que  noire  grand  écrivain  George  Sand  a  prï^L'nt^ 
de  rcnfanl  Uouvi^  ()aiiS!«oii  beau  ninian  île  FrançoU  le  Cluanfi 
(r.tian)|ii  stfjnifie  onrant  trouvé)  est  fort  exad.  Nous  avon» 
(Hé  Lémotn  fréqueninietit  des  faib  lex  plus  touclianta,  con* 
séquence  de  l'afTcction  réciproque  qui  unit  les  nourricien 
Jk  l'enfant,  et  maintes  fois  rions  avons  vu  Aea  eitfaiiU  refiifter 
de  retourner  avec  leurs  mères  i|ui  les  récJamaienl,  préf^ 
rAut  riiunible  demeure  des  paysans  ipii  \f»  uni  élevés  ad 
sort  brillant  qui  parfois  les  attend  dans  leur  fainille  suivanl 
la  nature.  Voiln  ce  qu'a  réalisé  le  service  des  enfants  assis- 
tés de  la  Seine.  La  sitiiation  est  loin  d'être  aussi  satisfaisante 
pour  les  eufantN  assistée  île  plus  d'un  dépailemcnt  de  pro- 
vince; nous  devons  <V  la  vérité  de  le  reconnaître.  Quand  les 
ressources  lenr  vieiidronl,  elles  n'auront  qu'A  suivre  l'exem- 
ple de  la  Seine  pour  obtenir  les  mêmes  résultats. 

Le  systt^me  actuel  suivi  par  ta  Seine  a  donc  su  assurer  h 
rt-nfant  assisté  un  tuteur  et  une  famille.  Voici  maintenant 
comment  on  pourvoit  à  sa  surveillance  constante.  Gbaquc 
déparlenient  a  un  service  d'eni'autA  assistés,  dont  les  dé- 
penses incombent,  conformément  à  la  loi  du  b  mai  1869.1 
an   budget  départemenlal,  avec  l'aide  du   continfjpnl   des' 
coiunnines  éffii  au   cinquième  des  dépenses  extérieure»  et 
la  contribution  de  l'Étal  éj^alc  au  cinquième  des  déjKïnscs 
intiirieures.  Quant  aux  dépenses  d'inspection  et  de  sur- 
veillance elles  sont  à  la   charge  exclusive  de  l'Élat.  Le 
Minisire  de  l'intérieur,  sur  lu  pr»'-Heiilalion  du  directeur  de  j 
l'Asaiistaure  publique  en  France,  nomme  daus  chaque  di^ 
parleuit'iil,  suivant  les  coudilioiiH  dos  décret-^  du  ïti  juillet' 
1870  et  8  mars  1887.  l'inspecleur  résident  char{»é  de  In 
surveillance  et  de  la  protection  administrative  des  enfants 
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awittlfu.  tKniifl  ircrUins  départi'menU,  ti'ls  ([lie  ctiliù  Ao  In 
Seiiiif,  (Iniit  1«  nuiubrc  îles  pupilles  est  d'eiiviroti  viii|;Uiiuil 
niillfî,  aimi  qu«  dans  les  (léjtarlciiunibi  ilu  RlidiiK.  tU;  la  Gi- 
ronde, elc,  il  n'est  pas  possible  de  conserver  tJansIe  tli^par- 
temeiit  même  ces  services  d'a!«iitu!«.  Atissj,  on  4r«n.*ititue 
dans  les  pays  qui  m  consacrent  à  l'industrie  nourritièru  dett 
eîrcunitcriptions  admii)L>itratives  à  la  l^le  dc:»|ue)le!t  rsl  plar^ 
uit  agent  sptk:!»!  résident.  Celte  circonscription  h  xon  lour 
est  fiulidiviséf  en  un  certain  nombre  de  serviceâ  médicaux , 
de  telle  sorte  que  renfanl  .ne  trouve  à  la  fois  ^urveilli^  arluii- 
ni?itnili veinent  et  médicalement.  Le  médecin  doit .  indi^pen- 
daniment  bien  entendu  des  cas  de  maladie,  visiter  au  moins 
une  fois  par  mois  les  enfanta  de  premier  â[;e  ut  quatre  loin 
]mr  an  Ions  le»  auli-cs,  et,  pour  preuve  de  sa  visite,  il  signe 
chaque  (oifi  le  livret  de  l'enfant.  L'inspecteur,  ebcfdu  »iorvico, 
est  Bii.ssi  tenu  h  des  tournée»  régnliin*».  Depuis  ta  loi  sur 
rinsiruciion  iiblij;aloire.  les  piq>iHeK  sont  fl»treintJi  an  même 
titre  que  tous  autres  enfants  de  suivre  les  classes,  et  nous 
pouvons  di!*e  que  presque  |tartout.  gi-^cc  aux  eiïot-LHde»  ïn- 
ajHîcleurs  dé|>artemenlau\,  le  niveau  d'instruction  est  plus 
élevé  riiez  les  enfaiiLt  assistés  que  chex  les  nuti'cs  enfants  de 
le  commune.  Pour  atteindre  ce  l>nt,  il  a  fallu  relever  les 
Inrifs  des  pension»  pavées  ant  noun-iciers  et  prolonjjer  de 
rjl|;e  de  I  a  ans  à  celui  de  1 3  ans  le  ]Miyemcnt  de  ce»  pen- 
tiions.  La  pénurie  des  budj;cts  départementaux  n'a  pas  permis 
de  réaliser  dans  ce-  sens  tout  ce  qui  est  désirable.  Il  reste 
encore  beancouji  à  faire  de  ce  cAlé  de  la  part  des  dépaiic- 
nicnts  autres  que  ceux  de  la  Seine ,  du  RliAnc  et  de  qurlijue» 
autres  et  nous  faisons  toutes  réserves  en  ceqnîlescunrerne. 
L'étendue  qui  ni)us  est  départie  ne  uouh  permet  pas  d'en- 
trer dans  de  plus  [p-ands  détails  iHir  les  desiderata  relatifs  A 


Ifa 


iU  KDl'CniON  UPS  KNPAVre  ASSISTÉS 

l'intlrurtioii  de»  enfants  amisléx,  ni  sar  les  ilinii^.ulU'tt  fjt^- 
eiaim  n'wiltantdeln  iiiniiviiiHOvolonUWlererUiincsroniuiiiitu 
iiailnieUr»daii8  Ienraé(;oleHle8|Hi|)illui(  det'ailministralion, 
npécialemont  UirsqtH!  lu  nombre  do  ci^ux-ri  mi  trouve  effiler 
et  même  dépasser  lu  nunibre  des  enfanU  de  la  commune. 

Il  iiQUK  rr>sL4;  A  |mrler  dn  métier  donné  nu  pupillo.  Ce 
m<'>licr  est  la  conséquence  de  »nn  placonieol.  PrUM[ti«  toulei 
les  lieurriurs  np])arten»[il  h  lu  clttM«e  fl(p-icole,  ri-tifaul  dh 
son  plus  jcuno  à^e  ext  nlijist^  aux  travaux  do  la  fermu  eldw 
citamps;  il  est  devenu  un  paysiin  [tnraviitar  et  il  a  l'exislcnce 
modeste  mais  pleine  de  tsécurilé  et  do  di);nit<^  du  paj'san.  Il 
sVlablira  ensuite  dans  le  pays,  y  prendra  femme  et  y  fora 
anucbe.  C'estunéirment  important  de  véritable  colonisation 
pour  rertains  dépnrtemenbi  du  centre,  comme  par  exemple 
ceini  de  la  Nièvre,  dans  lequel  In  Seine  entretient  8,000  en- 
fanlii  awistéri  depuis  bientAt  cent  aiiR,  dont  l!ioo  environ 
arrivent  diaquc  année  à  leur  niajorilé. 

Ainsi  donc  le  pupille  de  radministi-ation.aprAs  avoir  reça       >j 
renaeignomeul  primaire  dans  les  écoles  communales  dnni  flj 
des  conditions  identiques  A  c«lles  des  unfant»  de  tous  lea  ci- 
toyens devient  presque  toujours  un  paysan  ot  parfoi»  un 
ouvrier.  Considéré  d'ensemble,  mu  sort  est  heureux;  il  est  en 
tout  cas  le  même  que  s'il  était  né  au  iwin  d'une  famille  mo- 
deste d'ouvriers  agricoles  ou  d'artisans.  Cnnvicndroit-ilpuur 
quelques  natures  bien  douées  de  faire  davantage,  de  leur 
donner  une  éducation  supéiieure?  La  tentative  est  tu^lui- 
sanlc  d'aspect,  et  elle  a  ét<^  réalisée  plus  d'une  fois.  Mais 
qne  de  déboires,  vis-ft-vi-s  de  rares  succès!  Que  de  fois,  un  flj 
voulant  trop  bien  fairo,  na-t-on  réussi  qu'à  déclasser  l'on-  ^ 
faut,  qu'A  le  lancer  dans  nu  milieu  nù  le  manque  absolu 
de  ressources,  car  on  ne  peut  copondanl  avec  l'iitslructiuii 
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inip<^rieiire  lui  donner  des  renias.  l'empMiait  di?  profiter 
lie  son  Muralion  vA  nu  servait  qu'à  MiGer  rlitireincnl  son 
nmlhpur!  D'sillrni's.  dv  (^el  droit  uuiployi'i'  nu  [irofit  d'un 
seul  tes  faibles  ressources  de8tinée)^  à  lous'"? 

San?  nmoncer  obsoliimenl  h  ces  esmt»  gi^m-nxix,  car 
Pabsolu  en  tout  est  un  di^faut,  il  fnul  les  réserver  pour  dis 
vnfantii  (émoignaiit  d'Aptitudes  v\ce|iti()nnelleii,  et  en  faveur 
deurpiaU.  iirAce  k  de»  TondH  s|KTiiiux  provenant  de  dons  un 
)il)«'Talités  privées,  il  sera  possible  après  leur  éducation  de 
cotitiniinr  une  peiuion  jus<]u'au  moment  au  ils  semnl  en  ai* 
tnntion  de  sudire  eux-m^ioes  à  leurs  besoins. 

En  nbuuié.  larondition  de  l'enfant  8ssii«t<^  m  Kronce  est 
bonne.  Sans  doute  le  tableau  que  nou»  avons  trAn-,  (jui  est 
rtf^oureiisement  exart  en  oe  qui  roncerne  Ias  pupilles  dr  Ia 
Seitio .  itéi-eteiternit  quelques  oinbre«  pour  rndR|>ttT  Ml\  fcr- 
viern  d'un  cerlnin  nombre  de  dt!|»arteinent8  pauvres.  Cc-i 
nrnéliomtions  nojit  le  pontingent  de  l'avenir,  et  elles  se  nrali- 
^e^onl  quand  le  Parlement  aura  adoptii  te  projet  de  loi  que 
va  être  appe\é  A  préparer  le  Conseit  supérioar  de  l'Assistance 
pubbqne  Hur  In  ri'^vUion  rie  la  législation  dtw  enfantin  nssisti^ 
et  qui  est  le  complément  indi9|>cnsable  du  projet  soumis 
en  rc  momi'nt  iin  l'arli^nn-nl  mr  les  cnlanlâ  indijpx'^  et  le« 
enfants  monlement  abandonnés. 


'"  En  i^k,  k  triiH  oBeclé  axa  a8.ooo  pupille» ds  Ib  Seino  (aoa  coni- 
prù  In  «craun»)  «'tintait  &  S,ioo.ouu  (raDCs.  soi)  180  Irancs  p»r  ttte  vt 
far  an.  Kn  1  H^h ,  les  rrAIiu  allpcli^  aux  riri.oflo  pupillM  An  A^rietanits 
MiliT»  i|iif>  In  Sfiiw  (iinii  rnmpriN  tw  wcnnni*)  Aniail  ik  H  miltinn*.  toit 
107  Inum  |MrMiliitl. 
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CHAPITBE  II. 

E-\PA:(TS  flOBAMÎMB\T  ABAMIONNES. 


Qu'tist-M  d'nboifl  qu'iin  curant  moralomcnl  abaiidonol 


L*  mol  ost 


Franc«  <Ji 


il  e^l  uHÎt.^ 
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nouveau, 

ailleurs.  Oucis  enfiuitti  il)'.<tij;ni--Uil  donr?  Nous  avous  vu 
plus  haut  qu'un  eniuiil  «haiiiluiiiii':  est  celui  ilutit  jos  psrenU 
ont  (liB|>arii  ou  bien  que  s«s  parenU  ont  conduit  <'i  riiospire 
(1^|)oii)laire.  en  (li'clarant  qu'il  leur  ^tait  inqwssïtile  de 
l'élover.  Eh  bicut  le  moralement  abandonné  est  un  eiifiiil 
dont  b's  parents  n'onl  pas  disparu  et  qu'ilii  n'ont  pas  amené 
fi  riiospice  en  di'>€larant  »on  abandon;  il  n'est  donc  pan 
ohandonnt^,  car  l'abandon  m:  se.  pn^ume  pas  et  résulta 
mil  il'unr  diiiparition  dus  parente,  rwil  loul  au  moins  d'une 
fl^claralion  formelle  de  leur  purl.  El  pourtant,  en  fajt,  cet 
enfant  vagabonde  par  les  rues,  vit  en  nomade,  coucliant  oji 
il  peut,  dans  les  carrières  à  pldlre,  sous  les  arclics  des 
p4)nls,  se  livrant  au  vo),  à  la  mcndicitiï  sur  la  voie  pu- 
blique, et  cette  vie,  il  la  mène  parce  que  ses  parents  ne 
s'oc4^npenl  pa8  de  lui,  vivant  de  leur  càU  dans  le  désordre. 
on  parfois  parce  <[u'ilii  snnt  aùs,  par  une  infirmité,  dans 
l'impossibilité  de  le  surveiller.  Ils  abandonnent  donr  mo- 
ralement leur  enfant.  De  tjl  l'appellation.  En  Angleterre, 
on  leur  a  donné  un  nom  plus  pittoresque  :  on  les  appelle 
Arab  l<oxj»,  Arah  streei»,  c'est-à-dire  «  Arabes  des  rmw t.  Si  ^| 
nniinleunnl,  eu  l'absence  d'une  définition  otlicielle  qui 
n'existe  pas  encore,  |>ui8i|u'il  n'y  a  pan  en  France  de  légis- 
lalion  relative  à  celle  catégorie  d'enlants,  on  nou»  demande 
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une  ilélînilion  |ir<^cise,  amis  dimiui  en  adoptant  celle  <|iti  a 
|in'vfllu  jHirmi  ceux  qui  s'occupent  de  ces  enfanta  :  t  Le  iiio- 
raleineut  abaudonné  est  le  mineur  de  s^'ize  au»  <|ue  kc» 
pnr(!nt5.  par  des  causes  dépendant  ou  non  de  leur  volonté, 
lai^cnl  dans  un  t'tat  habituel  de  mendicité,  du  vagabiiii- 
daf[e  on  de  pri>stitution  «. 

L'évaluation  du  nombre  de  ces  enfaut^t  est  dillirile.  par 
In  raison  que  l'abandon  rnoral  e»t  un  fait  présumé  cl  qu'on 
no  peut  l'alErmer  que  lorsque,  par  exemple,  l'a rresUi lion 
d'un  eiifaiit  et  ^enqul^te  qui  la  suit  ont  démontré  sa  réalité. 
ToulL-rois.  en  tenant  compte  des  arreslation»!  faites  touH  le« 
aos  par  la  préfecture  de  ptdice  et  d'autres  causes  trop  lonf;ueîi 
à  indiquer  ici.  on  peut  e^stimer  que  sur  le  pavé  de  Parts  il 
peut  y  avoir  de  1 5,ooo  à  30,000  jeunes  vafrnlKnids.  et  en 
Frincc  environ  /io.ooo.  C'est  parmi  eux  que  se  i-ecrute  le 
princijNil  rontirif;4>nt  dcM  fulnnt  criniineU,  de»  nialfaitenrn, 
ilcssoutenuursetdeïi  prostituées.  Maisixti  moralement  aban- 
donnés ne  sont  fatalement  dcMtinés  à  linir  ainsi  que  parce  que 
la  Hociété  a  né{f|igé  le  devoir  qu'elle  a  de  8(Kcu|M)r  d'eux 
loi'sque  les  parents  les  ont  délaissés.  Actuellement  en  France, 
sauf  à  l'ariâ  depnitt  1 88 1 ,  el  encore  dans  une  limite  beaucoup 
trop  restreinte,  la  société  ignore  ces  enfants  jusqu'au  jour  où 
un  délit  ou  une  apparence  de  délit  le»  amène  devant  la  jus- 
tice. Cejour--b^.  elle  les  frappe  même  quand  ils  sont  1*0 
ronnusimiorentj4,et,cn  vertu  de  l'article  (ïli  du  Code  pénal, 
IcM  envoie  jus4)u'à  vingt  ans  dans  une  maison  de  correction, 
puru!  qu'elle  n'a  pas  su  organiser  de  services  publics  jwur 
pi-endre  soin  d'eux.  S'ils »ont  coupables,  elle  les  envoie  aussi 
dans  une  maison  de  correction,  seulement  c'est  en  vertu  de 
l'article  O7;  mais  leur  sort  est  le  mi^me  dans  les  deux  uu. 
C'est  alin  de  réjuirer  celte  injustice,  cette  éiiormit*;  sociale, 
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qu6  l'AmiNlaiice  juibliqueflc  Piiriit  a  créé  en  18B1  hitmrviw 
dcH  im>niliitn(!iil  ubtindoiin^-it. 

Avant  d'cxpofter  de  qiiclln  manière  le  dépnrlcniunt  lïfi  Ih 
Seine  potirvoiL  h  IMncaium  de  tt^t  viifaiils,  nous  furun» 
une  remarque  (juj  nW  |>as  i^ans  intérêt,  Lieti  qun  nous  iil> 
puis-siuiis  jin'ïciser  les  motifs  de  c«  singulier  lilat  du  cIioscm. 
C'ttolquc.  dan!«)i>s|Kiy!)  latins,  on  s'est  loiijourt)  ému  dn  Mirl 
des  enfantfi  du  premier  Af^  el  i[\ik  Irtuto  i^puqiie,  d'iiue 
fnçon  i  coup  »i\v  rnJimcnlaire  et  itisiillisntito,  noii^  I'hvoi» 
monti^i",  on  <i  cherclit'-  tant  bien  que  uiai,  pliitdL  mitl  que 
bien,  sauf  depuis  une  soixanlainc  d'aini^eH,  mab  eiiliii  au  n 
vlierrbt^i^  nnsurer  la  protcctiun  dett  orplieliriit,  des  Iruuv^. 
i\c9  abaiidonrit^s,  tandis  qu'avant  1881,  date  de  In  coiivli- 
Inlioti  du  tiervtce  des  niuraliMiiftnt  iijmndonnt^.  au  hembla 
ne  pas  counaltre  l'exintcnce  de  cette  v«li^j;urie  dVnfnniR. 
Dans  les  pHy^  d'oriprue  germanique ,  au  contraire,  In  pro'- 
teclion  des  enfants  eori'edpondantJk  noo  cat<!-gurttw  d'ancii^t^. 
est  encore  maintenant  insulli^nte;  la  ftitunliou  de  <-i>m  en- 
fants n'est  parfoLo  )pii>re  meilleure  que  chei  nous  il  y  n  dont 
siède»,  mà\»  par  conti'e  des  inKtilutionfi  remnrr|uables  ont 
été  crMes  en  faveur  des  petits  vagabonds  et  àm  lAi-ab*» 
des  ruesn.  Les  peuples  d'nri);inn  ffi^mtaiiiijue  (anglais.  uiU(W 
ricniiw,  etc.)  imt-ils.  avec  leur  sens  pratique,  compris  que. 
{lourenipt^elier  It^  doiiimaj;efl  que  rv»  petil«  vagabonda  vaa- 
fl«nt  |>nr  leunn  méfaits  A  la  cité,  et  pour  ainlmrier  le  rr«ru- 
leiiient  [mrmi  eux  de  cette  fatur«  arn»^  du  vira  et  du  crime 
dont  nous  pariions  tout  A  t'bcare,  le  moyett  le  plu*  (slKraRo 
était  de  s'occuper  dent  avant  qu'iU  ne  fussent  perverti*  et 
de  lirlier  de  (es  n^f^iH^rcr  lunuju'il  citait  li-iup?>T  II  n'est  pu 

Cl  V.  CanCfrvtx*  (liu-  ou  cerck  Suol'-SnDM  :  Ut  •ptmh  jnUîa  ^  pn- 
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'^impONÎble.  La  tarm  de  ceUo  tlill'i^reiic«  pout-elle  n'expliquer 

Ipor  le*  iriOnit^i;  U>iidiincc!i  ilt^iiprit  i\m  ont  fnit  pr<^i)uiiiim<r 
cliez  les  peuples  germaniques,  sauf  dans  rAIIemagno  du 
Sud,  le  pruteslaiiliMiic  pendant  que  le»  pnVH  latiim  aouI  de- 
meuré» i-allioliques?  1^  lli*!!Soe«t  Mulenable.  Toajoui's  osl-ïl 
que  le  c6té  iveiiUineiituI  des  pt'tip)e.<t  latiuti  les  a  pouw6(  à 
prendre  en  pitié  les  eiifanU  du  jeune  Age,  et  que  l'esprit 
pratique  ut  pttsilif  du»  natioii!i  il'orif^inu  germanique  leur  a 
iiidii]u<^  l'utilité  qu'avdit  la  Mciétù  JT  tutirner  ver»  le  bien  lus 
_  enraiilx  plus  Agé»  qui.  |»r  la  faute  ilc  leunt  |mreiit«.  errent 
Vpar  la  cité,  y  exercent  la  nientticité  et  couimett«ul  toutes 
sortes  de  méfaits  i>t  pluH  lard  de»  crintee. 

■  Due  fois  le  service  créé  eu  i88t,  quel  syslàuie  lallail-il 
suivra  pour  instruira  ees  iiouvcaui  pupilles  et  leur  ap- 
prendre un  métier? Convenait-il  d'imiter,  par  exemple,  l'An- 
gleterre et  l'Amérique?  De  créer  doui  sortes  d'écoles:  les 
premières,  ïm  mdHatriaiickooU  ou  rf  écoles  industnelles^  puis 
les  école«  nommée»  r^ormatoneê  qui,  de9tiiiées  aux  jeune(> 
délinquant!!  (juvmùtê  offetuien),  correspondent  à  nos  inai- 

I»ons  d'éducation  correetiunneito?  De  ces  ilemiOtrus,  nous 
ne  dirons  rien  parc«  qu'elles  sortent  de  notre  cadre  et  que 
l'étude  de  nos  établissements  d'éducation  correctionueilu, 
appart^inant  à  des  particuliers  ou  à  l'État,  et  ceux  dcntinés 
aux  garçons,  et  ceux  où  s'élèvent  les  tilles  (Bon»-l'.isleurs 
et  autra-i)  nboetmiterail  une  notice  KjKl-ciale,  ni^nie  en  la 
resti-eijjnant  aux  pupilles  vicieux  ou  indisciplinés  des  ser- 

■  vices  d'enfantin  awistés  ou  moralement  abandonnés. 

■  Les  évéoemenls  dont  a  été  le  ihéiUre  l'école  di^cipli- 
luire  de  Porquerolles  fondée  par  le  conseil  général  de  la 

■  Seine  ]>our  les  moralement  abandonnés  vicieux  que  les  rù- 
glemunt«  di»i  niaisoiut  pénitentiaires  ne  pormcUaient  pas  du 
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rctcvoir,  biuit  que  les  faïU  iiiciil  «té  dfimmurf^muiil  p,nm» 
til  «xegércsà  dessein  pour  obleiiir  un  but  six-cial,  niuiilreiit 
l'intér/^-l  ijui:  pr^tî'tiiilcrAil  nue  éMide  de  ct'lle  iirLim-c.  Mnia 
passons.  Quanl  aux  iitdmu-ùil  uluwU  aii[{laise8,  d'ojii^  nu 
acl  d»  iBGC,  cll<>-!i  sont  detttiiiéeH  à  recevoir;  i  <*  lus  enfanli 
au-dessous  de  qualor/e  ans  qui  mendient  soil  ouveiHflniftiit 
soit  M)us  le  prétexte  de  vente;  s"  lus  jetine»  va^jaboiidK  luini 
domicile;  3"  les  orphelins;  h"  l'enfant  de  moins  ilc;  douu 
an»  ayant  coninii-s  un  di^it,  mais  qui,  en  raison  de  itonri)^, 
c»l  jugé  ne  pouvoir  Mre  emprisonné  (ce  qui  oorrcs)>oiid  oo 
France  au\  enrants  de  fart.  OG);  h"  les  enfants  que  leur* 
parents  présentent  au  magistrat  comme  insoumis  (ce  qui 
l'urrespond  aux  enfants  de  la  correction  paternelle). 

Ces  écoles  sont  eu  général  des  internats,  quelquclnu  des 
denil-inleiiiats.  On  y  donne  une  instruction  primnim  fort 
sommaire;  les  apprentissages  sont  rai-enienl  agricole*  el 
presque  toujours  industriels;  un  certain  nombre,  souii  le 
nom  de  uhtml  thtp»,  Irainittg  ahips,  wnl  des  écoivs  do 
mousses.  Créées  par  la  charité  privée,  elles  reçoivent 
de  l'Étal  et  des  autorité»  locales  des  subsides  considérablcx 
loi-»^{n'elles  ont  ét*^  reconnues  par  un  inspecteur  délégué. 
p4ir  le  secrétaire  d'Étal  de  ta  i-eine;  on  les  dit  alors  mp- 
lifiées.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  seraient  pas  ici 
à  leur  place,  sans  mentionner  les  inconvénients  qn'a  ré- 
vélés le  fonctionnement  de  ces  «'-coles.  disons  tout  de  suite 
que  dans  l'ensemble  elles  ont  produit  le^  mcillcunn  ré- 
sultats. 

U  s«nd)lait  donc  tout  inditpié  lorsque  le  dépai-tcmenl 
de  la  Seine  a  créé  le  service  des  moralement  abandonnés 
ipi'il  n'y  avait  qu'à  prendre  pour  modèle  le  système  expé- 
rimenté avec  succès  en  Angleterre  et  en  Amérique,  sauf  A 
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l'ailapter  A  nus  iiahiluiles  françaises  Cette  opinion  a  été 
soutenu*!  tiutamnieiil  à  la  -Société  générale  des  pmon!t 
par  l'Iionime  de  biea  qui  s'appelle  le  pdsiear  Itobiii  et  qui 
a  publié  sur  ce  sujet  de  reiuarquablcM  études,  k  la  suite 
iTqu  voyage  Tuil  |>ar  lui  eu  Atijjleterre  et  en  Amérique.  La 
inestioii  a  été  traitée  aussi  au  Conférés  giéuileiitiairc  de 
'St<»ckl»)lm  de  1878,  par  miss  Mary  Carpenter,  par  M.  Ili- 
chard  l'elerson.  et  par  Charles  horiiig  Brace.  le  fondateur 
éiniiicnt  du  JnretiH^^  asi/lum  il«  New-Yori.  Citons  aussi  les 
articles  publiés  dacis  la  Hevtui  tlex  Deux-Mondeit  (1"  et 
ib  juin,  et  i5  novembre  1878)  pai'  M.  irHotissonville, 
un  rapport  pn'«cnté  par  M.  Chartes  Lucas  à  l'.Aca- 
lémie  des  sciences  morales  le  ti  janvier  1879.  C'est  en 
sffct  dans  le  sens  de  la  création  d'écoles  industrielles  et 
l'écoles  de  réfiinue  qu'un  pmjet  du  loi  améliorant  I»  loi 
'de  i8ao  sur  l'éducation  correctionnelle  avait  élé  préjiaré, 
et  le  rapport,  qui  restera  un  monument  remarquable  à  tous 
égards,  avait  été  présenté  par  M.  Félix  Voisin,  aujourd'hui 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

^  Voici  toutefois  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  créatesnL 
u  service  à  l'ortjaniser  d'une  façou  différente.  L'inLernat 
l^réscnle  des  inconvénients  pai-ticulièreracnt  grave»  quand 
lÎI  est  appliqué  à  des  enfants  habitués  à  une  vie  errante; 
pour  empi^cher  les  évasions,  maintenir  la  discipline  et  \va 
mues  mœurs,  on  c^t  frtrcément  amené  à  édicter  des  n^gle- 
|ineiit«  sévères  qui  fout  dériver  l'école  en  un  établissement 
)énilentiaire;  de  plus,  mettra  cdie  à  càtedes  enfanth  de  la 
lérac  origine,  ajant  contracté  dans  leur  eiisteocc  nomade 
Ides  habitudes  vicieus<!?i  et  un  tangage  spécial,  c'est,  en  fait, 
les  maintenir  dans  la  même  atmosphère  et  rendre  moins  fa- 
Lcile  leur  relèvement.  Lu  vie  d'école  a  d'ailleurs  l'inconvénient 

lionof^niphim.  —  t.  'iii 


ftBS  KDtJtUTION  UKS  HNKANIÏi  ASSISTÉS 

d'tiabitucr  l'eitrant  à  croire  que,  pour  jouir  d'iiii  logemont 
saluljrc,  du  vètumoiits  chaudst  d'une  nourriture  réeonbi^ 
taille,  il  n'a  qu'A  se  laisser  vivre,  taudu  quti  plus  tard  il 
a|i|in!ndra  h  ses  dépens  ijiie  ce  sont  des  biens  qu'on  d  ac- 
quiert que  par  le  travail,  l'ordre  «l  lYcouomie;  l'iScole  est 
un  milieu  lactice  oit  les  hruils  du  dehori»  u'arri  veut  qu'éteiut«, 
où  l'on  est  prtv^!  des  relations  avuc  le  rnondt!  anihianl,  oi, 
même  quand  elle  est  profeeaionnellc.  l'eiirunt  n'a  pas  le 
euntact  dus  ouvrion  an  milieu  desquels  il  vivra  un  jour,  ni 
la  vie  agitée,  bruyaiit«  mais  alTairéc  et  laborieuse  d'une 
uiuno  et  d'une nianulnclure.  Butin,  arynmeut.Huprânie:  l'eQ- 
Iretieii  d'un  enfant  qui  ne  reçoit  Hen  de  sa  l'aniille  datis 
une  <!coie  professionnelle  ne  saurait  être  «^vahM  A  moins  de 
800  francs  par  tâteO,  à  le  condition  encore  que  le  travail 
ait  tien  en  vue  d'une  vente  des  produit-i.  J'ajont^  que  si  le 
travail  n'a  paK  celte  destination,  l'en^ifpieiuent  est  lln^ 
nquc  et,  en  sortant  de  l'rcolo.  l'ilàve  a  besoin  d'un  second 
apprentifisage;  nous  avon»  pu  constater  dans  nombre  de 
cas  que  les  ouvriers  chefs  de  {groupe  préféraient  souvent  un 
Apprenti  neuf  dans  la  partie  i^  ces  apprentis  imbus  d'id^Se» 
Uiéoriqucs ,  habitués  à  ne  pas  se  préoccuper  de  la  valeur 
et  de  la  quantité  de  la  matière  A  ouvi-er,  contents  d'eux- 
mêmes,  amollis  par  un  bicn-Alre  relatif  que  n'a  stimulé  ni 
la  uéi:e!t»ité  de  ta  produrlioii,  ni  la  concurrence.  Quoi  qu'il 
en  soit,  à  un  nri\  tel  que  K 00  francs  par  l^te,  on  ne  saurait 
songer  à  recueillir  de>t  milliers  d'enfantfi,  et  on  mémo  temps 
qu'on  leur  enseigne  le  métier  qui  les  fera  vivre  un  jour,  i 
leur  constituer  nu  |técute  pour  l'époque  de  leur  majorité. 

01  Ce  cbiTni  <4(  UQ  luinûnuiu  pour  une  ^olc  jirufcNtjoiuieile  qui  tnigti  Am 
aldîcn,  (Im  miliU,  de:i  nuHi^rt»  et  UD  pfrKiiUKl  itroléaakauid  KhI  dm. 
I^nqm  k*  budgets  iTéculN  profeiMMunlIn  aernUent  Mm  nMtins  ^let^ .  r'eri 
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Vous  eonclaons  donc  en  disant  <|ue  l'internat  do  fraisons 
^doit  Aire  l'exception  et  doit  i^lre  n^ervé  pinir  deux  cas  acu- 
IcmeuU:  1"  pour  les  eiifaols  vicieux,  soumis  h  une  disci- 
pline rigoureuse  coniuie  celle  des  maisons  de  correction;  il 
vaudra  niitiut  que  reiisoignemenl  soit a};ricole,  ce  qui  u'em- 
pSche  point  du  tout  d'y  adjoiudre  des  alcliei's  de  cliarrou- 

^^qnQ  les  pareDUMi[ii)or(cnli(u>-lqti<«d^[ieDer«  ira  qa'on  a  oansd'joompraidn 
^Mm  i9((rimi1s  imporUnls ,  Uis  que  le  îojcr  ou  le*  Aéfmttê  iTeusciguenKiil, 
^hs  frik  dltabilicment,  He. 

Bqd^  ougmi  d'une  «Seolc  praftwioanalle  rfublis  «s  lUien  de  Paru,  iImiI 
In  âivc*  «oui  iateroca  M  ne  reçoivioit  rien  de  leur»  bmiUt».  Nmu  «uppoepiu 
100  jbvtt  et  notu  ivfpartÛMiK  tmilrs  Ira  t\épaui»  pnr  iiniu!  d'^vo  : 

CtotirriUinr  (i  Tronc  por  jocr,  boiawa  oompriw) 3<>&' 

laftr  (U  TiScuIg  uti  inb'rfe  )i  5  p.  o/o  ■«■  a  |i.  o;'o  pour  le*  ri\»- 
ntiom  ouMieOeide  bAtinv-iilx.  ateNenotiroéthaoo.ooofi'., 

cfaiAv  Irts  BiodMte^i&.ouo  fr.  pu  m) tAo 

luI^rN  d  •nortictcmcal  dan  luadiÎDw.  oulib.  <4e.,  atiw^  b 
So.ooo  ir.  {h  p.  c^o  pour  inU'r^ls,  to  p.  (^6  pour  amorlb- 
WDMiil  et  r^p«ni(ions  annaelles  :  (oUl.  iS  p.  o/o),  coil 

d.Sno  fr.  p«r  en 45 

TrditpDifnk  da  directeur.  dM  prahaMor»,  clial)  d'aUber,  «cr- 

vit«an  ()5,i>oo  &.  por  on). ...,,..,» ite 

IHanchiMaig|«,  cliauSégv,  mddoda.  m&licaments loo 

VAlemenls ,  chatiMurcs 6o 

Poumilnm  teohiras. lo 

Iin|>At« ,  Inii»  £var* , au 

Toru. ^00 

A  oecliilTf«lrfo  r<!(luit,ilfntiilniii  ajmifr  dmtoniinomijmrtonWijuipru- 
Vent  l'âflier  tuiMJdifniblcBiinil.  Utie*  (pracbnt*  de  innli^nii  !i  miTrcr.  Silca 
produits  BODidrstiiMbikIa  vmle.OQ  pvulMpHrRr.nrMlc  trtitail'IrnjennenBp- 
pmiilM  )k)  Moondiï  tA  irniiènie  aanitê ,  eoavrir  la  défwoae  d'achat  de  nuit j^rna  k 
'Hivrcr,  OMÙ  Tort  peu  mi  iklb.  Si  1m  produjliue  )h^tcuI  ili-r-  v«-(Hlti;>.  ov  ipij. 
pO(ir  <tM  oau»««  divcRN!*,  serait  te  wrt  (r<<oole(t  étabtieï  jMr  l\\<liHtiibtratio«i, 
«n  Brriverail  li  lui  cliifTh»,  par  Sève,  d'au  moina  t  ,5(M>  fraiKs.  Noai  miuubm 
frti  it  ditciiby  ce  «hîlTr^.  ù  »jb  intàwie  qnelqtiM  lect«ur«.' 

S6. 
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liage,  (le  iterrui-«ric.  de  loiinellenc .  etc.,  aiiui  ipie  cela 
so.  |)ralir|uu  cxcvlli:i>iini:iii  dmis  jiiusieur^  ùlalilisitemciil»  [hh 
blics  ou  privés  ;  3°  pour  des  gainons  clioisM  pm-mt  le»  meil- 
leure, et  en  vue  de  les  destiner  à  une  profeaaion  de  choii. 
telle  4]ue  Vliorlogei-ie,  rébéiiislcric,  la  seriTirerie  nue.  t'hor-l 
Urullurc,  etc.  Le  déparlenient  do  la  Seine  a,  daus  ce  but 
spécial,  trois  écoles  principaleis  pour  les  {jarçon»  morale-, 
ineiil  abauduuués:rér^led'Ali!inl>ei't,  •'i  Montévrain  (Seint-- 
et-Maruc).  où  l'on  apprend  l'ébénislerie,  et  qui  jw^èdit 
an  petit  atelier  d'imprinierie;  l'école  d'Iiorliculture  de  Vïllu-J 
preux,  et,  à  Alençon,  une  école  d'imprimerie,  avec  (|ucl-^ 
ijues  aleliunt  annexe:).  Les  comptes  reuduH  annueiN  publiés 
cbaque  année  jKir  l'Administration  de  l'Assistance  publique  1 
nous  dispensent  d'enlriM-  dans  don  détails  qui  nous  mèno-j 
raient  trop  loin.  Au  contraire  des  garrons,  ('internat  pour 
l'éducaliou  des  (ÏIIm  est  un  système  excellent,  pnswjue  lo«- 
jour»,  à  cause  de  la  Facilité  de  la  surveillance  et  de  la  \*o»- 
sibililé  de  compenser  sérieusement  la  dépense  d'enlreltea] 
par  des  travaux  de  coutni-e,  etc. 

Quant  aux  eufaiits  de  moins  de  dix  ins  recueillis  pr 
les  semces  do  moralemenl  abandoimés  el  qui  nepcuvonl,! 
i  cause  de  leur  âge,  être  mis  en  apprentissage,  ils  sont  oo-j 
vuyésàla  campaj^iie  danx des  fermes,  ctiex  des  cultivateurs, 
et  élevés  de  la  même  façon  que  les  enfaiit^!  assisté»;  disons, 
tout  de  suite  (|ue  les  réfultalsilece  mode  de  placement  uni 
été  des  plus  satbraisants;   mais  il  doit  être  réservé  à  (1< 
enfants  assex  jeunes  pour  n'étn-  |>as  sujet»  à  la  nustalgia 
des  villes;  plus  âgés,  ils  s'enfuiraient  pour  y  retourner.  A 
l'étranger,  on  entre  peu  à  peu  dans  ce  système  d'éduca- 
tion à    la  campagne,   et   l'Angleterre,    l'Amérique   com-J 
meacenl  à  le  pratiquer  sous  lu  nom  d<?  iMxutiinfr  mit.  — ] 
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Enfin.  Inrsqui*  l't^nlaiitfsladiiiiâ  vi'ni  onze  un»  et.  ajarliim, 

'an-ilfsnuâ  (le  cfl  Ago.  on  le  décline  ù  un  iiiélier  intlusLrii'l. 

'  U>H  [ilacpniaiU  sonl  alors  de  dpui  mrles  :  suil  isoliis,  soil  en 

f[ri)ii|ii:»t.  (Chacun  d'eui  a  ses  avantages  et  ses  înconv^iiieiiU 

propres,  comme  toutes  choses  d'aillcnrs.  Le  placement  isaji- 

Hcfiez  unpati'on,  un  chef  ouvrier,  comme  par  exemple  dans  le 

Vimvui.  où  la  grosse  serrureriu  se  fabrique  dans  der^  al<^ 

lient  do  faniille,  a  le  fjriiiid  a>anla(>c  de  faire  vivre  l'enfant 

dans  un  milieu  faunlial.  Si  le  jHilnin  |Hi$!^dv,  oullt;  l'Iis- 

bileté  profrjisionuetle,   les  qualités  d'un   bon  père  de    fa- 

iF    mille,  l'enfant  se  trouve  dans  des  cttndilious  parfait<».  Mais 

Boi  le  [Mlron  est  insouciant  des  prugi-ès  de  l'apprenti,  s'il  ne 

l'emploie  |>as  ciclusîvemcnl  aux  travaux  de  son  nii^ticr,  s'il 

Btie  montre  trop  sévère  |K>ur  ses  petites  léf{èr«tés,  ou  indif- 

Hfi^rent  aux  choses  dV-ducation.  l'enfatil  s'isiide.  conserve  ses 

^défauts,  se  dé;;oiUe  de  rapprcntissage,  et  il  faut  alors  le  di^ 

pincer.  1^  plari'uient  isolt-  comporte  donc  beaucoup  d'alta;  en 

^général,  la  rélribulion  est  faible  et  l'enfant  va  peu  Â  l'école. 

H     Malgré  tes  ombre»  au  tableau,  c'est  un  mode  excullenl 

pde  placement,  [uirce  qu'il  donne  h  renfaul  sans  parents 

l'alTeclion  de  braves  gens  et  lui  recoustitue  une  famille, 

■mais  ttmtefois  à  un  degré  beaucoup  moindre  '[ait  l'enfaul 

Vassislé,  confié  dès  sa  plus  tendre  enfauce  k  des  paysans.  Le» 

"  dépense»  afférentes  au  placement  isolé  sont  peu  élevées;  en 

général,  les  contrais  ne  stipulent  aucune  {>ension;quelque- 

foia  on  donne  une  bourse  d'apprentissage  de  looà  300  fr.; 

loi-sque  lenfanl  est  pris  gratuitement,  la  durée  de  l'apprcn- 

■tisAttge  varie  suivatit  la  nature  du  métier;  l'Administration 

Hconserve  d'aUleurs  à  sa  charge  les  frais  de  v^ture,  de  soins 

''médicaux  et,  cela  va  sans  dire,  tes  frais  généraux  de  sur- 

iveillance.  Dans  l'ensemble  et  l'un  dans  l'autre  ta  dépense 
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par  imfant  îmlé.  lous  (rais  compris,  peu!  être  eflltméè  de 
iBo  h  300  francs  par  an. 

Rente  A  parkr  des  apprcnlmagi»  par  groopo  àam  les 
usines  ou  fabriques  soil  pour  les  garons,  iwit  pour  \i* 
filles.  IMilminintralion  pa^^e  des  traités  avec  de  i^raitèi 
^Uhltsscmoiits  induatrinls  pour  recevoir,  â  titre  d'apprentis, 
des  groupe»  tl'Anlatita  rentrant  danti  Ica  conditions  d'âge  et 
ntitrns  déterminée!!  par  la  toi  sur  l'emploi  des  enfants  dann 
les  manufactures.  L'indu^lriel  se  char^je  de  les  loger  A  part, 
de  l«t  nourrir,  de  les  vAtir,  de  leur  donner  riiistniction 
primaire  dans  l'usine,  par  les  soins  d'un  instituteur  sp<^eial. 
D'un  autre  cAtiï,  les  apprentie  doivent  recevoir  un  aalaîre 
calculé  sur  leurs  forces,  leurs  aptitudes,  et  égal  it  celui  qui 
ent  payé  dans  l'uKino  pour  les  nntres  enfant»  d'ouvriers  ath 
ptoyés  avec  eux.  t'n  compte  individuel  est  ouvert  à  chaque 
apprenti;  h  mn  actif  rigurent  w»  salainv^;  i\  son  passif, 
toutes  les  dépenses  ipi'il  entraîne.  Toutefois.  l'Adniinisb'a- 
tîon  conserve  è  sa  charge  les  frais  généraux ,  ceux  d'instruc- 
tion, ceux  dcssoimt  médicaux,  etc.,  ut  elle  alloue  en  outre 
chaque  semaine  nn  ou  plusieurs  bons  points  de  a5  centimes, 
sans  parler  des  récompenses  spéciales  donnéesau  i"  janvier, 
au  i/i  judiel,  et  des  livrets  de  caisse  d'épargne  ou  desdoU 
provenant  de  libéralité-s  de  généreux  donateurs.  Le  tableau 
de  l'ensemble  de  ces  comptes  individuels,  louj ours  tenus  au 
courant,  est  afBché  dans  l'usine,  de  sorte  que  chacun  peut 
con»ilater  sa  situation ,  ce  qui  est  nn  moyen  puissant  d'ému- 
lation et  d'encouragement,  («orsquc  l'actif  dépasse  le  passif, 
ce  qui  se  produit  en  général  A  partir  de  la  troisième  année 
d'apprentissage,  la  balance  est  versée  à  la  caisse  d'épargne 
au  nom  de  l'élève.  I^ar  m  système,  Tenfant  paye  toutes  les 
dépenses  de  son  apprentissage  et  bénéGcie  des  salaires  qu'il 
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n  {^(>né8;  an  point  di^  vii*>  <\n  »a  rlij^iU^  porMnnpIln,  il  a  le 
l^moigna|;(>  qim  M>n  sort  e-<!l  entre  !<<«  mains  ol  iin'i)  doit 
tout  à  (ui-m^nis,  it  w>n  linvnil  «t  A  non  «sprit  d'économie. 
Au  3i  décembre  1887,  le  total  des  pécules  ded  apprentis 
du  service  s'élevait  fh  90,000  francs.  A  ^  majorité .  un  élève 
rpti  s'est  bien  conduit  doit  posséder  de  800  tt  1.000  IranDi; 

(il  on  est  dont  lett  livrets  montent  h  3,000  rrerncs. 
Quel  que  soit  le  modn  de  placement  de  l'élève,  il  est 
,     soumis,  en  dehors  de  l'inspection  spéciale  do  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  f>  tine  Mirveillnnce  ndmi- 
..     nistrative  et  médicale  or|;aniséc  de  ta  même  façon  que  dans 
I  le  service  des  enfanLt  assistés.  I^  directeur  administratif 
I  de  l'ai^enre  dont  il   relève  doit  non  seiijenient  faire  des 
I  tournées  continuelles,  mais  en  outre  il  veille  de  pr^  ^  la 
I  tenue  des  compleï<  individuels,  Intervenant  pour  qne  le» 
salaires  soient  suffisants  et  ponr  que  le  chef  d'atelier  ou  le 
patron  n'impute  au  passif  qne   les  dépenses  nécessaires, 

Itout  en  fournissant  la  nourrilurn  telle  qu'elle  est  stipulée 
dans  le  régime  arrêté  pai*  l'Administration,  comme  qmHii 
et  paid*. 
Le  grand  avantage  des  placements  par  groupe,  en  dehors 
du  point  de  vue  Rnancler.  réside  dans  son  cMé  mnrnllKa- 
Icur;  l'enfant  se  trouve  par  sa  vie  dans  l'usine  placé  dans  le 
milieu  qui  sera  en  général  celui  oà  s'écoulera  son  existence; 
îl  est  mÂlé  aux  enfant«  itu  pays,  acquiert  le  véritable  appren- 
tissage pratique,  puisqne  les  objets  à  la  fabrication  desquels 
il  concourt  sont  destinée  A  la  rente,  seul  critérium  de  la 
leur  réelle,  condition  qu'on  trouve  difficilement  dans  les 
écoles  industrielles:  sa  surveillance  est  très  facile,  et  rien 
n'est  plus  aisé  que  de  lui  procurer  rinstmclion  prïmaii-c, 
de  lui  apprendre  la  musique  in^^trumentale ,  le  ditssin  par- 
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fois,  lai^iunastique,  Ae  l«  dre!<s«r  aux  exercifi^'A  niiliUiires. 
Dans  re  but .  l'Adiuiiiistration  leur  fournit  uuifoi-oie  et  futtiU 
scolaires,  et  \es  a|ipren((s  |)artict|>ent  avec  \es  garçonndu 
pays  aux  concours  de  gymnastique,  aux  oq>liéoas, etc.,  afin 
de  les  m^ler  le  plu»  possibli;  à  le  populalioti  anibianle. 

En  résumti,  à  pour  répondre  à  des  exigences  diversea. 
chacun  di^ssy»lt!mes  d' éducation  ({ue  nous  venuri»  d't>3quisser 
à  grands  traits  peut  être  utilement  et  simultanément  pra- 
tii)ué,  nous  <M)nsidt^rons  le  placement  par  groupes  comme 
de  beaucoup  supérieur  à  tous  les  points  de  vue,  sauf  cepen- 
dant le  placcaieat  agricole  rései-vé  aux  enfants  de  moins  de 
dix  ans,  h  tous  les  autres  modes  de  placement.  Nous  avons 
le  regret  de  constater  que  sous  l'empire  de  contiidérationii 
é4»>nonii(|ues  radicalement  fausses  et  qui  fout  revivre  des  res- 
trictions empruntées  aux  r^glcmcttU  surannés  des  anciennes 
corporations  que  notj'C  immortelle  Révolution  de  1889  sem- 
blait avoir  balayés  à  jamais,  le  conseil  général  do  la  Seine 
manifeste  une  tendance  à  restreindre  les  placements  par 
groupes. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage.  Au»si  bien,  le  cadre  dans 
lequel  nous  devons  nous  renfermer  ne  le  permet  pas,  el 
nous  ue  pouvons  que  renvoyer  aux  rap|)ortH  annuels  de 
rAilminislralioti.  L'œuvre  n'est  encore  qu'à  son  début,  puis- 
qu'elle date  de  1881  et  n'existe  que  dans  la  Seine,  qui  y 
consacre  700,000  francs  par  an.  Lorsque  la  loienceuunnenl 
à^toiuk  par  it;  Gomvmaitent  à  ta  Chambre  aura  été  votée  par 
le  Parlement,  et  que  tous  les  départements  de  France,  armé* 
désormais  d'une  législation  indispensable  pour  pouvoir  pro- 
léger enicacemeut  l'enfant  recueilli ,  au  besoin  même  contre 
ses  parents,  auront  organUé,  h  l'instar  du  département  de  la 
SeJue.  un  service  de  moralement  abandonnés,  on  peut  es* 
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pérer  que,  dans  une  dizaine  d'années,  on  aura  à  Paris  un  ser- 
vice comptant  ia,ooo  à  i5,ooo  enfanta  des  deux  seies,  et 
dans  le  reste  de  la  France;  une  vingtaine  de  mille,  en  tout  de 
3o, 000  à  âo, 000  enfants.  En  Angleterre ,  les  iWiMtnalKAoo/s 
et  les  r^ormotorûs  ont  près  de  3o,ooo  enfants.  Les  résultats 
magnifiques  relevés  en  An^eterre  et  en  Amérique  et  attes- 
tant l'abaissement  de  près  des  deux  tiers  des  délits  de  l'en- 
fance se  manifesteront  dans  notre  pays;  ou  doit  raisonnable- 
ment compter  que  la  population  des  maisons  de  correction, 
qui  était  jadis  d'environ  9,000  enfants  des  deux  sexes  et 
qui  déjà,  sous  l'influence  du  service  créé  à  Paris,  s'est 
abaissée  à  7,000,  tomberaà  2  ou  3, 000  au  plus.  Parla  sera 
en  outre  contrarié  sérieusement  le  recrutement  de  l'armée 
des  malfaiteurs,  des  criminels  et  des  prostituées.  Et  par 
ainsi  sera  prouvé  une  fois  de  plus  qu'une  bonne  action  est 
souvent  une  bonneaffaire,qu'ouvrir  des  écoles,  c'est  fenner 
des  prisons,  et  que  les  sommes  dépensées  pour  empêcher 
l'enfant  de  devenir  un  malfaiteur  économisent  au  centuple 
celtes  que  néccssitei-aient  plus  lard  sa  répression  et  son  châ- 
timent. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DBrirflTIO>.  -  OBJET.  -  aÉSOLTATS.  -  UBIGOE. 


jcat  nom,  traduit  de  \'»\\eman^^fet'ienco!onien,  explique 
assez  bien  ce  que  sont  les  coluniv»  du  vacaiiccts.  Qtlome», 
soit  ciLportaUoo  sur  un  point  lî\c  de  groupes  humains;  de 
vacances,  »o\\  esporUitiun  leuiporaire.  Elles  tioiil,  eu  clTet. 
la  transplantât  ion  d'enfants  des  écoles  primaires  que  leur 
condition  de  fortune  retietulrail  ii  la  ville,  à  lV>poquc  dcit 
vacances,  tandis  que  leur  condition  de  santé  demande  leur 
oiivoi  h  la  cauipa^riie,  avant  leur  reutrée 'dans  le»  classeo. 

L'institution  ailectfi  donc  lu  double  caraclâre  d'œuvre 
d'hyf;ièue  et  d'œuvre  de  bienfaisauc«.  On  verra  coutnient 
elle  peut  réclamer  subsidîaireuieut  le  cai-actâre  pédago- 
gique. 

Elle  est  récente,  puisqu'dle  remonte  à  treise  ans  d'ici. 
Ou  aurait  pu  remorquer  plus  tôt  que  l'air  vicié,  la  aial- 
propreté,  l'insulfisance  de  nourriture,  le  confineuient  daus 
de  mauvais  logis,  le  séjour  ininterrompu  des  villes,  prédis- 
posent à  la  maladie  un  nombre  énorme  d'^ici^licrs  pauvi'es, 
diminuent  leur  résistance,  comme,  plus  tar<l,  leur  force 
producU-icc ,  et  les  tuent,  eu  somme,  beaucoup  pluti  fré- 
quemment que  les  maladies  elles-mâme».  Et,  si   c'est  à 
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Paris,  en  1 803 ,  que  s'est  ouvert  le  preraior  hApiUi)  i-fecrv»'; 
aux  KniiIscnfaiiU,  il  chL  rc|;reltalile  que  \a  graude  ville  ail 
attendu  qualrc-vinj^ts  ans  pour  fonder  m  première  colonie 
de  vacanreN.  i^  colonie,  iri.slituée  d'aboitl,  eut  jtingnliàre- 
racnt  reslrerniriiôpilal. 

C'est  que  nulle  (hérapeulîquc,  nulle  pharmacopée,  si 
savantes  soient-elles,  n'agissent,  pour  la  reslauratioii  des 
jeunes  citadins,  avec  l'énergie  héroïque  des  agents  naturels 
que  la  «-ampagne  tient  à  leur  senice  :  l'air  pur,  la  lumière 
totale  du  ciel,  l'eau  abondante  de»  lavages.  Si  Ton  y  joint 
le  logement  sain,  l'alimenl  solide,  les  habitudes  nrgulières, 
l'activité  corporelle  dans  l'espace  illimité,  le  re|Hï8  de  l'es- 
prit et  la  gaietû  de  la  camaraderie  en  congé;  si  cette  cure 
est  appliquée,  durant  un  deuxième  de  Tannée,  à  des  êtres 
qui  sont  presque  (olatemcnt  privés  de  ses  élément»  durant 
les  onzi!  aulreft,  on  t>n  olitieiidra  pour  eux  dus  réaction:) 
vitales  prodigieusement  supérieures  à  celles  que  rctireul 
de  vRcanres  doubles  en  durée  les  favoris  de  la  forttiao. 
isolés  dans  leur  bicn-éU'e  liabiluet. 

On  peut  les  évaluer,  en  moyentie  Faible,  h  Imis  Fois 
raugnienlalion  physiologique  ordinaire  de  la  taille,  cinq 
Fois  celle  du  poids,  neuf  fois  celle  du  développement  tbo- 
raeiquc. 

Les  colonies  de  vacance^  %c  proposent  cette  ruru-l»;  la 
seule  certaine  el  la  plus  profitable,  puisqu'elle  n'atlend  pas 
la  maladie  pour  la  comliattre,  puiiiqu'ellc  la  prévient,  el 
puisque,  non  contente  de  restituer  A  l'anémique  sa  vigueur 
normale,  —  ce  qui  serait  le  triomphe  t\v  la  médecine.  — 
elle  la  triple,  la  quintuple  el  ta  décuple  le  plus  «ouvent. 
L'expt'rience  de  l'Kuropc  entière  ne  permet  plus  qti'o» 
duulp  de  ces  nlfrrmalions  réjouissante». 
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l  an  eara«lère  p^a|>ogic|oe  fies  roloniv>,  il  lui  ii{k 
Ipartienl  |iar  |iriuli-];t.';  nulle  pnrl  ailleurs  IVofiiiul  jHiuvn: 

InaciiotTrcrail  ce  ({uVllcs  réwr«TD(  à  Miu  éduMtion. 
La  |iro|in>tr  perwiiiiielle.  cl'alronl,  |»iiisi|U(!  lu  Mvoiiiikgo 
coiii{tli't  )lu  riirpâ  M  la  coodilion  journalii^m  île  UtaW  colunio 
bien  tenar.  Ensuilf,  la  pruprelû  et  i'nnlre  île  la  iiiaÏMiD:  Ir 
Miiu  (les  habil»,  du  linge,  dc«  liU;  IV-nlreùt-]!  iiiiuuUviix  du 
lia'iiaiie.  piiis.|ue  le$  colons  doivent  ididirr  à  lout  le  MTvice 
^  iiilértt'ur,  sauf  la  ronf^fliim  drs  mol.-.  Or,  la  inalpro(inîtt^. 
^Vlalrandon  di*  »oi,  le  di^«ordn!  dr<jt  r|in»c«  el  des  )ri*ns  suiit 
vices  iiilit'-rents  au\  fantillcs  pauvres.  Où  leurs  enfants  ap- 
pntndraienl-ils  i  s'en  dvfaire,  sans  les  colonie?^ 

L'iuslruclton  qu'elles  leur  dispeusoitt  n'esl  pas  nioiiis  ftpé- 

:ùle  et  privilégiée.  L'i^orance  de  l'écolier  des  ailles,  qui 

l'en  est  jamais  sorti,  peut  se  oiiniparer  A  cell>-  d'un  mineur 

^)ni  iiHiimtl  jamais  eu  de  dimauclies.  (îv  iiiineur,  tuiijours 

i^jdoiigé  dan»  la  nuit  de  la  Icrre.nc  coiuiaElrait  pas  le  soleil; 

Btel  éenlier.  (oujount  clos  daits  la  vïtlc,  ne  ciiiiiiaii  |ia»  la 

nature.   El  ce    n'est    pas   sculeiuenl  de   ses    notions   pre- 

miiïre»  et  iiécessain-»  qu'il  est  sevré,  c'est  de  sa  doiiceiir.de 

HjH»  caresses,  de  sa  beauté.   La  mère  naturel  dil-oii  cou- 

^■-amment. . .  Qui  l'ignore  e^l  donc  un  orphelin.  In  mot  se 

^^encoiilre  ffL-quemmL-nt  dans  les  journaux  que  tiennent  les 

colons  :  iiDieu!  que  Lout  cela  est  iK-au!  un  se  cittiraiL  en 

(s  radia.  « 
Ils  sont  extréniemenl  Nen^ibles  au  spccladu  de  la  terre, 
Dur  eu\  tout  nouveau,  à  la  pcofondeur  des  bois,  âi  la  ma- 
ist*;  de»  montagne»,  à  l'iiilini  religieux  du  ciel  étoile.  Leur 
'     âme  en  n>slera  agrandie.  Ils  emporteront  dans  leur  mémoire 
ce  radre  niagriilîque  aux  innombrables  leçtmM  de  chotr-M  qu'ils 
>nt  apprÎM*!*  cliaqnejnur.  à  travers  cbauipA. 
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Enlin,  on  ks  oblige  h  w:  r^ncItT  coniplo  de  tout  uL  û  ''ii 
reiidi-c  rompte  h  niiU'iii ,  \mr  In  lannc  réj^utièn:  tt'urt  joiinml 
iodividucl  où  tout  le  cours  de  leurs  jouni('>«)  m  rctniiiv&j 
IK'iircuse  innovalioii  des  colonie»  do  PjirtsI  l*n^riense  yîi 
de  eonirôle,  que  la  airaplivilt^  de»  iii-dacleum  livre  k  Ym-A 
quMe  de  qui  esl  responsable  de  leur  direction! 

Lit  France,  qui  ne  le  r^ile  h  Hucuno  ii>ilinn  m  tuillic^ 
tude  niRlernelle.  n'a  pas  su  prendre  l'iniliative  di-  l'iiuililu- 
tion  qui  pronieltail  aux  plus  dénu6«  <lu  mw  fils  de  h\  richts 
dédommagement».  Elle  est  heureuse,  toutefois,  d'fln  devoir 
le  type  Â  son  antique  amie,  la  Suinse,  it  la  haute  terre  6'oà\ 
les  grand»  exemples  d<^coulen(  aussi  naturellement  que  lui 
f^randx  fleuvra. 

Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  la  premii^re  colonie  de  n-i 
cannes  .<<>*t1  ('■|>anouie  sur  une  montaj;ne  d'Appen»'ll,  dans 
l't^té  de  1876?  Elle  venait  det«  i^eole»  de  Zurich,  wjur  la 
conduite  du  pasteur  Bion,  son  gtorieni  fondateur,  le  gnnd- 
pirc  encore  jeune  des  rolonieH  sans  nombre  qui  héniivi«nt' 
son  nom.  En  1878,  Bâie  et  Francfort;  bienlAl  une  dixaine 
de  villes  suisse»  et  plus  de  soixante-dix  villw  d'Alleniagiia; 
puis  l'Autriche,  (a  Itussic,  la  Sui^de  et  l'Itjilic,  la  ltel|jiqU0|| 
enfin  rAmi'>rique  elle-mi^me  ado]>t('>renl  leo  colonieR  du  va- 
cances. 

Depuis  plus  de  trente  ans.  le  Danemark,  noire  ami  du^ 
Nord,  traitait  par  mUliers  les  anémiques  de  ses  t^colefi  eu 
les  envoyant  isolément  dans  les  lamides  aisées  qui  ii'iDHTi-' 
vaienl  pour  les  bt^hei'ger  !t  la  campagne,  (iratuiteinent.  If 
chemins  de  fer  les  y  transporlaient.  Mais  une  telle  lilH'*ni-] 
\iU',  une  hospilalilé  si  ouverte  auraient  tivp  déiimté  les 
habitudes  ress4>rrées  de  notre  éjjoisniH  or^Jdcnlal  pour  lui 
être  proposées  en  exenqde.  D'antre  part ,  le  Ime  plut)  |>rand 
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de  1106  demeures  n'eût-il  pas  fourni  aux  déshérités  qui  en 
auraient  partagé  les  jouissances  des  niotils  de  comparaison 
amère  avec  la  pauvre  vie  (]ui  les  attendait  chez  eui  au  re- 
tour? Et,  pour  éviter  cet  inconvénient,  aurions-nous  man- 
qué à  l'égalité,  qui  est  la  religion  de  nos  mœurs,  en  sépa- 
rant de  nos  enfants,  à  table  ou  en  voiture,  le  camarade 
pauvre  qui  leur  eût  fait  l'honneur  de  sa  visite?  Non,  le 
type  danois  ne  se  prêtait  pas  à  une  adaptation  française. 
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CMAIMTRK  IL 

1,KUR  niI'URTATlun  Ry  PlU-tCK. 
LES  CULU.MUS  1)U  IV  A»fU»]>ISSKMK>T  DR  IMRIS. 


(VoKl  (l«  la  SiliflMs  (til  ratitiHi  île  G('n(>v«.  oi'i  il  avnil  rtoci' 
rHrnjiumeiil  <ioU^.  qi»;  l'auteur  tic  re  uiériioirc  m|ij>orlit  U' 
trnrinai!t.<iiuicc  îles  colonies  de  vacances  et  la  Ferme  voloiitt'  de 
tes  implanter  en  France.  C'est  pour  leur  trouver  un  champ 
d'essiai  (]u'il  r«  laissa  iiunimcr  d^^lé^ui^  ranlnnal.  puis  admi- 
iii.slratcur  de  la  caisse  des  (écoles  ilu  IX"  .-irrondissrmeiil  de 
Paris.  IVopOM^os  par  lui  au   conseil   tradiniilistraliou,  dût 
i88'j,  elles   V    rencontrèrent  les    ri>gistanci>s  ordinaires  à 
toutes  le»  innovations,  et  peut-èlre  ne  let:  auraient-elles  pu» 
surmontées  sans  le  srcoui-s  efllcacc  d'nn  fi^u-rvux  coll^fjuc. 
M.   Li^opold  GoldschinidI,  qui  doubla   son   ndlii^sion  d'an. 
premier  billet  de   i.ooo  francs.  La   caisse  des  école»  n'en 
riMpin  pas  pins  de  5oo  A  sa  suite,  et  le  proposant  dut  ll-QU- . 
ver  les  5oo  autres.  Total  :  <i,ooo. 

C'est  avec  cette  srniinn-  modeste  iju'il  tetila.  en  i883, 
son  premier  essai.  Il  avait  promis  de  lui  donner  pour  teri-siii . 
le  village.  Les  Hnt'!mi<jueK  des  é»dc8  du  W"  devaient  ^Iruj 
colonisi^-s  cchex  des  paysans,  nourris  connue  eux.  mfi\é6  i 
leui-s  travaux  i  ( Hnpfmrt  de rexeràte neoUârr  iSSi-lfiHa ).  Maïs. 
entre  l'annonce  et  l'exécution,  une  empiéta»  suppb'-rueiilaire 
lui  avait  ré\-é\^  les  risques  de  ce  proc«klé  séduisanl.  Il  avait 
vu  les  colons  genevois,  disM^rntni^s  dans  les  villuges  du 
Jura,  MUS  sufllsante  surveillance,  subir  les  conditions  Irnp 
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Mtuv<>iil  di^fivliii^Divs  d*liâU->  mal  roarnis  ou  rapan».  iH  raji- 
|)(trUT  di'  liriir  M-jdur  rlirt  eiii  uuc  amélioralioii  lui'Jiurrr. 
luMe  quVIIc  eilt  tl«^urA|;i^  à  Paris  Ir»  iKtiiiii!!'  volonté»  Hot- 
laiite»  qu'il  falliiit  lîxer  ilii  priMiiiiT  roQj).  Il  jin^irra  donc 
rûnnir  !iRS  ptipiilL->  par  |M.>til»  gniupeii.  daiih  la  main  d'an 
matin?  coauu  d'eux,  et  leur  chi'rclier  |iour  a»\\e  quclqiiu 
(voie  vider  |Mir  Ips  vnraiirnt.  où  la  nourrituri!  leur  .irrait 
donnée  à  forfait,  ai  mirux  ils  n'aimaient  m*  nourrir  cui- 
mAmi*5,  l'ii  f^ngeant  une  cuisiniiTc. 

La  Licnveillanre  des  [irt^fcl-'*  de  la  Haute-Manie  ut  di?  la 
Hautc-SaAne,  MM.  Favul^'lli  vt  Micliel.  ce  dvnuur  gayii»'- 
pnr  l'intermédiaii-e  de  M.  Georj;i>  Cbaudi^v.  assura  le  nicrès 

■df!  cette  recherr-hr.  Que  les  nom»  de  ces  pnni-ijMiux  bien- 
biUrurs  de  i'ln.s|ilulioii  naissjinle.  avec  celui  de  M.  L  Gtild- 
Aclimtdt,  resli?iil  gravai  hur  le  premier  pilier  de  ce  mudeitle 
rnoiiunietil  comnit-miiralif.  Li  gratitude  |M)pul»ire  \  lirn 
aussi  rt:u\  ilr  M.  Kniife  Kerrv,  to  niaiiv  du  l\',  qui,  la 
pn^uiièn*  héyitalion  |»a8séc,  nous  iiida  puisNt  ni  nient;  de 
M.  Nolilcmaire,  directeur  de  la  (^mpa^ie  l'arii^Ljan- 
Méditerranée,  qui  nous  accorda  la  réduction  dv»  iraw 
quarts  du  prix  des  lranfl|iorlx:  de  M.M.  Gînird  et   Ituguel, 

■  proviseur»  i^  Coiidorcet  et  à  Ruilin.  qui  permirent.  Taiint^e 
suivante,  k  leunt  ^'lèves  de  nou<i  tendre  la  mjiiii;  unlîa  celui 

Itle  M.  Sarcey.  ijui.  At-s  le  pn-mier  jour,  »V»l  conslilné  l'av<i- 
catle  plus  éluquL'iiL  et  le  plu»  infatigable  de^  culuiiie:!, 
L'école  normale  deChfluinont .  l'i-cole priiiiHin;  su)iénirure 
de  Luxcuil ,  diri{>'^eit  par  M.  Collignoii  el  par  M""  Buiivnlul , 
■reçurent,  eii  aoitt  1^83.  k^  deux  premiers  group*»  (Htri- 
âieiis;  neuf  garçons  de  l'école  de  la  rue  Btaiirlie,  conduits 
par  leur  inslilnleur.  M.  Lécaii,  et  pat' sa  femme,  neuf 
filles  de  l'école  de  la  mu  Milton,  tleun  d'anémie,  conduites 


5«2  LES  cni-OM&i  DE  VACA^GER. 

pr  It^iir  institutrice:.  M"*  Murcier.  Hâtes  et (^ideti.  profoiMli^ 
meut  louches  de  la  intsèrH  ilii  pâle  U'oupeau,  m  vouèruul 
h  j»m  relèvement  aver  un  zèle  et  une  ititclltj;4!ncc  adoi- 
rnblcs.  I.es{îarç«nafuivnl  projjressivemeiitrxnosiisnuaoliàl, 
enlratiii'-s  à  la  marclie,  baignés  dans  la  Marne,  i«ni|;nL'Uiie* 
ment  iinurriB;  lea  filles  profilèrent  à  souhait  du  Iraitt^roent 
hj'drothi^rnpique  du  bon  dorltturTillot  et  do  la  promenade 
sou»  bois  <tn  montagne.  La  joie  de  ce»  malheureuses  i^tail 
inimunse.  'Quelle  tu:  fut  pat*  celle  do  leurs  ]>ari>ntit,  uu  mois 
plus  tard,  quand  elles  reparurent  trau^trorniées;  quand  Ira 
pettéeH  et  les  mesureu  prise*  au  retour  comme  au  dépaK, 
marquèrent  des  accroissements  de  poids,  de  taille  el  de 
poitrine supAHoum  aux  espi'^rances  les  plus  hardies,  presqut* 
incrovables! 

El  rette  cur<^  miraculeuse  avait  rnAli^  mninft  qnn  le  pm 
pn^vu,  moins  de  3  francs  par  jour  cl  par  lAt«.  tout  com- 
pris I 

Une  telle  victoii-e  assurait  l'avenir.  Kn  1B8&,  >^  la  saile 
d'un  rapjKirl  largement  ri^pandii,  plus  de  9.000  francs  de 
souM-riplions  nouvelles  permirent  la  formation  d'an  groupe 
dans  chacune  des  dix  écoles  de  l'arrondisiiemenL  DiV  la 
SRCoi)d)>  ann^e,  l'idéal  và\6  par  l'organisateur  était  aUfint; 
car.  outre  ces  dit  groupes,  il  inscrivait  au  bilan  du  succès  U 
sousciiption  de»  doux  lyct^es  locaux.  Or,  la  coopi^ration  des 
fils  de  la  bourj'eoisie  au  relèvement  di>«  «niants  du  peuple 
avait  fortn»'-  de  tout  temps  le  phi  s  cher  de  ses  désirs.  Enlin. 
il  avait  appris  que  les  codons  de  l'année  précMenle,  (or- 
lifiés  d'esprit  comme  de  coqw,  élaicnr  ikiss^'s  à  l'élite  des 
rlawes,  ipiand  aupar.ivanl  ils  en  avaient  fourni  le  rebut. 

Hn  i8Ur>,  iino  recetit;  de  1.1,871  francs  subvint  h  l'en- 
voi de  laa  ratons,  undlres  et  maîtresses,  el  laisMi  un  relï- 
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quat.  Les  colonies  du  IX*  senvolèreiit  «Uns  tout  fLil.  la 
Meuiihe.les  \o^e$.  le  Doubs.  aux  plus  grandes  alliluile$, 
aux  plus  beaux  sites:  trouvant  partout  rliaude  syrapatliie. 
Iionorant  l'éducatioD  parisienue.  se  pliant  à  des  orjjani- 
satioDS  très  diverses,  rapportaal  des  profits  <rons)ant<  de 
santé,  d'instruction  et  de  joie,  et  prouvant,  par  l'absenre 
totale  d'accidents,  la  justesse  des  précautions  prises. 

Apr^  cela,  leur  Fondateur  pouvait  céder  leur  direction 
i  d'autres  mains.  H  s'y  r^i^a,  non  sans  regret. 


&HA 
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CHAIMTHE  III. 

|,R  CUNSRII,  HtMr,ll',\l..  -  i;(Ri;VHK  1>KS  (lOUtMRS  l>K  VÏC.Al^C^ 


d'iKiidaiil  l'oxpiiiple  du  IX'  jirrondi8fn>nieiil  ru-  lui  pu.-*- 
ciUil  |>iiiiiL  (]'tiiiiUi(t;ui-!«.  Ses  r-MlunîcH  uvaîi'iil  im'iii*  f'niud 
bniil  iliiiis  la   |iivss4^.   A   la  nuilc  de  M.  Sarci*y.   iioinlirL'i 
(l'^'iTivains  uuloriti^^,  M.  Abruliniii  hrcyfuît  iiiimix  ipic  UitlA, 
avaii'iil    pr^conisû    leurs   mt^rilei),  sjiiib  d<''teriiiiiirr  autre  ' 
tlu»»»'  ijur  lUv  suu8ci'i|i lions  on  leur  faveur. 

Ëii  janvier  1887,  le  conseil  inuniripal  sVmul  de  «■llei 
inertie.   Sa    qualri^iue   roinniissiou,   ct'llc    de  riiislriirltun  1 
publique,  appela  t'jiuportaLt*ur   d(!s  colonie»  À  lui  i-iipoM'r] 
luin-  bicnlnit,   cl  !•■   r>  ft-vrier  M.  IlovfiUcquc  .nigiiait   uni 
rapport  hautement  favoniblc  k  son  rxtiui^oii.  Le  lu  juia.l 
•près  une  discussion  f|ui  ne  fui  qu'un  concert  de  nnif 
lliies.  le  Conseil  votail  à  l'uiianiitiit^  une  déclaraliuii  d'avîi 
ciHifonue  aux  conclusions  dv  M.  Hovelacquv  et  adn.*<(8ait] 
AUX  roniités  des  caisses  des  «^coles  m  namuuuidatioH  jm-ti-A 
atliri-«  m  jamir  dm  eolonie»  He  roranm.  Une  pmpositinn  de 
M.  (taufK-s,  vot^  au^i  â  ruDaniuiilt^,  pt^-ruieltait  auv  mai- 
rioii  d'appliquer  au'^  coloriiits  les  subventions  vutiHî.t  pu*  le 
Conseil  au\  voya^^s  de  vacances. 

il  sied  d'cs|KH«r  ici  ce  qu'étaient  ces  voyages.  Accordés] 
aux  élèves  les  plus  distinfjut^  parmi  ceut  qui  avnirnl  oL 
tenu  le  eurtilicat  d'études,  ils  étaient  !■  n'*coin|i«nM  ddl 
IfUnt  5ucct>:i  et  tendaient,  uii  peu  rbintérîqurairtit,  i  enri-l 
rliir  l>-urs  connaisNinci->  [uir  mit?  rapide  inuniéi»  en  FmnMj 


et  ilaiift  les  pays  voÎMirtH.  Llnc  luiiuîni!  »Ip  cciiirsos  [)i<tpr>n- 
<Ih;um!s  cil  cliemin  de  feroti  t>ii  bateau  à  vatit^ur,  ite  vi&ile» 
A  i\c9  tiioiiiitiK-iiU  <^t  h  des  iiiiistVs  8|>r«^fti<>nl  fiirt  aux  iii»U- 
lutt^iirs  bieu  rétribués  <\m  a<-coiupa[;naicnL  Im  i-Iiij);  mais 
reux-ri,  trop  jouncs  et  troj»  peu  iiiEti-uili<  pour  profiliT  as- 
mt  lie  la  contemplai  ion  presque  instantan^V  do  tant  dp 
merveilles,  n'en  rnp[Hi riaient  guère  que  des  souvenii's  iii* 
dijjesics  et  une  prosse  fatigue. 

tirmdiieiipri'ft'Talile  larnusedes^liWesdt^bile:»!  \e  but-il 
|ta8  vivri'.  m-ant  el  itfn  de  réussir  aux  t^tude»?  L'arnenl  des 
fîoiilhliuables  n'irait-t-il  pas  mieux  à  redrtsser  le  lorse  de 
IV-ciiiier  iKiuvre  qu'à  bourrer  sa  cervelle  de  noliuiis  de  iu\ft? 
Le  riiiiM'il  municipal  l'avait  compris,  mai;»  son  patr<)mif;e 
u'eùl  produit  que  des  efTet^  tardifs  s'H  ue  se  fût  trouvé  un 
fmmiiie  [Hiur  en  pn'xïpiter  l'action. 

Af'it'.saiit  celte  fois  comme  simple  citONcn  épri»  du  bien 
publie.  Il-  directeur  de  riiislriictiuii  primaire  eu  Fraiire, 
.M.  Buisson,  avait.  di>8  le  mois  de  mai,  convmpié  chez  lui 
un  certain  nombre  d'hommes  not<'>s  dans  tous  les  arron- 
dissements de  Paris  pour  leur  dévouement  aux  clirwos  de 
l'iTCole,  adjoints  aux  maires,  délégu<'-s  cantonaux,  nii'ileciiis, 
admiiiisirateurs  des  caisses,  cic. .  et  il  les  avait  Kiippliés  de 
travailler  avec  lui  b  introduire  dans  leurs  quarlieRî  l'incom- 
paralili:  .'i);crit  de  la  n^*gén«^ration  des  l'coliei's  anémiques, 
\e»  colonies  de  vacances. 

Itépunduiit  h  son  appel,  des  représentants  du  presqiiç 
tous  les  <[uartien«  de  Pans  s'étaient  con»tiltiés  «n  fnociélé, 
sous  lit  présidence  de  M.  (ji-éard .  vice-recteur  de  l'Académie 
de  Paris,  assisté  de  MM.  Mézi(>re8  cl  Carriot,  l'auteur  do  ce 
méiiiuire  faisant  fonction  de  secrétaire  |;énéral.  Ils  dési- 
raient porter  dans  leurs  cin'-onscriptions  rcs]>eRlives  les  in 
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stnicliotiH  ii^MiNsaireH  au  fonntiouiictiioutdp^colutiifîs&or^r. 
puis  oliLetiir  île  riiitRi'vvnlioii  île  M.  BiiisiHin  iiupi-èn  de»  in- 
Rpeckai'S  {iriiiiniri's,  en  province,  la  i)i^i]p>Htion  dn  lonaui 
ficolaircs  à  occuper;  obtenir  de  celle  de  M.  (îK'ard,  uupr^ 
<lc5  con)pa(;itie$  de  ctieiniiiH  de  fer,  iiite  réduction  du  pm 
des  transporta;  en6n,  de  celle  de  M.Cairiot  aupn'^sde»  jutUi- 
tatcurs,  un  coticours  qui  ne  leur  pBraitsait  pns  trop  amure. 
■  ^■s  instrurtieiis  furent  réd)|;<^s,  \m  locaux  scolaires  de 
la  provina'  désirés,  les  réductiouH  du  prix  accordéiw.  le& 
instituteur^^  i;agii)^Jt,  le  tuul  nnu  »ans  peine,  ninis  itasex  vile 
pour  ]>ermettre  aux  soeiétaires  de  i-entrer  chez  eus  tien 
iirnu'"»  el  de  plarer  le  levier  soiw  IouIch  les  n'-sustniicri»  lo- 
calcR.  Ils  y  r/'iiftsirenl  d'emblàc  dnns  quatorze  arroiiduMi- 
menlfi  nouveaux.  Pi'ei^que  toujourt  les  caisses  des  t'-colcB 
applitpiAreiil  a»\  coli>nieJ>  la  »iuhvcntioii  du  ronstïil  iiiniir- 
cipal  pour  les  voYa|^i;  elle»  y  ajoutèrent  de  leur  propni 
fonds  de  deux  à  dix  fuis  l'équivalent;  les  plus  [lauvrcs  reçu- 
rent un  nuHJettti^  entwuragemeni  de  la  eociél*';  centrale  nais- 
sante, et  toutes,  avec  plus  ou  moins  de  hardiesse,  tHi  pré- 
]Kin>rent  it  tenter  la  ilt^lir^te  oxpt^rienr^. 
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CHAPITRE  IV. 


T.Vtiidfi  roniparalive  riw  colonies  Tonnées  en  1 887  par  les 
quinze  arrondisscnicuts  est  pleiiio  d'inU'i'èl.  L'înéffalilé  des 
moyens,  e^Wf.  des  [Hv-rautions  prises  par  les  corniU's,  ou  des 
aptitudes  d^rvelopp^rcs  par  les  coiidurleurs.  en  ressortcnt 
t»i>in9  que  rt'-|;al)l(^  npprorliatile  du  l>iWi(''rice  acquis.  Puiti- 
sanpfi  de  la  cure  d'air!  Plus  ou  iiioin»  bien  oiffanis^,  le» 
f^ton;)  n'otit  jMK  aceuâé  de»  difFériMie*!^  de  gain  corn-lalives 
aux  diiÏÏTences  de  traileraent  que  l'inexpéricn^fl  de»  nrga- 
nisal«ui-8  leur  a  l'ait  parfois  supporter. 

\a:  plus  iwuvmil,  ces  li-aiteniuntA  avaienl  été  réglés  par 
fînrretipomiauce,  sans  la  visite  pn^alahle  d'un  délégué  —  Dieu 
Hail  les  risques  qu'une  semlilnble  faute  comporte  I  —  el, 
lo  pltiR  souvent,  les  œlons  n'ont  eu  qu'à  se  louer  de  la  con- 
fiance accordée  &  leurs  lidies.  Tant  il  y  a  de  braves  gens  en 
Franre,  iiiAmt>  rhei:  les  anber];istesl  m^me  chez  les  nurr- 
ehmuh  d/n  xoufiel  Tant  la  cause  des  colonies  de  vacances 
Haisit  rrnnblée  et  (;«t;ne  leK  r^Ptira  le»  plus  mercantlIeBl  II 
va  sans  dire  que  les  Héreptions  h  rraindre  ne  pouvaient 
giii>re  se  rencontrer  dans  les  établissements  de  l'Étal.  Elles 
se  produisirent  surtout,  celte  année-là,  dans  la  région  des 
Imiris  de  mer,  d'oi*)  une  i-apacité  trop  publique  et  bien  d'au- 
tres inconvénients  auraient  dti  érartcr  le  choix  des  comités. 

Félicitouft-les  de  n'avoir  |mis  pu  un  seul  accident  à  emre- 
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jfislrer.  Oui^tu*  pouvait-on  craimlro  pounin  pITrclirHi  nom- 
brmix,  recrut*^  dVIrmciitH  iii  |p<-ii  n'-sislânU,  i^(  .si  e\i>us^, 
par  rim|initlctice  de  ['à^c  cl  U  nouveauté  dùn  lieux,  aai 
malheurs  (|iii  allrisli'nt  souvent  [h»  varancus  dm  écolier»  \vi 
jiluii  rnvoi'is4^'sl  Maiti  les  con)it4<s  pouvaient  voiupter  sur  reite 
bonne  forluno.  piiiiMprclli!  (■«'pendait,  pour  la  plus  ['raiide 
pari,  du  dt^vouenient  des  conducteurs  choisis.  Quand  on 
H  Iti  K'urs  rapports,  on  «wt  frappi^  de  la  bunli^  d'duie  di- 
CL'u\  f[UÎ  enseifjncnl  le  peuple  à  Paris.  Ces  instituteui-î*.  re» 
inslilutrices  ne  paHcraJcnt  pas  autrement  de  leurs  propres 
enfants. 

Et  cunnnt'  il<i  s»uli(rnt;nt  le  progrès  moral  ac(|ni.o  avec  t« 
projp-ès  pliysirpie!  \  les  en  croir*'.  dans  celte  vie  nouvelle, 
menée  sou»  des  jeux  i5tJ'an(;ei'B.  nos  petits  Parisieru  m 
sentent  l'envie  de  faire  honneur  A  leur  orif[ine.  Ils  «'ni»- 
servent;  leur  Icime,  leur  lan|;age  s'amt'liurent:  l'^'^il  mo- 
mentané i)ui  le>  réunit  ]*>»  eii};af;e  à  se  mieux  supporter 
mulucllenient.  à  s'cnlr'aider.  h  s'aimer.  On  en  a  ronMffiié 
plus  d'une  preuve  touchante.  Pour  la  famille,  doitl  ils  sont 
éloipiéi».  ils  redoublent  d'alTeclion  :  des  leltn.'K  frèipienles, 
des  «TMrcntVf ,  reeueiltii*  ou  achetés,  en  lémoi{;nent.  La  voilà 
reuiplacéi'.  Du  quel  led  nouveau  voient-iUi  leur»  iimlilu^ 
teurs  se  relever  la  nuit,  quelquefois  plus  vite  que  leuRi 
pères,  pour  les  riïcouvrir.  s'ils  les  entendent  tousser?  lenrN 
inslitulriees  les  aider  à  faire  leurs  lils,  pansi-r  la  plaie  de  In  - 
scrofuleusc  ou  rapporter  sur  sou  dos  la  promeneuse  au  pîeil 
fuulé? 

Au  retour  à  l'école,  quelle  douceur  plus  grande  m  vé- 
pandra  dan:*  h-tirs  rapports!  Les  études  vont  profitci*  dft 
cette  plus-value  de  ratTerliou,  aiilani  ipn*  de  celle  de  la 
sanlé. 


■ 
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El  les  méiiagi;»  uiivrivr»  n«  ([aijimruiit-iU  n«it  aux  IihIm- 
liiilc»  de  pro|>rcl(-  ot  tlorrlrc  i|ue  leur  i'a|i|iortuiil  les  colon»? 
\m  rè|fle  s'en  rclrouvcrail  au  lif.ooiii  lians  ces  journaux  au- 
lo|;rn|>lies  rjue  U  raiiiîlle  roiistirve  et  ({u'elle  ntlirn  louj;- 
Icnipx,  ui'  (iH-cti  qu'aiiv  inauvais  joui*»,  pour  y  ({oùlisr  le 
souvenir  d'un  mois  où  les  eiifeiits,  an  moins,  ont  su  cv 
i|u'e«l  la  vie  Kïfîulit're,  la  vie  lieureusc. 

Un  rItTuicr  j>aiii  ù  relever,  v.l  non  le  moiii»  iut<^ressaiil  : 
la  connaissance  du  paysan  el.  d'autre  part,  la  jusle  appré- 
eialioii  {lar  le  paysan.  {Kir  la  province, des  enfaiiU de  Paris. 
On  a  souvent  déploré  l'ijjiuirance  des  n6tre.s  quant  aux 
choses  de  la  terre;  on  a  félicita  les  coloniefi  de  vacaucM  lïnn 
ItfOM  itf  clioten  fjiuil  elles  sont  la  plus  grande  école;  elle»  le 
»unt  encore  pour  les  leçons  de  /teftonaes.  C'c^l  lien  de  tià- 
UïMer  le  Idé  du  seifjle.  c'est  mieux  de  diï^tinjpier  le  jKiysan 
du  ruxirv.  C'esl  ban  de  eonnallre  le  labour,  \v»  semailles, 
les  uioiivsons:  c'est  meilleur  de  cnniiailre  le  laboureur,  lu 
Kenicur,  le  moisMimeur.  El  <|uaud  le  Parisien  les  a  con- 
leinpl^-s  à  l'œuvre,  ces  j^ands  laburieus,  peinant  »o\i»  la 
pluie  et  le  vent  [wur  arracher  de  la  terre  avare  l'herbe  ou  lo 
fruit,  et  qu'il  les  a  vus  ensuite  rire  h  ses  échappées  h  lravei'9 
l'herbe  on  secauer  eux-iu()uie-«  la  branche  trop  haute  iijl 
|H;iid  le  fruit  convoitti.  le  Parisien  n'est  plus  accessible  aux 
calomnies  qu'on  débile  sur  les  noun-iciers  de  la  France.  El 
otix,  les  vuilà  tout  attendris  en  découvrant  le  bon  esprit,  Is 
douceur,  la  politesse  de  ces  enfanb  si  souvent  travestis  un 
voyoHX  par  des  romanciers  sans  ver^i>|>net'^ 

Si  le  dépouillement  du  prtnuier  dossier  des  colonies  de 

"'  Od  ili-iii  i'^S"  *^"*  f  tlnilM  <l«  Buui  rain[ih!  rendu  îles  Cotama  Jf  U 
l'Hlf  de  Parié  m  iSSj ,  l'uiMi  m  1 8M8  dans  la  .U^«m>iW  h  donmmu  toMrt» 
du  Milite  pfJagagi^iu. 
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Parifi  fournil  Innt  de  conclusions  ciiconraijeaiilvp,  que  ne 
pcnt-vn  es()ércr  Aea  années  qui  suivrunl,  prun-  le  |>oHbo- 
UoDticntt^iil  et  ]ioiir  Ivh  bioiifaitt  d'une  pralitjire  dont  la 
durée  n'a  ]ms  plus  de  bornes  à  prévoir  (|ue  eclli'  du  l'inûr- 
mili'-  innnain«*  dans  I<>m  vilinn. 

OupUp»'-»  rhilFreR. 

Kn  18H7.  les  tV'oIca  communales  primaires  Je  Paris 
[nous  iw  |M)rlon!4  fnrot-etjiie  d'ullus)  ont  envoyé  aux  elianijKi 
Biy  <'{nrnnl9('jri8gar<;ot)s,  «69  rdlc>i),  rendait»  jutr  -ii  iit- 
slituleurït  et  \w  remuiee  de  17  d'entre  eux.  Len  injttilulriceti 
délé(}ué<>!t  fiiiY^nt  au  nombre  de  fi3.  Ijeti  tolonieti  ont  dune 
compté  5^8  partieipantfi. 

I>a  dnnio  de»  lu^jour»  a  varié  de  trois  somaincA  h  nn  mois. 
Ce  dernier  terme,  si  préférable  â  tant  di*  points  de  «uu, 
ayant  pré<loininé,  la  nioyennu  reiworl  à  -jK  Jours.  La  dé- 
pense s'est  éluvée  A  5 1 .7 1  a  francs,  suîl  it  69  fr.  6i  par  tâlo 
et  à  3  fr.  40  par  jour.  Ion)  compris. 

La  rnmpai^ne  de  1 888  a  attesté,  par  deji  projtrès  ilt>  toute 
sorte,  la  vitatité  croissante  de  nos  colonies.  Trois  arrondit*- 
semcnla  nouveaux,  les  IV*,  \l*,  XVUh.  le»  ont  acluptéi's; 
les  autres  ont  augmenté  leurs  elTeclils.  Les  liésïtutiont*,  le» 
réserves  (|ni  figuraient  dans  les  premiers  rapports  onl 
di!4paru,  jHiur  nédf^r  l«  pince  A  une  confiance  entiL-ru.  Chose 
notable  :  leM  rnp|>ortH  les  plus  chaleureux,  |K)ur  ne  \tan  dire 
les  plus  euthousin-stes.  proviennent  det)  rapporteurs  les  plu» 
compétente,  médecitis  ou  pédaf^oj^nies.  Uno  rjiufie  est  défi* 
nilivcnienl  ijagnét-  i|UAikI  elle  «  [MUir  )*Hr.iiit«  des  homme» 
tels  que  les  docteurs  Pcmn.  Uubrisay.  Berijeron.  Rlayoc, 
Itotilloii,  Yvon.Itoyé.ou  tels  <pii;  le  souiMlirecleurde  l'écule 
alsacienne.  M.  Braeunif;. 

Et  quelle  cluirvuyanciï  des  erreur»  du  débult  que)  cm- 
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[KTWi<>tiiL>ril  h  luK  n^clificrl  qiiul  mnillfiir  emplui  <lci>  rctt- 
wturcesl  Sauf  À  Berrk.  à  qui  ses  cunditions  favorables  sont 
|)aiijriilii^rvii,  on  a  fui  U:  Uuhs  marnm  de  la  Maiiclib.  on  a 
fait  |iliit)  do  place  aux  ûlle»,  d  très  souvent  on  a  donné 
lliAfaclion  aux  iV>r  la  mations  judtfitiU»<*^  Av»  niailj-es.  I.4>.s 
rapporte  de  ccux-d  démonU-cnt  de  plus  en  plus  la  valcur 
de  leur  r^oufoui^  ut  le  dévidoppetneiit  d'idi^es  ipie  le  con- 
tact de  1»  nntiiTO  favorise  chez  eux,  comme  cliitz  leurs 
élèves. 

Du  fait  des  coniilés  d'arrondissement,  une  foule  d'indi- 
cation!! piiililabluFi  seraient  &  relever.  Conteiilons-iious  dcti 
principales. 

Au  ["  «iTondissement,  l'on  a  pm  les  mcnHuratiom  cl 
les  poids  un  mois  amai  le  di^part.  acquérant  par  là  la 
notion  de  l'auj^menlation  ordinniru  dn  colon  daus^ainmillu, 
avant  la  cure. 

An  II''  arrondissement,  l'on  a  fait  nno  Mudc  spt^ciaie  des 
journaux  de»  rufant-s;  on  un  a  r^iiistaK^  une  fois  de  plus  le 
protit  pour  l'éducation  de  leur  esprit,  ot  l'on  y  a  trouvé 
des  raiîtons  de  modifier  le«  habitudes  do  leurs  congés  A 
Paris. 

Au  III*  arrondissenietit.  l'on  e  iti|pialé  A  IVniuiatiori  doe 
conijiafjnies  de  chemins  de  fer  l'exemple  de  colle  de  l'Ouest, 
qui  a  accordé  aux  htlcH  de  la  c<ili>[iie  de  Thouars  lu  dé- 
eloênement,  c'wtl-à-dire  la  permission  de  profiler  des  ti'uiu» 
oxpresi!  «t  d'éviter  la  fatigue  des  irairifi  iminibus. 

An  V*  arrondissonienl.  la  colonie  de  filles  de  la  rue  de 
rArliah>te  a  donné  l'exemple  capital  du  nKlouhlcnienl  de  la 
cure  sur  les  iruhHes  en/anls. 

Au  VI'  arrondissement,  indé|H<ndamm«nt  de,R  journaux 
dont  M.  Braeuni);  a  extrait  le  suc  de  son  charmant  rapport , 


on  a  hvn\(-  titi  Joiinin)  à  |tRi'l  «le  rlix-liuîl  récilK  «In  jouniV'Oi 
dilVt-i'eiili^,  (lévclo]ipr>8  iifir  aitUiil  di;  roti)ii»i.  d'aprù^  lutint 
nol<!8;  (lovimicnl  <(ui  rcKtiM'»  I»  propriété  ilu  (îoniilé. 

Du  Vllh  nrroiiilisnoinriil,  rioiiit  apprenons  quv  le»  culont) 
uii  séjour  k  Morli'aii  (Doiil><i)  uni  prt»  et  iloiiit/;  iiiio  li*çuu 
lie  patriotiHiiK'  en  purlaiit  une  plarjUi;  coiiiménii>r»tivr,  avuc 
une  couronni',  h  la  Irtnilhi  dus  solilflU  iiiorifl  *!n  1870  pour 
la  (léleiiRC  1I11  piijfi.  La  cérémonie,  1res  soleniicllu.  n  [ni>sé 
une  i^randi^  inipr^sition  à  Uniti  |i>s  ntisiNtaiitii. 

Au  I\'  nrromlisM'mi-iil,  on  a  soinmcitlé  doiirornniil  »ur 
les  vieux  lanriere. 

Au  X'  arron(li!i.scnient,  dans  Tétudt;  nit.'dicalt>  jli's  can- 
didats aux  eolonit^,  k  dndour  Kotillon  a  introduit  oïdlo 
des  anUcédents  dc.f  piirunls.  aussi  instnirlive  f|u'ell<:  a  «lé 
alTIifieanle.  Le  docletir  y  a  joint  l'i'xanivn  de  la  denlilion  et 
en  «  ronolu  II  la  nécessiti^  d'un  servie»  donlaini  dani*  lus 
écoles  coinu)uiial«!t. 

An  M' arrondissonienL.  <|ui  débutait  iiiyaletuenl  par  un 
envoi  de  cent  colons  et  ipii  ne  coutinettait  jkis  la  plus  petite 
nn'eur  dans  leur  direction,  le  succt^  a  amené  un  n'rsiillal 
inattendu,  qu'il  faut  se  Uàicr  th  fiignaler  à  racrlamaliuii  de 
tous  les  nmi.s  du  bien.  D«rux  des  adjoints,  MM.  Clianipre- 
nault  et  Uuval,  fi-appé^  de  l'a nièlio ration  obtenue  en  co- 
lonie par  leurs  pupilles,  leur  ont  fait  radeau  d'un  rliâleau 
t|u'i]»  ont  airlicté  pour  eu\  à  MaiiiIres-sur-Vair,  près  Con- 
trexéville  (Vosiies),  avec  un  parc  de  a  hectares  et  sa  source 
ferrugineuse,  le  loiil  attenant  à  une  inimviise  Tni-él  do- 
maniale. La  caistM'  des  écoles  compte  y  envoyer  t\H  cette 
année,  non  plus  c«nt.  mais  cinq  tentK  eolnns  des  deux  ^exes. 
cent  par  mois,  de  mai  h  octobn-! 

Ou  nu  aail  ci; qu'il  faut  admirer  le  plus  ici,  ou  la  e.liancu 
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tW  ain^in»[nes  du  XI*  aiTOitdisscm«rit,  nu  1»  (j^'iiiinwité 
de  MM.  C.hamprvnault  et  Diiva).  Puissc-t-elle  âtre  imitée 
aîlleiirHl 

Au  XVII*  arrondissement,  outre  qu'on  a  triplé  le»  eiïeo- 

,  tifc,  on  a  eiicoura|[<i  les  enfants  à  perfectionner  Icursjonr- 

naai,  qui  se  sont  enrichis  de  dessins,  de  cartes,  d'Iierbiei-s, 

et  dont  le  rapporteur,  M.  Courtoi»,  a  tiri^  lt>s  élément»  du 

compte  rendu  te  plus  attachant. 

Au  Wlll*  arrondissement,  qui  débutait,  un  organisateur 
plein  de  z<>le  et  de  foi,  M.  A.  Dévé,  a  égalé  du  premier 
coup  se!*  colonies  aux  meilleures.  Il  a  pris  l'heureuse  initia- 
tive d'y  permettre  les  repas  en  commun  entre  les  deux 
groupes,  tilles  et  garçotiH,  réunis  h  la  Ruc-Sainl-Picrre 
(Oise),  dans  l'auberije  bienlâl  légendaii'e  de  la  boimc 
M"*  Darra»;  cl  il  a  d(>inu'>  Texempli*  d'une  gratitude  elToclîve 
bien  reconimnndulle,  en  faisan!  voter  par  son  roniilé  deux 
médaille» d'hoiniciir,  l'une  à  M""  Darras,  l'aulns  à  M.  Masse. 
un  cultivateur  du  pays  qui,  depuis  deux  ans,  n'a  pas  rcs»é 
de  combler  de  bontés  nos  |ianvres  jietil.s  Parisiens. 

Pourquoi  nous  lanl-il  mentionner  la  re>;rettable  exception 
du  \V*  arrondissement,  qui  s'est  désintéresKt'^  des  colonies 
en  1 888 ,  après  y  avoir  si  bien  débuté  en  1 887  ?  Le  manque 
d'argent  ne  suflît  |tas  à  expliquer  cette  défaillance  unique 
et.  nous  l'espérons,  momentanée. 

En  résumé,  nos  colonies  ont  présenté,  en  1888.  une 
augmentation,  sur  1887,  de  356  enlantii  et  de  3*1  conduc- 
teurs, avec  une  dépense  en  plus  de  ao,6i6  francs. 

Au  total.  8A9  colons,  dont  Ui5  filles  et  &3a  j^arçons, 
ont  été  gardés  par  .'{7  institutrices,  3/i  iiuttitutcurs  el  les 
femmes  de  viti|>l-(lcu\d'entreeux,ccqui  équivaut  à  93-i  psi> 
licipants. 


Uonogr«)il|{«f.  —  ». 
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La  dépeiue,  de  73,317  frttH»,  répaiiie  mr  w  iwmbre  de 
tfttes  et  sur  a6,3&8  journées,  est  reMortie  à  77  fr.  60  par 
tite ,  et  à  3  fr ,  7  6  par  jour,  en  notable  diminatioD  sur  fumée 
de  début. 

Nous  dlom  voir  ce  que  la  bienfitistiMW  de  eotainee  fo^ 
oonnes  a  ojonté  aux  ec4<HueB  publiques.     • 
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CHAPITRE  V. 

CUI,0MB8  PAHTICULIBHf». 


• 


:.«  première  eiulate  (i88i)est  celle  qui  s'intitule  l'OSuvi-e 
lùfs  tnnx  KiniiitiM.  Fonder  par  M.  li;  paMnir  Lofriffliix.  (Inm 
le  i|uai1ier  des  Batigiiotlcfl,  nlinient^^c  de  t>ouscripliotii>  pro- 
(eMaiitex,  elle  a  sup^rieurenienL  prospt-n^,  gréw  A  l'ardeur 
de  twn  fondateur,  pui^uo.  de  3  bénéliciaire«  au  débul,  cllo 
cal  arrivée  à  ■J173,  en  huit  ans. 

Son  proc^'dé  e^t  simple.  Scd  eolons  coiil  cantonnés  par 
lietib  gniNpes  daiid  les  Termefl  de  Monljanoiilt  (Otse),  aiititi 
que  dans  celles  de  Nanteuil-Iès-Meanx  (Scine-el-Manie);  à 
Montjavoult,  Aouf*  les  yeux  di^  M.  Lorrianx.  qui  y  passe  le 
mhnc  temptj  qu'eux;  k  Nanteuil.  mon  faux  du  pa!>leur  de 
la  locdlilé  et  de  sa  femme.  De  plu»,  deux  iniKlilnleunt  pro- 
ledilantK.  en  reU-aite  à  Montjavonlt,  jf  doublent  le  c<)titi-dlo 
de  M.  lArriaui. 

Ce  »onl  f\es  conditions  de  HurveiJIsncc  privil^gil^  donl 
ancune  de  non  caiiiseïi  d'école«  ue  peut  w  promettre  Téqui- 
vRJcnt  ei  donl  l'abMnce  rendrait  exlr^menierit  clranceux  le 
placement  d'enfanta  pauvres  chex  des  paysans. 

l.'anii^iioratinM  pby<t)que  des  colons  de  M.  LorrJaux  eiil 
considérable.  Elle  revient  A  65  francs,  Mnt  A  ^  fr.  i5  par 
tête,  |K)ur  ni  jour». 

La  seconde  e^l  une  branche  de  YŒurre  Ht  la  rhmgtée  dv 
Maiw,  fondée  et  soutenue  d'un  si  grand  ccuur  par  M"'  Élise 
de  IVesscnsé.  VŒwre  comprend  essentiellement  un  asile 

38. 
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lcni|iorairc,  une  ^cole  enfaïUinc  et  uti  ouvroir.  Or,  ien  m- 
hni»  (le  l'asilu  el  lioii  iioiubrc  des  auU-cs  sont  reçus  chaque 
^l*^  à  la  campagne,  chez  des  amis,  M.  el  M*"  h.  d'Eirhlal, 
qui  leur  doniienL  tu  logcmvnl  gratuit,  avec  le  combtistiblc 
et  les  léjriimes,  dans  leur  Terme  des  R<-znrds.  Le  trO|i-])ltMn 
se  case  cliet  des  paysaïut  du  vuisinafjc,  ins|ier.l(ls  \nr 
M""  d'Eiclital  cl  par  ses  filles. 

En  iBHH,  loS  cnfaiiLs  nnl  passé  Ih,  non  plus  troit;  se- 
maines, mniit  Imis  mois  pour  ceu\  de  l'asile,  de  iiti  â  deux 
mois  |H)ur  tes  auli*tfs!  (JucUe  intelligence  du  bien  et  quels 
résultais!  Un  garçon,  dgé  de  onze  ans.  a  engrais^  de  7  kilo- 
grammes en  qiiaraiitc-buit  jours!  La  dépense  n'a  pas  dé- 
pas84^  5.816  francs. 

Faul-il  ajouter  que  l'Œuvre  de  la  chaussée  du  Maine, 
ciimme  l'Œuvre  des  trois  9emaine.s.  e^t  réservée  aux  en- 
fants protestants  "' ? 

Dans  le  domaine  non  eonfe^ionnel,  iious  mentiorinernus 
deux  colonies  particulières  qui  ont  profité  A  des  écoles 
cuiniiiunah-s,  detix  colonies  dont  les  contingents  figurent 
aui  totaux  donnés  dans  le  chapitre  précédent,  mais  qui  ont 
été  subventionnées  et  dirigées  en  dehors  des  ressources  et 
de  l'action  des  comités  de  mairte.  Leur  princi|)al  titre  à 
Tinterai,  c'est  que  leurs  son^impteurs  étaient  des  enfants. 

La  première  a  dft  l'exislence  aux  jeunes  leclricvs  du 
Journal  de  Saint- iMœlajs  et  à  la  bienveillance  de  son  éditeur, 
M.  Cb.  Delagrave.  Leurs  souscriptions,  renforcées  d'une 
offrande  des  jeunes  filles  de  l'école  Sévigné  (de  Sèvres), 
permirent  de  doter  d'une  colonie  le  V'  arrondissement,  qiiî 
en  manquait  encore  en  1887.  Elle  )  fut  organisée  libre- 

'''  Lenre  378,  jointe  aux8&9  du  écoles  comniiiunlcs ,  dunncnt , pour  Tan- 
née t899,  on  Mai  <te  1.997  mIoui  |iarUieiu. 


LES  COLONIES  m  VACANCKS.  597 

menl  par  le  reprf^senUnl  des  souscripteurs,  â  l'inslar  de 
celtes  qu'il  avait  ding«^e.s  au  IX'  arroiidisseinerit.  Quatorze 
jeunes  filles  de  la  pouvre  école  de  la  rue  de  l'Arlialèto 
alli^renl  à  Malesherlnig  (Loiret)  passer  un  mois  heureux. 
L'énergique  liydrotliéraple  h  hcpielle  les  soumit  leur  digtie 
institutrice,  M"*  Gai-cia.  leur  valut  uti  développement  de 
force»  extraordiiiairi'. 

En  i88U.  dix  de  ces  mêmes  lillelti's.  sous  la  mAme  di- 
recliori  et  au  moyen  des  même!!  tionscriptiotis .  ont  redoublé 
leur  cure  à  Bussauj;  (Vosges).  Là,  les  douches  et  la  bots- 
son  jninérale,  gratuitement  accordées  par  le  directeur  de  la 
Compagnie  des  eaux,  M.  Claude,  et  mille  bontés  substan- 
tielles du  maire  du  pays,  M.  Pollocher,  oui  confirmé  leur 
santé  renaissante.  Ajoiilons  que  la  rédactrice  en  chef  du 
Sainl-.\itolas ,  M"*  Eudoxie  Uupuis,  avait  organi.ié  entj'e  jies 
abonnées  un  concours  de  couture  dont  les  produits  (chc- 
miseii,  tabliers,  mouchoirs,  etc.)  ont  complété  plus  d'un 
misérable  trousseau. 

Nous  verrons,  c^ttc  année-ci,  l'eflel  déHnitif  de  la  troi- 
sième et  dernière  cure  sur  les  mêmes  béné6ciaii-e$.  Nous 
n'en  attendons  pas  moins  que  leur  pleine  et  parfaite  acces- 
sion h  la  santé  normale,  alors  qu'elles  en  devaient  désespé- 
rer, n'ciil  été  le  secours  d'enfants  de  finfdute  bourijeuiflie. 

A  l'autre  extiV-mité  de  Paris,  i-ue  Poucliet,  l'école  com- 
munale de  (iiles  fut,  l'an  passé,  l'objet  d'une  infamie  pa- 
reille. Les  demoiselles  de  l'école  Monceau,  toutes  de  familles 
bourgeoises,  se  sont  avisées  de  procurer  la  cure  de  vacances 
h  dix  pauvres  camarades  de  leur  arrondissement.  Leur  <li- 
recteur,  \\.  Godarl,  leur  en  avait  sans  doute  insbué  la 
pensée,  mais  c'est  bien  de  leurs  mains  qu'elles  ont  confec- 
tionné les  vêtements  chauds,  et  c'est  bien  de  leurs  écono- 
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miefl  qu'elii's  ont  Biibveiiii  à  tous  les  bflBoina  d'un  moi^i  pour 
la  culonic  qu'elle»  ont  envoyée  eu  Auvergne.  Guidi^'e  par 
umdirectriro  cxpànmenU^e,  la  iwur  de  M.  Sarcey,  de  l'iii- 
fatigflble  Frère  pr^VJieur  des  coloniee  de  vaeaticea.  celle 
de  Monceau  a  largenienl  n'>pondu  aux  soin»  malerneU  de 
M™  Dfiulin.  Depuis  la  rentrée,  et  en  altt-ndanl  une  auconde 
rainpH);nt:,  si>,i  hii-nfiiitricos  n'ont  pas  oublié  Ivurs  pauvras 
amies.  Aulorisé^-s  par  leur  émincnte  dircelrtce.  M"*  Ma- 
eai^ne.  «dleK  Im  ont  invitera  plus  d'une  fois  h  patia^jer  leurs 
jeux  et  leurs  goûters,  ot,  doux  fois  par  ftomaine,  ellm  M 
n'-unifisent,  en  dehors  d'elle»,  pour  leur  préparer  du  lingn 
H  des  habita. 

Allex,  abstrarteurs  de  quinteâsenrc  sodologique;  vermx 
àc  ronrrc,  vonet  àm  formult^f  dans  voh  eornue»,  chauO'in- 
tes  &  bliinc,  souillez  desBoui^  de  loua  vas  poumons  en- 
tlévréa,  vnuii  nnn  lïreroz  rien  qni  vailln  re  diamant  «slmil 
du  cœur  de  npt  filles:  l'amour  du  pauvre I 
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CHAPÏTRK  VI. 

LRS  CULOKIBS  DR  I.A  PROVHCR. 


Si,  devant  un  brillant  exemple,  ta  masse  de.  Paris  rat 
restée  cinq  ans  inerte,  comment  sVlonnei*  de  la  torpeur  ()«• 
la  province  après  l'éveil  de.  Paris?  Ueu\  villes  seulement, 
B«yonne  et  Bordeaux,  l'ont  secouée.  Lit  ciioire,  deux 
liuriimes.  deux  simples  particuliers,  en  dépit  de  rési«lancei) 
tenaces,  ont  vaincu  dan^  le  bon  conilNil. 

A  Bayonue,  en  1K87,  le  docteur  Delvaillc,  avec  des 
elTorts  méritoires,  fondait  sa  premién>  colonie  «mitiiiru  d« 
vacances.  Composée  de  dix  garçons,  il  la  cantonnait  à 
Saint-Jeaii-de-Luz,  uù  la  splendeur  du  ciel  et  la  démenée 
df  la  mer  méridionale  lui  noiiseiltaieiit  des  bains  sans  daii- 
Ijer.  Chaque  matin,  il  octroyait  d'nbonl  une  cuillerée  de 
vin  de  quinquina  à  ses  baigneurs,  et,  au  bout  de  trois 
semaines,  il  avait  la  joie  de  les  ramener  vigoureux  et  re- 
connu issants. 

Fier  des  beaux  résulleU  qu'il  a  coimgnés  dans  une  bro- 
cliuro  intéressante,  le  docteur  Delvaillc  a  recommencé  en 
1888,  avec  un  bonlieur  éj^al. 

A  Boi-deaux,  celte  année-)ji,  son  exemple  a  entraîné  le 
président  de  la  Société  de  patronage  des  écoles  laïques. 
Au  prix  des  mêmes  elTorUi,  M.  Daveniie  a  pu  installer 
k  ArcaclioH,  pour  tJ'entt^-deux  jours,  un  (groupe  double  de 
dix-huit  tètes.  Glles  et  garçons,  et  obtenir  pour  lui  tout 
le  bénéfice  sanitaire  qu'il  attendait. 
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Au  mérite  ilc  sa  victoire,  M.  Davenn»  ajoutt^r»  saii» 
(loule  c«liii  d'une  convemon  dont  les  syn)|itAiue8  s'auuon- 
reul  duiis  la  j^atide  cit*^  ({iroiidine.  On  y  peut  es|>ért*i'  la 
formatinn  prochaine  de  j>rou|>es  coloniaux  nombreux. 

Et  c'est  tout.  Ljon,  oà  tant  de  misère  atropliie  tant  d'eo- 
fanls.   SAint-Étiennc.  Toulouse,  Marseille.  Mines,  Alaiâ. 
Lille,   Ronbaix,  Saint-Quenlin,  Reims,  Nantes,  pour  ne 
citer  que  uos  principales  aggloméralious  industrielles .  fojers 
de  prédilection  de  la  tuberculose ,  toutes  fenucnt  les  yeux  ' 
au  mal  et  laissent  dépérir  leur  population,  qui  ne  s'aecnitl 
plus  que  par  rimuiigration  étrangère.  L'aigreur  des  pauvre» 
)  égale  l'opliniisme  dcsriclies,  les  grèves liaineusefi  s'y  uiul- 
liplicnt,  et  les  rapports  sociaux  n'y  sont  lanlAl  plu8  que 
ceux  de  la  n^'ccssité  avec  la  force.  Et  pas  un  des  inlére^!*é.■^| 
ne  songe  à  préparer  des  générations  plus  douce»,  |>arce' 
qu'elles  seraient  plus  saines,  moins  bostjles,  parce  que  leurs  i 
enfants  se  seraient  aimés! 

On  ne  nie  pas  ici  la  diarité  des  provinciaux;  on  Kait  le»! 
grandes  aumônes  qui  se  répandent  à  Lyon  sur  les  jKmvres.j 
mais  les  colonies  de  vacances  ne  sont  pas  une  aumône,  elles 
sont  une  résurrection.  En  un  mois,  elles  domicut  plus  d'un 
an  de  vie  à  un  enfant  du  peuple.  Croit-un  que  ce  soit  l'équi-  i 
valent  d'un  |>ot^aii-feu  el  d'un  pain  de  quatre  livres,  même 
quand  on  y  joint  un  scapulaire? 
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CHAlMTIiK  VII. 

LES  COLONIRS  À  L'KTnAMlKR.  ~  LK  CONGRKH  ||R  Zl'Riai. 


Hors  de  France,  on  ne  sVndort  pas.  Rien  qu'en  Alle- 
niflgne.  et  depuis  nioiM9  de  dix  uns.  plus  de  «piatnvvinfit- 
dix  mille  entants  pauvres,  sortis  de  plus  de  soixniite-quinze 
villois,  ont  puisé  danit  dej<  cure5  d'air,  d'eaux  Attlino^  et  de 
bains  de  mer.  les  forces  qu'ils  emploieront  à  venir  chez 
nnns  «évincer  no«  ouvriers  en  teoips  de  paix,  tuer  ftos  S4il- 
dal«  en  temps  de  guerre.  La  faveur  croissante  des  colo- 
nies de  vacances  dans  le  centre  et  le  noi-d  de  l'Europe,  jus- 
qu'eu  Russie,  est  assez  connue:  ce  qu'on  ignore,  c'est  f[ue 
l'exemple  de  celtes  de  Paris  se  répand  eu  Espagne  et  en 
lUlie. 

En  18H7,  À  Madrid,  le  directeur  du  Mwieo  pedagcgiro. 
don  Manuel  Cossio,  nous  fit  l'honneur  de  s'inspirer  de  ntw 
instruction»  et  de  nos  rapports,  ainsi  qu'il  a  voulu  le  dé- 
clarer lui-in^me,  avec  une  bonne  f'rilce  parfaite,  au  Congrus 
des  colonies  de  vacances,  à  Zurich. 

Api-fls  une  étude  approfondie  et  une  visite  personnelle 
lies  lor^litt^B  favorables.  1).  Manuel  fixa  son  choix  sur  le 
petit  port  de  San  Viccutc  de  la  Bar<[uera  (province  de 
Santander)  où  rayunlainiento  lui  offrait  gratuitement  une 
maison  tonte  meublée.  C'est  là  qu'il  installa  la  première 
colonie  sanitaire  de  la  capitale  des  Esjtagnes,  avec  un 
succès  digne  des  soins  intînis  qui  l'avaient  préparé.  Eh 
aucun  pays,  à  noire  connais^nance ,  on  n'en  a  poussé  la  re- 
cliercbe  au»si  loin.  La  colonie  séjourna  à  San  Vicente  un 
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grand  mois,  sr  nourrissant  ellc-ini>inc.  ce  qui  est  le  pn^ 
eééé  le  pluR  sâr  elle  pliist^coiKtiniqucRecotifoniiant  eiac- 
(otncnt  à  toutes  les  prescriptions  que  nous  avons  lù  souvent 
recommandées  aux  nôti'ei<,  et  ellu  en  rapporta  les  profit» 
physiques  el  intellectuels  les  plus  complets. 

Le  rapport  de  D.  Manuel  Cossio  eut  le  pluti  développé, 
le  plus  documenti^  el.pour  tout  dire,  le  plus /ori  qu'il  nous 
ait  Ht'  donné  de  lire.  Rieti  n'y  manque,  dupuiit  l'uxainen  ait- 
thropalogi(|ue  de  chaque  enfant  juMju'à  sott  examen  sani-  ^^ 
taire,  avant  el  apréii  le  séjour:  depuis  le  programme  le  ^^ 
plus  édiicatir  des  promonadea,  jusqu'aux  cxti'aits  lea  plus 
pntiiant:*  des  jouniuux  des  colontt.  Avec  une  étude  complète, 
cJiuialolo(;ique  H  géologique  du  pays  choisi  pour  la  colouiv. 
de  sa  population  comme  de  imu  «toi,  on  y  trouve  la  liste  cu- 
rieuse du  l>agagc,  le  détail  minutieux  de  la  dé|>en8e,  bref, 
une  ruine  du  run.st'ignenieiita  dans  lui  modèle  de  mélhodu'". 
Si  D.  Manuel  (iossio  nous  a  emprunté  nos  information»  an 
début,  il  nous  en  a  rendu  la  valeur  avec  usure. 

En  Italie,  la  municipalité  de  Bologne,  désireuse  d'adopter 
les  colonies  de  vacances,  pouvait  »o  contenter  d'imiter  celle 
qui  fonctioimu  depuis  longtemps  à  Milan.  Elle  vient  cepen- 
dant de  se  rriiscigrit'r  aupr^^i  rie  nous,  et  l'assessiiur  muni- 
cipal, préposé  &  rinsli-uctiou  publique,  M.  Dallolio,a  bien 
voulu  nous  assurer  du  prix  qu'il  attachait  à  notre  couruura. 

Puisse  la  noble  Bologne,  la  cité  hospitalière  qui  a  fait  un 
si  chaleureux  accueil  h  noti  étudiants,  lorî;  du  centenaire  de 
son  (l'nivur^ité.  réussir  dans  sa  cliarïtable  entreprise! 

VIn»lÙHtion  pour  la  am  d'air  gratuite  Hn  muants  débUti. 
■éîrvfa  de*  école*  communale»  de  MiloH,  désignée  ci-deaiHit. 

'''  L.n   Priment  etlonùi  acolar  de  Mairie,   brochure  io-oc4ava  (IJMtrtil. 
«Imb  Porlaiiei ,  Mlle  de  la  LUMrtiid.  «{t). 
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VBUI  qu'on  la  iu|fna)e.  Elle  a  areumpli  tton  liuitièino  exer- 
cice, ii  Gnimo,  par  l'envoi  de  i-io  itiilaiits  des  dnui  sexes. 

La  ilépoD9«  fut  de  6,o3d  fraoc^s  pour  un  mots,  «il  \v 
({sin  moynn  dm  coloiw,  rien  que  pour  le  poids,  t'est  éUvè. 
h  1.970  grammes.  Les  rapports  du  président  de  l'œuvre. 
M,  le  docteur  de  Cristoforis,  respirent  le  calme  que  doniieiil 
riiabilude  du  bien  accompli  et  In  sécurité;  de  l'avenir.  Car, 
c'flst  Mir  quoi  mnin  appelons  t'iittenlion,  l'institution  mila- 
naise  e»t  ufie  jiersotmâ  difile.  Lî'i^ialement  constituée,  elle 
|Misfièdu  un  rapiUil  jiincé,  évalué  h  33,6iG  francs. 

Nous  n'eu  sommes  pas  là.  à  ParisI  Niianrnoins,  la  belle 
ert^atioM  du  docteur  do  CHstofoiis  reate  sam  imitateurs  en 
Italie,  C'est  que  la  sollicitude  des  amis  de  l'enfance  y  est 
depuis  longternjKi  accapan^e  par  un  objet  plus  preiuant,  la 
cure  des  enfants  rachiliques.  dont  le  nombre  est  surprenant 
U-bas.  Les  étahliNtementsquifi'yconsnerent,  i^  Turin,  Milan. 
Vérone,  G^nos,  ManLoue,  Crémone,  soutenus  en  |>arUu  jur 
des  souscriptions  privées,  sont  de  premier  ordre. 

Le  nombre  dos  enfants  scrofuteux  n'est  pas  moins  extra- 
ordinaire en  Italie,  hors  de  toute  proportion  avec  ce  que 
nous  en  comptons  cbez  nous.  Une  (JfDuvre  s'est  constituée  à 
Milan  pour  les  traiter  au  moyen  des  bains  de  mer  et  des 
caoi  sodiquGs.  Ëlli;  compte  vingt-huit  années  d'existence  et 
•'POMèdc  un  repital  placé  de  toS.tqs  francs.  En  1886,  tant 
-i  Seatri  Levante  qu'à  Ravinazzano,  elle  n'a  pas  soigné  moins 
de  &9H  scrofuleux. 

Plus  près  do  nous,  à  Bruxelles,  nous  i-clevons  l'initiative 
qu'a  prise  le  cercle  lu  PivfrrèH,  sorte  He  sociélô  de  patro- 
nage des  écoles  laïques  belges.  Non  satisfait  encore  des 
colonies  de  vacances  fondées  en  168(1,  parle  docteur  Kops, 
à  Cortenaekeo ,  le  Cercle  ne  vise  i  rien  moius  qu'à  leur 
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élever  Hiic  vasie  villn  sur  la  piagc  de  Nieuport.  Ln  gf^tw- 
ivus  ritoyeii,  M.  Cro[nl>cx,  en  a  déjà  donné  le  terrain,  ni 
Von  voit  arriver  les  fonds  nécoîiNaires  à  la  mnstrucUon.  ^ 
IHn  attctidani,  le  Cercle  a  fait  fonclionner  à  merveille  une 
colonie  de  90  bai^eui-s  el  baigneuses,  installée  (irovisoire- 
nienl  dans  une  école.  Hcnreusc,  si  elle  avait  pn  j  |irulonf{er 
la  qiiiaxaine  de  son  »éjourl 

Moins  heureuse  encore  la  colonie  de  Vcrvlers.  i|ui  n'a 
pau  obtenn  pins  de  di\  jours  du  ne»  bienfaiteurs.  Li^e,  si 
nous  ne  nous  trompons,  en  a  accordé  un  peu  plu.t  à  MS 
culons,  si  bien  urgantséN  par  leur  maire,  le  trè^  aimable 
M.  Macar,  si  bien  logés  c(  nourris  dans  les  Ardeniies  ou  aus 
bords  de  la  Meu.se.  Soixante  pauvres  licolient  des  deux  Mxee 
s'y  sont  refaits,  en  1888,  au  prix  de  &.5oo  francs. 

On  voit  tpiu  le  nmiivement  colonial  en  Bcl|iique  s'étend 
de  In  capitale  aux  provinces  plus  vivement  ipie  cbez  nous. 
Souliailons  seulement  aux  colons  belges  des  vacances  moius 
courtes. 

Ce  mémoire  nV-Lanl  point  un  ouvrage  de  statistique  inl«r- 
DStionale,  nous  arn^terons  ici  noire  excursion  à  réLraiiger. 

Le  cœur  nous  saigne  en  laissant  sous  cette  rubrique  le;* 
coloni(.>sde  Strasbourg  et  de  MutliouR*.  fondées  dèt«  itf8i, 
qui  continuent  de  faire  tant  de  bien  aux  enfants  malbea- 
reux  des  deux  cliL-re^^  cités  captives.  Aux  aulrex,  à  toutes 
celles  de  l'Allema^pie,  de  la  Suisse  cl  d'ailleurs,  nous  au- 
rions peu  d'emprunts  A  faire  aujounrimi,  leurs  nicillcureâ 
pratiques  se  trouvant  condensées,  avec  les  résultats  de 
noire  propre  expérience,  dans  Vlnttruciion  publiée  par  nous 
en  1887 1".  A  les  examiner  de  plus  près,  surtout  les  plu.s 

1''  Se  bnuv«  clicx  M.  DHagrnve,  me  SoulBot.  iS.  el  cImu  llacbetle, 
boulennt  Saùil^Cin-inoin,  79. 
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ancionnes,  nous  crainrln'otis  |)hit«H  «l'avoir  h  rvlftvni-  des 
iié{,Higcnc«s  r«grflUibles.  celles  (|u'eiigeu(lreiit  furcémciU  le 
contciilcnient  de  soi  et  raccoiitiitiiaiicc. 

Du  rcsle,  rinlemalioiialisiae  colonial  a,  depuis  |}cu,  un 
rx-gatic  où  l'on  pourra  se  tenir  au  courant  des  progrèit  ac- 
complis par  chacun.  Sous  le  lilre  de  Zeiischrift  ftir  Sekulge- 
sutulhntspjlege,  M.  Rosclmanti  ouvre  k  Hainhoui-g  un  journal 
.spt^cin]  aux  rotnmunications,  même  en  langue  française, 
qui  touflicnt  les  colonies. 

Le  congi*^»  qui  sVst  tenu  en  leur  faveur  à  Zurich,  le 
i3  et  le  iU  août  de  Tau  pass<^,  ne  nous  a  pas  enrichis  de 
beaucoup  de  cotinai.>«aucps  nouvt^llcs.  I^s  lioiuiues  s'y  sont 
produits  plus  avanlageusenieut  que  les  choses.  La  courte 
durée  de  la  session  cl  l'enconibrcment  du  projp'Huinie  dimi- 
nuaient àéjh  trop  le  tpàontum  d'informations  qu'on  en  pouvait 
attendre  ;  il  a  été  encore  rt^duît  par  le  zèle  d'orateurs  un  peu 
intcmpc^rant.s  qui  uni  obstrué  la  tribune,  sans  souci  de  la 
règle  qui  limitait  les  discours  et  sans  égard  pour  le  ïh>us- 
titi'e  du  congrès  ir .  .  .  jiour  les  colonies  de  vacances  et  les 
questions  de  l'hygiène  de  l'enfance  qtù  t'y  raj^rtetitt.  Nous 
avons  vainement  cherché  ce  rappori  dans  les  communica- 
tion» développées,  autant  que  savantes,  qu'on  nous  a  faites 
sur  la  myopie  dans  les  écoles,  sur  les  lidpit^ux  de  rachi- 
tiques,  ^ur  la  contagion  de  la  tuberculose  par  le  lait,  comme 
aussi  sur  les  classes  de  garde,  quehgue  channe  qu'ait  su 
donner  M.  ^  ung,  de  Munich ,  <^  ce  qu'il  nou.s  en  a  rapporté. 
Espérons  qu'au  prochain  congrès,  le  vénén^  président, 
M.  Rion,  saura  retrancher  d'une  main  ferme  ces  branches 
gourmandes,  àmoinsqu'd  nepi'éfèrecoid'ondre  la  question 
dcâ  co]onie:>  dans  toutes  celles  ijui  iuténuseni  l'enfance  et 
nous  ouvrir  alors  une  session  de  trois  mois. 
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Tous  ceux  qu'il  a  ai  {jracieu sèment  Hccueillis  à  Zurich  bc 
réjouiraient  d'y  renouiieler  un  séjour  à  long  terme,  cerlalus 
d'y  retrouver  la  cordialité  dee  rapports  ébauchés  entre  ood- 
gressisles  et  la  magnifique  liospitalîté  dont  le  souvenir  vit 
dans  leurs  cœurs. 
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CB  QUI  RBSTB  Â  FAIBB. 


Chez  noiiA.  et  avant  toiil,  i)  ThuI  dévolopper,  |)ru|iR|><>r  le 
principe  qu'onl  intronisi^  dans  la  prati([iicleflj(!uni-.ilillende 
l'école  Moi)«eau,  delV<-ole  Sévi^ni^,  les  jeunes  abonii<'«sdu 
SaÏDt-NicoIsi ,  celai  que  les  jeunes  gens  d*;  l'école  Moii|;e  ae 
jih'parent  A  embraîser  :  l'aîkiption  dks  i(coliib»  qui  «•out 
r\9  oft  vAc\.iice!)  i>^it  ctvx  q»i  bn  om. 

Tous  c«s  {^aiTonn  se  rentuntreront  sons  le  drapeaa.  S'il» 
marcltent  au  feu.  ce  w.ra  roudi^  i^  ruude;  que  iio  cominttn- 
cent-ifs  la  vit;  la  main  dans  la  maiti?  Dira-t-on  que  j'i^par^ 
Qiie  Molaire,  florissante  dans  les  érolefi  rommunuies,  devruil 
subventionner  en  partie  leurs  colonies?  Mais  les  clients  dtw 
colonies  sont  trop  pauvres  pour  vparjpier,  et  les  (^nomies 
de  leur»  camarade  ont  une  destination  sacrée  ;  les  outils 
de  l'apprenti^age  Jt  acheter,  J'aMislance  plus  ou  niuins  vo- 
lonlaire  aut  |tar<!nts  dans  le  chAniage  ou  la  maladie.  .  . 
Nous  yisons  ici  les  économies  des  enfantu  riches.  0"*  leur 
apprcud-«n,  diis  |i;  Ixirceau?  LV-pargne  et  l'i^ïsnie.  Nous 
voudrions  qu'ils  apprissent  d'eax-mèmes  le  dévouement. 
Nous  voudriotus  que  ceux  de  qui  (es  élreniies  et  \m  œufs  do 
PAques  se  capitalisent  en  obligations,  —  dont  fa  moitié  fns- 
scra.diH  qu'ils  pourront  en  disposer,  en  jiaris  de  course»  ou 
sottises  semblables,  —  nous  voudrions  que  ceux-IA  eusiteiil 
le  courage  de  dire  A  leurs  p^res  :  «  Acliclen-nous  une  roupttn 
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de  moins  celte  année,  ut  fourirnseï  de  uolrc  (Hirt  un  mm 
àesanié  à  un  camarade.  « 

tes  Olles  ont  donné  l'exemple:  qu'elles  per^vèreut  8cti- 
letnent  et  qu'elles  rasseiit  des  pros^^lytcsl  Si  elles  le  veulent , 
une  gloire  sans  pair  les  attend  :  elles  auront  fondé  la  frater- 
nit<*  dcR  enranlii  A<:  Pari». 

En  second  lieu,  nous  voudrions  que  les  comités  d'arron- 
dissement ne  s'arréliissvnl  pas  aux  congratulations  d'usage. 
Que  leur  soin  jaloux  s'applique  à  la  critique  de  leur  propre 
travail,!^  l'éUnlt!  de  celui  du  voisin.  Si  chacun  rechci'cKait 
oit  il  »  faibli,  oà  le  voisin  a  excellé,  si  le  moindre  progrès, 
inlrodiiit  queique  part,  «'■tait  immédiatement  copié  |tarlout. 
les  colonies  de  vacances  atteindraient  vite  la  perfection  dont 
pluN  d'une  l'sl  <<ncore  loin,  Lnudi»  f|u'i>lle  pensi>  y  touclior; 
tant  est  fallacieux  le  miroir  de  l'optimisme! 

Beaucoup  vistmt  le  nombre  et,  sans  doute,  il  faut  le 
viser;  il  faut  que  chacune  des  36 1  écoles  de  Paris  envoie 
au  vert  son  groupe  complet,  avec  un  budget  de  36 1,000  fr. 
el  ce  sera  encore  peu;  mais  l'cQicacité  doit  primer  le 
nombre,  et  il  faut  bien  se  persuader  que.  sauK  le  redouble- 
nienl  de  la  cure,  on  n'obtient  rien  de  durable.  Voulez-vou» 
le  plaisir  d'obliger?  vouleis-vous  la  popularité?  Domicz 
quinze  Jours  au  plus  grand  nombre  possible.  Vuulez->ous 
la  santé?  voulez-vous  la  vie?  Donueï  un  mois,  ti'oli  aiLs  de 
»uile,  aux  mêmes  colons. 

Les  comitilt  auxiliaires  de  dames  n'existent  nulle  part. 
Ils  seraient  cependant  de  première  utilité. 

ËnGn.  la  Société  centrale,  celle  qui  a  déterminé  le  mou- 
vement de  Paris,  ne  va  peut-être  pas  se  contenter  de  son 
premier  effort.  Elle  doit  le  renouveler  sur  la  province  et 
mettre  encore  en  mai'che  cette  macbinc  immeni>e.  A  Parts 
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méiue,  que  de  cuiiipléinunU  à  obtenir  dont  la  »olticitatiou 
lui  est  réservée!  On  n'est  pas  «piitle  pour  un  succès,  si 
considérable  qu'il  soit,  qnand  on  a  pris  ce  titre,  plein  de 
responsabilités  et  de  promesses  :  l'Œuvre  des  colonies  de 
vacances. 


MonograpIlJM.  —  t.  'iij 
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